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LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 25$8° SEANCE 


1!" Séance du Jeudi 16 Novembre 1950, 


SOMMAIRE PRES'DENC£E DE M. MARCEL ROCLORE, 
. — Procès-verbal. 
vice-président. 
2. — Excuse et gngé. 
3. — Dé pote avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- La séance est ouverte à neuf heures et demie, 
de 
_ Dé avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
résolution. 
5. — Modification des articles 381 et 386 et abrogalion de l'article 285 
code pénal, — Adoption, sans débat, en deuxième lecture, PROCES-VERBAL 


proposition de loi. 
6. — Amnistie relalive aux fails de collaboration. — Suite de la 
discussion d'un projet de loi. 
Articles, additionnels après l'article 5. 
Armendement de M. Meck: MM. Meck, Péron, le président, 
Besliors, Mondon, Minjoz, René Mayer, garde des sceaux, ministre 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
mardi 1% novembre a été affiché et distribué, 

I n'v a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté 


de la justice; Mme schell. — Retrait provisoire, 
Amendement de M. Kauffmann: MM. Kauffmann, le rapporteur. 
— Réservé EXCUSE ET CONCE 
Amende'eent de M. Bentaïeb: MM. Bentlaïeb, le rapporteur, le 
sarde des sceaux, Mme Sportisse, MM. Benchenouf, le président. M. le président, M. Paul leynaud s'excuse de ne pouvoir 
— Rejet, au scrutin, de la première partie de l'amendement. — La assister à la présente séance et demande un congé 
deuxiè me partie de l'amendement devenue sans objet. Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Art. Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
Trois amendements de M. Péron, soumis à discussion commune : avis à l'Assemblée. 
MM. Bourbon, le rapporteur, le garde &Ges sceaux. — Rejet, au I n'y a pas d'opposition 2... 
scrulin, des deux premiers amendements. — Rejet, au scrulin, du Le congé est accordé 
2 gé e: 
troisjème amendement, 
Adoption de l'article. 
Article additionnel après l'article 4. F — à — 
Ame M. Deshors: MM. Deshors apporleur, — , 
PERS DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
Ari. 5. D'UNE PROPOSITION DE LOI 
Ainendement de M. Michelet, tendant à supprimer l'article: 
MM. Michelet, Noguères, le garde des sceaux, de Moro-Giafferri, — M. le président. J'ai reçu de M. Touchard, avec demande de 
Rejet, au scrutin, discussion d'urgence, une proposition de Joi tendant à abro- 
Renvoi de la suile de la discussjon à la prochaine séance. ger le décret n' 01 23 du 3 cetobre 1950 concernant la réduc- 
7, — Ordre du jour. ion des effectifs du service des restitutions de corps du minis- 
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art" combattants et victimes de la en 

appi.calon du plan d'éconounies prévu par l'article 31 de loi 2, 

de finamees du 91 envier 

La proposition ra unprimée sous je 11284, distribuée et, M. Je président. La commission propose, pour l'arli 
S'il à pas renvoyée à Ja Commission des pen- nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption 
sions. (Assentimr 1.) du texte ameirmté par le Conseñ la Republique : dé! 
va étre procédé à l'affichage et à Ja œotificalion de la Art, 2. — L'artice 35 et Je paragraphe 2 de coll 
demand: ue di in du code pénal sont ah Adopté.) art 
M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensenle 
dois faire. connaitre à Assemblée que là commission 
— 4 de rédiger comme suit le de proposition de 
DCPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, les articles et 
DE PROPOSITIONS DE RESQGLUTION a pas. d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé là 

M. le président. J'ai recu de M. Guy Petit, avec demande de Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi Edo 

discussion f'urgence, une proposition de résolution lendant à dat 
° inviter le Gouvernement à suspendre la pénalité de 10 p. 100 (L'ensemble de la proposilion de Toi, mis aux voir, cg È : 
en faveur de certaines catégories de contribuables. adopté.) co 

| 

La proposition sera imprimée sous le n° 11282, distribuée et, D 1: 
Fil n'y a pas d'opposilim, renvoyée à la cominission des — 6 — 
linances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Charpentier, avee demande de disenssion ALRUSTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORAT'ON ue 

l d'urgence, une proposiljon de résolu'ion tendant à inviter le Suite de la discussion d'un projet de toi. a 

Lonvernement à reviser le prix de Favoine, LI 

La proposition era Imprimée Sous I n° FIST, distribuée et, M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dicue L 
l'as renvoyée à la commission de sion: Du projet de loi portint armmistie. et relatif aux con 

u  dummnations pour faits de colluboralion où de commerce axes 
de Le notification des ennemi; Des propositions de Toi: 19 de M. Louis Rollin et | 

cHianucs dISCUSSION urgence, de ses coques tendant à admettre au hénélic de 

a grâce atmnhistiante les personnes condamnées à la dégvada. 
lion nationale soit à titre principal, soit accessoirement À une [ 
— 5 — autre peine: 29 de M. Georges B'durt et plusieurs de ses 

lègues tendant à amuistier certaines à instituer 
IGATION ARLES 381 ET 386 ET ABROGATION un régime de Hhéralion anticipée, à apporter certaines ie 

DE L'ARTICLE 285 DU CODE PENAL lions à la législation relative à la répression des faits de collas PE 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, boration el à Sanclionner les activités antinationaies: 5° de D | 
d'une proposition de loi. M. Deshors et pusieurs de ses collègues tendant à amuistier 

les condamnations, à instituer un régime de libération antici ; 

M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, pce, à supprimer l'indignité nationale pour faits de collihora. 4 s 
sonformement à Farbcke 36 du reglement, er deuxiène letture, che VISE par les ordonnances des t8 wavembre, 28 Noverne 
de la proposition de joi tendant à modifier les articles 381 et bre 26 décembre 4e de M. Michelet et plusieur. de 
#86 du code pénal (n° 107%)-11125). ses coègues portant armmistie en faveur de cerlaines 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, ries de personnes POUrSURVIES ou condamnées pour faits 

par Les ordonnances des novembre, 2S novembre et 

(L'Assem ilée, consullée, décide de passer aus articles.) 26 décembre 1944: 5° de M. Bernard Lafay, Sénateur, tendant à k, 

M. le président, Je rappelle qu'aux termes de Fartiele 24. de le bénéfice de Famnistie.et de Ja revision à certaines Lo 
Ja Constitution, l'Assemblée nationale statue détinitivement et catégories de personner, à l'exception de celles qui auront, tr 

sur les <ouls amendements proposés par Je par leurs agissemerits, provoque l'arrestation. Ja torture 
Conseil de la République en les acceptant ou en les rejetant déportation on la mort de patriotes, ou apporte à l'ennemi 
en tout ou en partie, une collaboration économique spontanée M: 

Je vais dune appeler FAssemblée à se-promoncer sur les #329-8416-7758-10292) . | | 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés Dans sa première séance du 1% novembææ, FAssembiée à 
par le Conseil de Ja République, commencé Fexamen des amendements temd@nt à insérer de 

nouveaux articles après l'article et s'est arrêtée à Farmende- 
ment n° 84 de MM. Cherrier et BartoHmi. bar 

M. le président, La commission propose, pour l'article’ 4, M. Joannës Charpin, rapporteur. Je demande Ja parole. 
la nouvelle gédaction suivante, de ladoption par- M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur, 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

L'article 381 du À énal est remp! cé disposi- M, le rapporteur, La commission demande que copent ES qi 
tions stivante les awremdements n°%29, K5, 86, S7, 88, 89, 90, 91, 92, 

À 06: 4 0. 50 rectifis et 424 

« Art, 381. Seront punis de Ja peine de mort les indi- 06, 40, et 121. 
vidus coupables de vol si les RS ou l'un _ élaient M. Yves Péron. Je demande la parole. P 
portedrs d'une arme apparente où cachée, méêine si Fe vol à € 
été commis le jour et par une seule personne. en sera de demandée par là commission 
méme si les coupables où Fun d'eux avaient Farme dans le de rail, MORE FUI 
véhicule motorisé qu les aurait conduits sur le lieu de leur M, Yves Péron. Alor<, je demande la parole pour répondre à 
forfait ou qu'ils araient utilisé pour assurer la ceminission. 

Seront puuis des travaux forcés à perpéluité Les 
coupables de vol commis avec la réunion de quatre seule- M, le président. Je ne puis vous donner à parole, monsii L: 
ment des cinq econstances suivantes : Péronm, La commission peut dermarnter réserve d'un ou pli 

« to Si le vol à été comunis la puit: sieurs amendements. Cette réserve est alors de droit el ct 
« 29 S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes ; prononcée sans débat. li 
« 3° Si le ou les coupables ee le de pe à M. Yves Péron. Comurent cela ? b 
l'aide d'effraction extérieure, ou d'escalade, ou de fausses 
clefs, dans une maison, appartement, chambre ou Jogement est formel, et voi 
habités ou servant à l'habitation, ou jeurs dépendances, soit { 
en prenant le titre d'un fonetionnaire publie ou d'un vfficief « Le renvoi à la commission de Fensemble d'un proje lu: | 
civil on mililaire, ou après s'être revètus de l'uniforme ou du d'une proposition, le renvoi à la commission ou la réserve ( 2? è 
costeme du fonctionnaire ou de l'officier, où en allégnant un article, d'un chapitre de crédits où d’un amendement peuvent L 
faux ordre de Fautorité civile où militaire ; toujours être demandés: lorsque Ja commission demamle où n 

« 4e Si le vol a été commis avec violence : accepte le renvui ou là réserve, il est de droit et prononee +113 

« 59 Si le ou les coupables se sont asswré la disposition déhat, » 
d'un véhieule motorisé en vue de facilter leur entreprise ou Je suis obligé d'appliquer le règlement, monsieur Péron, € ES 
de favoriser leur fuite, » regrelle de ne pouvoir vous donner parie. 

Je mets aux voix Fartiele ter, Les amendements sont réservés, (Vives protestations « l'éx- 

{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) trème gauche.) 
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um. Meck, Bas, Fonlupt-Esperaber, Sauder, Schaff, Albert 
-hmitt, Sigrist, Wasmer, Mlle Weber ont déposé un amen- 
ant n° 52, qui tend à insérer après l'article 3 le nouvel 
article suivant: 

Sont amnistiés de plein droit les Français originaires des 
jépartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de Ja Moselle, 
uniquement pour engagement dans une forimalion 
sllemande où dans une formation paramilitaire à condi- 
ton que l'engagement soil postérieur au 23 août 1942 et que 
celui à qui il est imputé appartienne à une classe mobilisce 
les autorités allemandes. » 

P, | parole est à M. Meck. (Nouvelles proteslalions à l'extrême 


art 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, avant défendre 
Jement que nous avons eu l'honneur de déposer, je me 
Jus de donner une réponse à une question que, l'autre jour, 
duns le vaarme, je n'avais pas comprise. 

M. Péron m'avait prié de donner iecture de notre protestation 
contre l'annexion de fait de l'Alsace et de la Lorraine. ({Inter- 
gauche.) 

M, Jean Bartolini. Tous les amendements concernant Psnnis. 
tie pour les résistants sont réservés. 

un scandale! On libère traiîtres et on maintient les 
gésitunts en prison. 

M. le président. Monsieur Bartolini,… 

M. Jean Bartolini. Cela vous gène, monsieur le président ? 


M. le président. Monsieur Bartolini, je vais être obligé de 


vous rappeler à l'ordre. 
\ous avons un règlement devant lequel nous devons tous 


cous inclinew. 
é M. Marc Dupuy. La parole est aux vichystes ici, et non pas 


D aux patriotes, et le président de la commission s'associe à 


cette manœuvre. 
M. le président. Voyons, monsieur Dupuy! 


M. Henri Meck. Je ne suis pour rien dans le fait que vos 
amendements ne viennent pas en discussion avant le mien. 
Je l'aurais d'ailleurs préféré, car cela m'aurait permis de pré- 


parer mon discours, ce que je n'ai pas eu le temps de faire. 


boonservez votre calme et ne recommencez pas avec vos allu- 


sions à Vichy et avec vos injures comme « traitres » et « men- 


teurs ». 


Nous y sommes habitués. Nous savons tous de qui elles éma- 
nent, Tout cela nous laisse calmes, Pour le reste, passons à 
lordre du jo. La caravane passe, (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Jean Bartolini. Vous avez volé pour Pétain, monsieur 
Meck: vous n'avez pas droit à la parole. 

M. le président. Monsieur Bartolini, je vous rappelle à l'ordre. 


M. Henri Meck. Nous ne sommes pas sourds, monsieur Barto- 
lui, nous avons suffisamment entendu vos injures, nous y 


avons répondu suffisamment... 


M. Jean Bartolini. Mais vous avez volé pour Pélain. 


M. Henri Meck. … et si l'autre jour votre ami Rosenblatt a dit 
qu: j'aurais dû comparaître devant un tribunal, je vous avoue, 
car je tiens à vous répondre tout de suite puisque vous recom- 
mencez, que j'ai bel et bien comparu et même six fois devant 
un tribunal, Si je ne vous ai pas répondu l'autre jour, c'est 
Parce que, dans le ïacarme que vous faisiez, je n'avais pas 
Compris votre interruption. (Exclamalions à l'extrême gauche.) 


Mme Anna Schell. Vous avez été blanchi. 
M. Henri Meck. Parlez plus haut, je ne vous entends pas. 


M. Jean Bartolini. Mme Schell dit que vous avez été blanchi, 
Patail-il, comme M. Schuman. 


M. Henri Meck. C'est exact, et je vous remercie de servir de 
luut parleur à Mme Schell. 

J'ai comparu devant un tribunal plus souvent qu'il n'était 
besoin. J'ai été élu trois fois député et deux fois conseiller 
uñicipal, avee toute ma liste, contre la coalition de l'extrême 
dioite et du parti communiste, et une fois conseiller général. 
{\pplaudissements au centre.) 

Le Jugement de ce tribunal et populaire me 
gun. EL cependant, je ne manquais pas de procureurs, parmi 
rue qu M. Rosenblatt était le plus faratique et le plus imper- 
y il y en avait d'autres, beaucoup plus intelligents, qui 
u réchaufté et accommodé à toutes les sauces vos bobards 
re l'attitude des députés d'Alsace et de Lorraine sons le ré- 
Bime de Vichy. (Applaudissements au centre.) re 


Nos populations nous ont aequittés, et vous, vous avez été 
condamnés, et aux prochaines élections, au printemps où à 
l'automne prochain, quand vous voudrez, vous aurez de non- 
veau votre condamnation et nous serons acquittés une fois de 
plus. (inlerruplions à l'ertréme gauche) 

C'est le tribunal suprème et le plus populaire, le plus démo 
cratique pour employer un terme qui vous est devenu cher, 
que je connaisse. 

Nous continuerons de cetle facon, et vous, continuez à hur- 
ler, continuer à injurier et à jeter sur nous le tout à l'égout 
de la section française du Kominform. Nous saurons vous ré- 
poudre el nos populations nous donneront raison. (Applaudis- 
sements au centre et à droile.) 


_M. Yves Péron. Il est dommage qu'un tel héroisme ne vous 
ail pas servi à formuler une protestition contre Fannexiont 
(Protestations au centre. \pplaudissements à lertréme gau- 


che.) 
M. Henri Meck. Je vais v arriver. 
M. Yves Péron. Avec aulant d'héroisme, vous auriez dû pros 


tester contre l'annexion. Or, le parti communiste francais, en 
que parti, à été seul à protester contre Fannexion, 


M. Henri Mecä. J'ai l'intention de répondie à votre question. 
M. le président. Monsicur-Péron, voulez-vous me permettre... 


M. Yves Péron. Oui. à condition que je puisse vous répon- 
dre. 

M. le président. Mon-ieur l'éron, M. Meck à le droit de vous 
répondre puisque vous Favez mis en cause, et votre devoir 
est de l'écouler en silence, Je ne permettrai pas que vous Fri 
terrompiez. 

M. Yves Péron. Monsieur Meck, voulez-vous me permeilre de 
vous interrompre 


M. Henri Meck. Mais oui! Mais vos collègues font un vacarme 
lel qu'on ne comprend rien de ce qui se dit. 

Ainsi vous m'avez posé trois fois une question à laquelle je 
Hat COMPTIS. 

M. René Mayer, garde dex Sceaux, monidlre de la justice, 
Moisieur Meck, vous feriez inieux de développer votre amen 
demient. 

M. Henri Meok. Je ferais volontiers je n'étais pas inter. 
FGmpu par ces messieurs, monsieur ie garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Vous vous :ais-ez interrompre ef vous 
ne développez pas votre amendement. 


M. le président. LA paroie est à M. Péron, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Yves Péron. lout à l'heure, M. Meck à pris pour lui des 
proleslalions qui visaient l'altitude inadmissible d'une comme 
mission, où en tout cas d'un président où d'un rapporteur qui 
profitent d'une disposition réglementaire pour: obtenir sans 
débat la réserve de toute une série d'amendements auxquels 
nous atlachons pour notre part une extrème importance parce 
que leur signification est Ja suivante: Où bien l'Assemblée va 
réserver pour les traitres, pour les collaborateurs, le monopole 
du blanchiment, ou bien il va se dégager ici une majorité pour 
accepler que lamnistie ne soit pas réservée à ceux qui ont 
trahi la patrie. 

IL semble ressortir de la discussion qu'il peut se trouver 
ici une majorité pour rendre aussi justice, sur quelques 
points, à des gens qui n'ont rien à demander, des gens qui 
n'ont failli ni au devoir, ni à l'honneur, comme les travail- 
leurs en lutte pour la défense de leur pain, comme Raymonde 
Dien, Henri Martin, les combattants de Ja paix emprisonnés 
et les résistants de ce pays. 

Voilà ce que signifiaient les interruptions qui partaient de 
nos bancs; elles étaient motivées par la manœuvre du Gou- 
vernement et de la commission. M. Meck les à prises pour lui, 
et nous avons noté que sa réponse Jui a valu les applaudis- 
sements de l'homme de Réalisme, M. Deshors, qui s'est fait 
à cette tribune l'avocat de la collaboration vichyste, 

M. Jean Deshors. Vous savez bien que c'est un mensonge! 

Mentez, mentez loujours, il en restera quelque chose. Conti- 
nuez! 

M. Yves Péron. Monsieur Deshors, il v a, pour rétablir la 
vérité, et le contenu de Réalisme qualifié par M. le garde des 
sceaux de journal officiel de la trahison, et vos interventions, 
qui figurent au Journal officiel. ‘ 


M. Gabriel Roucaute. C'est un témoignage qui restera! 
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M. Joan Deshors. Je n'ai pas à être jugé par le parti eom- 
muniste, L'histoire jugera. 


M. le président. Monsieur Deshwrs. je vous en prie. 
EL vous, monsieur Péron, n'oubliez pas que vous avez 
deinandé à hnterrompre M. Meck, Veuillez conclure. 


M. Yves Péron. Je pas l'habitude, qmand j'interromps 
un orateur, de profiter de Foccasion. (Erclamations el rives 


au centre.) 


Mile José Dupuis. Quel aplomb! 


M. Yves Péron. Mademuiselle, si vous nous faisiez l'hon- 
neur de suivre ce débat, Vous constateriez que je dis la vérité. 


M. le président. Monsieur Péran, je vous en prie. 


M. Yves Péron. Je disais done que les applaudissements de 
M. Deshors dognent sa signification à la prétendue riposte de 
M. Meck. J'ai apprécié, juonsieur Meck, la qualité de votre 
organe Vocal et je répète, car il faut que cela soit redit, que 
notre fierlé à nous, conmpmunisies, c'est d’appartenir au seul 
parti qu, en que lel, at protesté contre Fannexion. 
à lextrême gauche.) 


M. le président, Revenorms Imamlenant à l'armendeiment, 
Monsicur Meck, veuriez poursuivre votre exposé, 


M. Henri Meck. Si les applaudissements d'un membre de 
l'extréme droite dorvent préjuge® mon aftilude, que dois-je 
alors dre de vous, mes collègues communistes, qui avez des 
centaines de fois mélé vos buletins à ceux de l'extrème droite ? 

Dois-je alors vous rendie respousatles de Ia po:tique que 
pour<u.vent es partis d'extrème droite ? Ce serait uere aceu- 
sation aussi dogique que vôtre. (Applaudissements au 
centre.) 

J'en reviens au sujet mème qui nous préoccupe en vous 
donnant une réponee à la question, où plutôt à la sommation 
que vous avez, mossieur Péron, prononcée à deux reprises 
vendredi soïr et que dans le bruit je n'avais pas entendue, sans 
quoi je Vous aurais répondu immédiatement. 

Voiel done le texte de Ja protestation des parlementaires 
d'Alsace et de Lorraine contre l’incorporation de force, et je 
défend< par à mème @otre amendement, car nous avons bel 
et bien protesté, messieurs de l’extrême gauche. 

Les représentants d'Alsace, réunis le 4 septembre 1942 sur 
mon invitation, ont «dopté la résolution suivante : 

« Les représentants des d'Alsace adjyrent le 
Gouvernement d'iutervenrr d'une facon insistaate auvrès du 
gouvernement allemand pour que ne soit pas exécuté l'arrêté 
du 25 août prévoyant la mobilisation de nos compatriotes 
aisac.ens et lorratns. 

« Celte intervention ne sera eflicace que si elle est immédiate, 
gaergique, multipe et répélée. 

« Le martyre moral et phyeique que serait pour nos compa- 
triotes l'incorporalion dans les armées du Reich, les mesures 
de reltorsion qui frapperaient les familles de ceux qui s'éva- 
deront el surtout les évadés qui seraient arrêtés, constituent un 
encernble de souffrances atroces qu'il faut éviter à tout pris. 

« Cette mesure constitue Je pas final de l'annexion de fait 
des departements recouvréé, et par à mème un défi à f'atti- 
tule du gouvernement 

« Des nouveles complémentaires nons apprennent que lar- 
rèté du 25 août confére la nafisnatilé allemande aux Alsaciens 
et aux Lorrains qui seront incorporés dans l’armée allemande, 
Ce fait aggrave singulièrement la situation. Aussi, les repré- 
sentants des populations alsaciennes, réunis à Vichy le 4 sep- 
tembre 1942, sont-ils unanimes à demander au Gouvernement 
de rendre publique sa protestation contre la violation des dis- 
positions du traité de l'armistice. 

« Pour le cas où le Gouvernemen: am°en tiendrait pas compte, 
son silence équivaudrait à une ratification de la part du Gou- 
vernement français de l'annexion pure et simple de FAlsace et 
de la Lorraime, ce qui, au point de vu intemmatjonal, aurait les 
répercussions les plus funestes. » 

Quelques semaines plus tard, après avoir constaté que le 
maréchal Pétain n'avait pas donné suile à notre demande, 
nous nous sommes réunis de nouveau à Clermont-Ferrand, 
le 27 octolæe 1%42, et nous avons adopté à l'unanimité un 
texte rédigé par notre ami Robert Schuman et qui est ainsi 
conçu : | 

« Dans quelques jours, deux mois se seront écoulés depuis 
la protestation élevée par le Gouvernement contre les mesures 
prises en Alsace et en Lorraine par la puissance occupante. 
Aucune réponse n'est parvenue jusqu'à présent. Bien plus, 
les mesures continuent à être exécutées avec une rigueur qui 
ne fait que s’accroilre. 

« Depuis plus de deux ans, malgré l'armistice qui à mis fin 
aux hostilités, nos compatriotes angoissés et meurtris se 
voient interdire toute relation avec leur gouvernement légal 


ils ignorent mème la démarche qui ‘a été faite en leur fa 
par le gouvernement de Vichy dout là carence appar: 
expluitée par la propagande allemande. 

Porte-parote de cette population admirable de Courage et 
de fidélité, nous ue cesserons dalnais de réclamer Pour ell 
protection et justice. En ce faisant, nôns sommes 
temps les interprètes de tous les Francais soucieux de 
neur et de l'avenir de leur pays. 

« L'Allemagne elle-même ne saurait se dissimuler qu, 
France ne peut s'incliner devant une situation unilaterolerent 
créée, incompatible avec les notions élémentaires du droit 
international, avec la lettre et l'esprit de la convention dar 
mistise du reste sans aucune contreparlie pour Le présent et 
aucune garantie pour l'avenir. 

« Lorsqu'il s'agissait d'exécuter un traité signé par cle 
l'Allemagne, quel que fût le gouvernement au pouvoir, 
jamais laissé passer sans protestation publique aucun 
qu'elle considérait comme un manquerment aux traité Ella 
a donné l'exemple d'une défense tenace et effieace de Lot 
grité de son territoire et des droits de ses citoyens, 

« On ne saurait atiendre de notre gouvernement quil en 
fit moins. I est conscient et informé sans cesse des épreuves 
que subissent les centaines de milliers de Franeais ineorhons 
de force dans l'armée allemande, déportés où menacrs de 
dispersion, dépouillés de leurs biens, subissant chaque jour 
les pires représailles pour le seul fait qu'ils se refusent À 
renier leur palrie et à se considérer comme abandon: jur 
elle. C'est en protégeant l'Alsace et là Lorraine que le 
nement francais fera la démonstration la plus éélatante de 
politique nationale. » 

Tel est le texte de notre protestation.eJ'ai tenu à en donner 
une lecture intégrale à la Suile d'une sommation qui ni'aait 
élé adressée par M. Péron Fautre soir et que, par suite du 
vacarme fait par nos collègues, je n'avais pas entendue. 

Cette déclaralion, qui se passe de commentaires, fut 
remise au maréchal Pétain en main propre par le chanoine 
Muller, notre doven., sénateur du Bas-Rhin, qui, à celte oces 
sion, adressa au maréchal Pétain cette phrase: « C'est debout 
qu'il faut parler aux Alemands et bon pas en rampant, » 

Telle est Faititude que nous avons adoptée, Cette déclar ton 
se situe bien dans le cadre des préoccupations qui hons ont 
animés dans la rédaction de notre amendement. 

Celui-ci reprend le texte d'un autre amendement il 
y a quelques mois déjà sous Je n° 47 par notre anni M. Pionln, 
ainsi que des dispositions analogues contenues dans la propo- 
sition de loi de M. Bidault et le projet gouvernemental, 

Je tiens à en donner une nouvelle lecture : 

« Après l'article 3, insérer le nouvel artiele ainsi concu: 

« Sont ammistiés de plein droit les Français @figinaires des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de Ja Moselle, 
condamnés uaiquement pour engagement dans Ja forniation 
armée allemande ou dans une formation paramilitaire, à condi- 
tion que l'engagement soit postérieur au 25 août 1992 et que 
celui à qui il est imputé appartienne à une classe mobi se 
par les autorités allemandes, » 

Ce texte ne vise donc nullement ceux qui, outre le fait précis 
auquel il se réfère, auraient commis d'autres actes. 

Je réponds par là*mèême aux explications données par un de 
nos collègues communistes, M. ‘Frieart si je ne me trompe, al 
début de ja seance de mari. 

H s'agit uniquement Qu devancement d'appel. Ceux qui 
étaient susceptibles d'être incorporés pouvaient penser 
devaneant l'appel, ils pourraient jouir de certaines mesures 
libérales, de certains avanlages et, même, gagner que ties 
mois pendant lesquels le pire pourrait être évité. 

On peut, certes, discuter sur ce point, Cet engagement 11esf 
pas aussi volontaire que le nom semble l'indiquer, est à 
peu près aussi volontaire que si je paye mes impôts à la date 
fixée du 45 novembre. Je sais, en effet, que si je ne m'acurile 
pas à cette date, je devrai une pénalisation égale à 10 p. li 
de montant, outre les impôts eux-mêmes. Cette cornma- 
raison n'est peut-être pas parfaite, mais il existe une cer'arniè 
analogie entre les deux faits. 

Je me permets maintenant de replacer la question dans son 
véritable cadre. 

L'incorporation des Alsaciens et des Lorrains dans larimee 
allemande, avee tontes ses suites, est la tragédie la plus emo 
vante du calvaire que là population de nos départements a subi 
sous loccupation allemande. 

Recherchée depuis le 13 janvier 1942 par fous les moyers 
d'une propagande habile, puis par promesses et menaces, M$ 
sans succès, l'incorporation obligatoire des Alsaciens et des 1Lr- 
rains fut décrétée par l'ordonnance nazie du 25 août 495? 
Ayant constaté de nombreuses défaillances, l'occupant 
des mesures draconiennes de représailles, notamment Ja déro”- 
‘ation des familles enlitres des hommes qui allaient se Suns 


traire à l'incorporation. Ce fut l'ordonnance du octobre 1943. 
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* ps hommes Se trouvsient placés devant le dilemme snivant : vous aviez décidé de voter en faveur de nos amendements, 
Ur ee sacrifier soi-même peur sauver toute Ia famille où se mettre à l'exception de celui déposé à l'artiele 2 et qui fut adoplé ven- 
est en sécurité et les vieux parents, les frères et dredi soir. 
+ ue furent les jennes gens qui escavèrent par tous los M. Raymond Mondon. Je n'ai jamais décidé cela. 
ni elle Yens. soit de retarder le jour de leur incorporation, soit de #. le président. Je prie no: collègues de s'abstenir d'intere 
m longer la période a'instruction, Une possibilité fleur était luinpre. 
en faisant le choix d'une arme spéciale réservée à ceux À 
l'appel par un dit « volontaire ». M. le garde des Sceaux. Suon, on n'en lerminera jamais, 
utres espéraient retarder leur inccporation dans la Webr- M. Henri Meck. Je m'excuse, mes chers coilègues, d'avoir été 
4, on dans les S. S. en entrant dans une formation para- un peu | d 
ou très spéci: lisée, espérant ainsi s'y maintenir -par J'aurais peut-être mieux fait d'intervenir à Floccasion de 
flectation spéciale. l'adoption du pour reclifier les alégations de 
| Pour d'autres families qui avaieet des démèlés ave: la Ges- M. Péron. | | 
elle, tipo où le parti, par Suite de leurs sentiments français, lalter- _M. le garde des Sceaux. Ce n'est pas à cesa que je fais ailu- 
Fr, na F native était donnée, soit de subir des représailles et Ja dépor- siun. 
lent tation, suit de faire amend: h morale par l'engagement d'un | M. Henri Meck. Je conc'n<. 
Elle fils dans l'armée ou dans une formalion du parti. | 
inté. nvient aussi de ne pas oublier que l'ordormance du | Je rappe.le que, déjà, au COUTS de la premiere 
2 : diale, H v à eu ce drame aisacien. Relisez Colette Baudoche, 
9, août 1942 précise 4 « les jeunes gêns appelés sous les Les Dberlé de TOUS 
il en sont, dès à présent, soumis aux lois militaires alle- 
drapeaux sont, Le dans quelle situation tragique se scout trouvées nos braves 
ives mandes, alors que les hommes non encore appelés sont farnilles lorraines et alsaciennes 
mis aux lois applftab!es aux hommes de la réserve et de la - : 
Mais comment était-il possible de condamner comme « volon- de petites et de grandes 
des hommes qui tombaient, de toute façon, sous le 
Les coup de la loi sur le recrulement ? Pourtant, nombreuses sont, F de 
de sa dans les trois départements, les rondamnations prononcées par le rai di au + 
Je cours de justice, par les chambres civiques et, surtout, Dérou‘ède à Maurice Barrès : « C'est nous qui avon mr 
par le Wibunal militaire, contre ces volontaires réels où pré- l'Alsace et Ja Lorraine pour nous sauver 
à vil tendus n'avons pas le droit de demander à ceux que nous avons aban- 
e du Lorsque, finalement. les cours de justice eurent compris couples sur façon dont ils se sout 
que le devancement d'appel et le choix de l'arme pouvaient à be 
fut ne pas toujours constituer un engagement volontaire pour un Je vous prie donc de reconnaître 
naine homme qui, de toute facon, était mobilisable, le jugement de amendement et de satisfaire notre demande, 
De Ce ee « crime » fut déféré au tribunal militaire. Ce dernier était M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au 
bout seul compétent jueer ces depuis le 19 règlement. 
» 046, di à laque es cours de justice ne pouvaient plus ; EE 
Lion causes. te président. La parole est à M. Minjoz, pour un rappel 
> cette nouvelle juridiction, alors surtout que tribunal eu régiement. 
militaire de Strasbourg avait été supprimé et transféré à Metz, M. Jean Minjoz. Je tiens à faire la déclaration suivante: 
#. il élait composée presque toujours de juges ignorant tout de Les socialistes, vous le savez, sont plutôt hostiles au projet. 
thin,  J'Alsice ou de l'occupation et rendait Ses jugements une Mais nous ne voulons pas faire d'obstruction, C'est pourquoi 
FOpus ambiance des plus défavorables pour les volontaires où préten- je me permets d'inviter nos collègues à respecter scrupulen- 
dus « volontaires ». Aussi, des condamnations très <évèrrs sement de réglement, car le débat sur lammistie s'étend de 
furent-elles bien souvent prononcées, dans les cas on Farquit- façon démesurée. 
tement ou le non-lieu auraient été acquis devant les cours de M. Henri-Louis Grimaud, président de La commossion, C'est 
des jusuce. exact. 
‘elle, Duns ce domaine, nous rencontrons des inégalités partieulib- 
‘on rement frappantes et, seule, nne amanistie peut faire dispa- M. Jean Toujas. Il ne fallait pas lengager. 
raie ces condamnations injustes. M. Jean Minjoz. Si nous voulions saboter le travail de 
qe Déjà, au cours de la première guerre mondiale, de bonnes semblée, nous pourrions nous féliciter de La longueur des 
USee familles alsaciennes, ayant montré des sentiments archi-fran- interventions. Mais je fais appei à lous mes collègues, ceux 
(ais, comptaient, parmi leurs membres, des officiers, colonels de la tmajorité comme ceux de la minorité, afin qu'ils res- 
récig où généraux dans l’armée francaise, pendaut que leur file était pectent scrupuleusement le règlement, Chacun prendra ses 
oblige de s'engager volontaiwement par devancement d'appel, responsabilités, mais nous devons nous engager à être brefs 
h de afin de ne pas servir dans l'infanterie et de « s’embusquer » afin de terminer bientôt un débat qui n'a que trop duré, 
dans une autre arme. Je connais certains d'entre eux qui furent à 
officiers de réserve dans l'armée ailemande, parce que cer- monsient 
qui lines mesures libérales leur furent accordées, M. Jean Toujas. 11 élait facile de prévoir que ce débat ne 
durerait pas cinq manutes, he fallait donc pas l'engager, 
M. Raymond Mondon. Voulez-vous me permettre de vous in- 
ures errompre, monsieur Meck ? . M. le président. Je prie tous nos collègues d'éviter des 
laterruplions qui ne font que prolonger le débat, 
M. Henri Meck. Volontiers. La parole est à M. le garde des sceaux. 
v'esi M. Raymond Mondon. Le rapport de la commission contient M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est aussi convainen 
à Un article 8 qui prévoit l'octroi de la grâce amuistiante au pro- que M. Meck du drame humain, de la tragédie qu'ont dû 
are fit de ceux dont vous venez de parler. subir les populations d'Alkace et de Lorraine pendant l'oceu- 
1e . Vous dites, monsieur Meck, que vous voulez amnistier uai- palion allemande. I avait d'ailleurs prévu, dans l'article 4 de 
100 Quement ceux qui ont devancé l'appel afin de « s'embusquer » son projet, une disposition pour tenir compte de celte situa- 
à dans un servite on dans une arme spécialisée, de_facon à évi- tion particulière. 
peut tr d'aller au front. Gr, votre texte à une portée plus large et Je demande à M. Meck de bien vouloir considérer que son 
permettrait d'amnistier même ceux qui se sont engagés par amendement, qui a d'ailleurs été déposé au moment où la 
son fanatisme. Je ne peux ladmettre: pensons aux nombreux comimission n'avait pas encore rédigé son rapport, ne peut 
p'expuisés et insoumis, déserteurs de la Wehrmacht. C'est pour- être adopté pour la raison simple qu'il enfreint la distinction 
pee R Qu j'eslime qu'il est préférable de s'en tenir aux disposi- que le Gonvernement et la commission se sont imposée et qne 
prévues par l'article &. l'Assemblée -a respectée par ses premirrs votes, entre l'amnis- 
bi si les cas sont nombreux en Alsace, Mais dans üie de plein droit et l'ammnistie par décret, 
de la Moselle, je n'en connais aucun. n'est que de lire le texte de l'amendement de M. Meck 
th Eme Anna Schell. Très juste! pour se rendre compte que l'amnistie dite de plein droit qu'il 
À propose entrainera't l'examen de chaque dossier. Cette gnesure 
1 mal on reg Je suppose, mon cher collègue, que vous êtes n'est donc pas du domaine de l’amnistie de plein droit, rnais 
val de celui de Famnistie par décret, ce qui, d'ailleurs, la place où 
nd et à Situation est différente dans les départements d'Alsare la commission comme le Gouvernement l'ont rangée. 
mi. A quelque peu étonné de votre intervention, mansieur Je pense donc que c’est à l'article 8 que les considérations 
= ‘on, Car votre ami M. Krieger m'a dit récemment que humaines, parfaitement valables, que M. Meck à présentées 
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peuvent venig à l'appui du texte de la commission. Je demande 
done à note collègue de retirer un amendement qui, à la 
place où il serait inséré, serait inopérant 


M. le président. La parole est à M. Meek. 

M. Honri Meck. Je répondrai à M. Minjoz que j'ai le souct 
d'étre bref. 

Je n'ai jamais abusé de la parole depuis les cinq années 
que je siege, de nouveau, dans celle enceinte, mais je ne 
pouvais laisser sans réponse certaines injures qui nous Sont 
adresstes, Jai done sunplement usé d'un droit élémentaire. 

En réponse à M. le garde des sceanx, je dirai d'abord que 
nous avons fait l'expérience de la grâece armnistiante à propos 
de l'applicaton de Ha loi du 17 août 1947, dite loi Albert 
Schmitt, qui a donné à nos départements une première mesure 
d'ammiele anticipée. Jai ndiqué que 30 p. 109 des 
demandes de grâce amnistante n'ont pas été satisfaites, alors 
méme qu'il s'agissait, non de tortionnaires ou de dénoncia- 
ieurs, mais de condamnés pour d'opinion. 


M. le garde des sceaux. J'ai répondu que 70 p. 100 de grâces 
représentalent déjà une bonne proportion. 


M. Henri Meck. l'our cette raison, notre ami Pflimlin d'abord, 
ensuite depuis qu'il est devenu ministre, avons 
jugé qu'il était nécessaire de prévoir une mesure d'amnistie 
de plein droit, 

Je regreile de ne pouvoir, après l'expérience qui à été faite 
de l'apphealion de la loi du 17 août 19M7, acquiescer à Ja sug- 
gestion de M. le garde des sceaux. 

M. le président. Vous maintenez donc votre amendement, 
monsieur Meck ? 


M. Henri Meck. Oui, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à Mme Schell, contre l'amen- 
dement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Anna Schell, Mesdames, messieurs, l'amendement de 
MM. Meck, Schaff, Wasmer et de leurs collègues est Ja r'epro- 
duclion de l'article 8 dont nous demandons la suppression, 
avec celle difference qu'il remplace l'ammnistie par décret par 
J'amaislie de plein droit, 

Cei atnendemeot prévoit Famnistie de plein droit pour les 
Français originaires des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
lihin el de la Moselle condamnés uniquement pour engagement 
dans l'armée allemande où dans une formation paramilitaire, 
à condilion que l'engagement soit postérieur au 95 août 1942. 

Pourquoi celte date ? Nous pensons qu'il est indispensable 
rappeler Fhistoire de ces départements pendant Focus 
ion 

Le 25 août 1942 fut marqué pour les populations d'A'sace et 
de Moselie par les déclarations des gauleiters Wagner et Bürekel, 
d'aprés Jesquelles aux mêmes droits correspondant les mêmes 
devoirs, les Alsaciens et les Lorrains seraient appelés à remplir 
leurs obligations militaires dans la Wehrmacht au même titre 
que les Allemands, 

A l'annonce de celte décision, l'émotion et l'indignation des 
populations furent telles que le gauleiter Bürckel tenta de eal- 
mer les esprits en promettant de prochains départs de volon- 
iuires pour la France. 

Les imscriplions furent recues à la préfecture de Metz. Cela 
donna Tieu à des protestations qui prirent le caractère de véri- 
laib'es manifestations de masse, ceci sous la terreur hitlé- 
Jienne, 

Pendant huit jours, sans interruption, ce fut un défilé inces- 
sant de patriotes verus de tous les coins du département. Jour- 
ne.lement, la place de la préfecture était ocenpée par des gens 
au Visage résolu, qui attendaient leur tour d'inscription. Quand 
on sail que plus d'un tiers des populations mosellanes était 
déjà expulsé, on peut se faire une idée de l'état d'esprit de 
ceux qui restaient. 

Fou de rage, le gauleiter Pürckel donna l'ordre de clore les 
inscriptions, Bien entendu, aucun départ vers la France ne fut 
autorisé, Mais il y eut par la suite des déportations de familles 
ealicres en Silésie et en Bohème. 

En évoquant ici ces souvenirs, nous voulons démontrer l'hos- 
Uilité, la répulsion des habitants de ces départements au régime 
hilérien, L'idée de servir le drapeau à croix gammée était 
oheuse à la grande majorité de la population. Hitler ne trouva 
dans les départements oceupés qu'une poignée de traitres et 
d'urrivistes sur lesquels s'appuyer. 

J'ajoute que lincorporation de force des jeunes dans la 
Wehrmacht donna lieu à des scènes patriotiques méritoires 
sous la terreur hitiérienne, 

Le 26 août 1943, la mobilisation des 


recrues alsaciennes 


encasernées à Colmar donna lieu à une manifestation impo- 
sante, suivie de scènes de brutalité inouie. Les familles, pères, 
meres, fiancées, sœurs, attendaient le départ des leurs. Bientôt 
plus d'un millier de personnes stationnaient devant la caserne. 


C'était pius qu'il n’en fallait pour exciter la fureur des px 
qui donnèrent l'ordre de circuler. Et déjà les coups de crosse 
entraient er action, frappant sauvagement les fermes et les 
enfants. 
Lesumanifestants se régroupèrent autour des wagons prêts 
démarrer, Quand le train s'ébranla.. Ecoutez bien, mn, 
Meck. 
M. Henri Meck. Je ui tout oreille, Mais je ne suis pas comme 
vous, Je ne réponds pas. « 


Mme Anna Schell. Quand le train s'ébranla, la Mars 
fut lancée, comme un ultime eri de résistance, par les nier 
de jeunes sacrifiés par Ja trahison de ceux qui, en 1940, comme 
les parlementaires MM. Schuman et Meck, abandonnérert 
un mot de protestation, nos départements à Hitler. Et le dy. 
nier adieu de ceux qui restaient fut ce cri: Vive la France! 


M. Albert Schmitt. Vous ne parlez pas du pacte gernins, 
soviétique, 


Mme Anna ScheH. Cela vous gène que l'on rappelle, Qi 
cetle enceinte, les actes de patriotisme d'une population oi 
s’est mieux conduile que certaius de ses parlementires de 
l'époque. > 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ne parlez pas de cœde dis 
la maison d'un pendu. 


Mme Anna Schell. Cet hommage de cette population <'alres 
sait, par delà la frontière et les barbelés, à la France de 
Résistance, à celle qui se battait pour recouvrer et son indé. 
pendance et son intégrité. 

Cela se passait à Colmar, le 26 août 1943. C'était autre chose 
que l'inaction de la résistance passive, el MM. Meck €t Shut 
ne devraient pas ignorer celte page de l'histoire de nos dpar- 
tements. 

Des scènes analogues eurent lieu en Moselle où les recrues 
défilaient, le drapeau tricolore déployé, au chant de là Wir 
seillaise et au chant de « Vous n'aurez pas l'Aisace et à Lire 
ralne ». 

Nombreux sont les « malgré nous » qui payèrent de leur ve 
le refus de se battre pour la cause hitlérienne. | 

C'est le cas des treize fusillés de Bal'ersdorf, du jeune Ru, 
d'Amnéville, et de tant d'autres qui tombérent à la fleur de 
l'âge dans la lutte pour la liberté de leur patrie. 

Des familles entières furent transplantées parce que le fils 
avait franchi ce qui était alors la frontière française pour 
échapper à l'incorporation de force. , 

Seule, nous le répélons, une poignée de traîtres à montré 
de l’empressement À servir dans la Wermacht. Peut-on, dans 
de telles conditions, amnistier les Alsaciens et les Mosellins 
condamnés pour s'être distingués dans cette même Werrmaihl? 
Toutes les Victimes de la trahison nous disent: non! 

Pour justifier son projet, le Gouvernement et quelques-uns de 
nos collègues s'appuient sur les conditions particulières, sur là 
terreur qui régnait dans la région. Que ne songeaient-ils aux 
conséquences de leurs actes ceux qui, par leur politique, uit 
permis, voire favorisé, l'annexion de nos régions! 

Is nous disent que nos compatriotes subirent des pres 
sions de toutes sortes, que d’aucuns furent versés d'oflie dans 
les formations de S. S. Mais les cours de justice ont examiné 
chaque cas particulier, Aucune condamnation ne fut pronon- 
cée contre les intéressés qui pouvaient justifier de leur bonne 
foi, et M. Meck lui-même l'a confirmé. Et depuis, des rer 
de peine sont intervenues. 

Nous voudrions, maintenant, répondre à la déclaration qui 
vient de faire M. Meck. à cette tribune. Notre collégue 4 
donné lecture d'une protestation faite, en août 1942, lors de 
l'incorporation des Alsaciens-Lorrains dans la Wermachi. 

Ainsi, il vous à fallu attendre deux années d’annexion, deux 
années de souffrances indicibles de nos populations, pour «ue 
vous envisagiez, enfin, un semblant de protestation ? Mas 
ce que nous supportions, c'élaient les conséquences de vos fra 
sons successives. En votant la confiance à Pétain, en lui 
accordant les pleins pouvoirs, vous saviez très bien ce qui 
allait s’ensuivre. | 

Nous ne nous faisions pas d'illusion sur les conséquences 
de l'occupation de nos départements par les hitlériens. Nous 
savions qu'il allait en résulter l'annexion de fait et nous 
savions aussi que se produirait inévitablement l'incorpor:tion 
dans la Wermacht. 

Cela, vous deviez vous en douter, dès le mois d'août 1910. 
Pourquoi, à l’époque, n'avez-vous pas protesté ? Aujourd hui, 
ji nous semble bizarre que vous, qui avez voté Ja confiance 
à Pétain, vous insultiez le parti de ceux qui, dès 1940 — 
nous sommes de ceux-là — ont organisé Ja résistance en 
Moselle et en Alsace contre Hitler, et nous en avons les 
preuves. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclamal'ons, 
au centre.) 
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. Vous ne crovez pas un traître mot de ce aux anciens onmets d'indochine,. Déeus, is espérent 
M. Aibert J ] 
où vous dites. avoit plus de chance avec les que lon aurait 
are qu'il faut tenir compte des condillous particu- 
et l'on mous parle de la sévérité des eours. de justice. l'an po ave mt 
just ce. Or, pas plus M. Meck que son compatriote, M Bob-rt pat na jo ms 
ui voté pour Pétain, n'ont été vés de leurs ur Voir 
ù man, QUI privés de leurs crnaulé, en Alsace el en Moselle, 


its civiques. 
M. le garde des sceaux. M. Meck n'a pas dit cela. M a dt 
qu'il (lait passé devant les cours de justice du sufirige uni- 
vas 

Mme Anna Schnell. Mon-ieur le garde des sceaux, cela ne 
e rien à l'affaire. Le fait que M. Nerk soit éligible 


chante 
uitre, au contraire, que nos Cotirs de Justice ant clé par- 
jus plais complaisantes que ceiles d'autres départements, 
(Applaudissements u l'extrème gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. M. s'est conduit infini 


tuieux que quelques-uns de Vos afais, 

M. Henri Meck. Vous avez mal compris, madame. Je n'ai 
jamais été traduit levant uue cour de juste, mais seulement 
devant les cours de justice du tribunal populaire, c'est-à-dire 
devant le suffrage universel, à Six reprises, et avec plus de 
surces que vous. C'est loul ce que j'ai Voulu dire, 

Mme Anna Schell. Nous en reparlerons, D'ailleurs, cela ne 


change rien. 
M. Henri Meck. Je n'ai jamais été condamné. 


M. le président. Je vous prie, madame Sehell, de rester dans 
le cadre du débat, c'est-à-dire la discussion de l'armendement 
de M. Meck. 


Mme Anna Schel. Je suis en plein le sujet, monsieur 
le president. 

Je rappelle à M. Meck que la plupart des parlementaires qui 
ont volé pour Pélain sont encore inéligibles alors que lui-même 
ua pas élé inquiété. C'e<t bien une preuve! 

\ous disions que les cours de justice ont tenn compte des 
Silualions particuhéres. Nous disions que les personnes qui ont 
pu jusltier de leur bonne foi n'ont pas été condamnées, Nous 
ajoutons que des remises de peines sont encore intervenues 
denis. 

hestent donc fes autres, ceux qui ne sont pas encore amnis- 
lies et sont emprisonnés. Ce sont ceux qui, de plein gré, 
ont porté les armes contre les peüples opprimés de l'Europe 
et contre l'Union soviétique. 

IS ne pouvaient ignorer que la victoire des nazis signifierait 
lai fascisation de l'Europe transforme en vaste camp dé eon- 
Centraion. savaient que cette victoire aboutirait au maintien 
de l'Alsace et de la Moselle dans le Reich hitiérien. 

Us élaient quelques-uns à spéculer sur Ja misère, les deuils 
A les souffrances de leurs compatriotes, dans l'espoir de 
les miettes du festin, 

ls étaient les plus fermes soutiens du régime hitlérien. 
Aujourd'hui, loin d'avoir désarimé, ils attendent leur revanche 
que bons leur rendre impossible, Passer l'éponge snr 
leur crime, c'est encourager en Imème ceux — et quef- 
ques-uns n'ont jamais été inquiétés — qui, en 1937, decla- 
lient! « Plutôt Hitler que le front populaire! » 

Acluellement, nous assistons à Ja renaissance d'une cim- 
pagne identique. Des journaux conune Le Lorrain publient des 
interviews des généraux Guderian et von Lossherg qui décla- 
reul: « La frontière de l'Europe n'est pas sur l'klbe, mais là 
où des Allemands vivent sous la domination soviétique ». 
preseulent. le réartmmement allemand et la reconstitution du 
grand Reich comme une nécessité pour mmeltre fin à l'imagi- 
häire rouge. 

Ur, les mêmes milieux réclament l'amnistie des collabora- 
leurs, Péjie il apparait que les concessions du Gouvernement 
sont insuffisantes puisque, allant au delà du projet, MM. Merck, 
Schalt et -Sauder réclament l'amnistie pure et simple, sans 
autre forme de procès, de ceux qui furent parmi les meilleurs 
Soutiens du régime nazi, y compris les Waffen SS de sinistre 
Mémoire. 

Tout cela entre dans le cadre de la politique de préparation 
à la guerre, d’où le réarmement allemand. On ne peut évidem- 
ment envisager Ja collaboration franco-allemande dans le <adre 
de l'armée européenne et laisser subsister des tondamnations 
de gens qui se revèlent avoir été des précurseurs, Leur expé- 
lënce pourra librement s'exercer dans une guerre anti- 
Soviélique ou dans da fameuse garde territoriale de M. Jules 
Moch, pour laquelle des agents recruteurs du deuxième bureau 
Sont au travail dans les centres industriels de Moselle, Ces 
agents recruteurs s'adressent de préférence, mais sans grand 


Dans la discussion générale, M. Meck a affirmé — je reprends 
secs propres termes — que la répression en Alsace, à l'époque, 
était telle que la résistance était quasiment hupossible, 

Dans l'intérêt de la vérité, nous rappellerons la lulle de l'or- 
canisation clandestine dirigée par (teprges Wodli, l'ancien 
secrétaire de la fédération des cheminots d'Alsace et de Lor- 


vaine, membre du comité central du parti communiste fran- 
l'extrème 


CAIS, assassiné par des nazis. \pplaudissements 4 

quuche), et la lutte de Jean Burger, iuembre du parti 
muniste francais, mort dans les canipis de concentration et 
décoré, à titre posthume, de da légion d'honneur pour avoir 


organisé la résistance en Moselle. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Les centaines de Lorrains, fermes et hommes, ermprisan- 
nés. torturés, masscacrés au fort de Oueuteu., parce. qu'ils 
s'étaient battus contre le régime hitlérien, et ceux des camys 
de Schirmeck, de Natzweiler, de Sutdkoff et de Waïtppy, appor- 
tent un dégnenti à ceux qui voudraient nier 1 Résistance pour 
mäeux blanchir les traitres. (Applaudissements lertreme 
gauche.) 

Plus de 1.500 patriates furent internés au fort de Queuleu oû 
ils suhirent les pires tortures. Beancoup sont merts, Les 
vivants portent encore la marque de la brutalité, de la besita- 
lité nazie, 

Entassés à nlus de cinquante 
mètres sur métres, malus 
un bandeau sur les yeux, litiéralement affanés, sans 
hygiène — certains furent cinq mois sans pouvoir se — 
ils mouraient lentement quand ils n'étaient pas tués por Îles 
coups. 

C'est pour tout cela que nous ne pouvons pardonner, ar 
le pardon signilierait non seulement l'absolution de tous res 
crimes, mais aussi une invitation à les recommencer. Déjà 
trop de crimes restent impunis et trop de criminels sont en 
liberté. 

Le S. Dunker. commandant dun fort de Quenteu, arrèlé à 
Metz ‘à ja libération, disparut un jour, ermmené par ses 
américains. L'un des collaborateurs de bunker, le $S. flent 
pen, coule des jours paisibles en rene d'occupation amÉTt- 
cuine. Son extradition, réclamée à l'époque, fut relusée par 
les autorités américaines, 

Un autre tueur du fort de Ouerlen, le S. S. Brandebourg, 
interné à la prison de Metz, fut appelé par la BH. ST, à qur- 
ticiper à l'élaboration des dossiers des patrioies ruembres du 
groupement de résistance Jean Burger. 

Voilà qui éclaire les arriére-penstes des uns et des antres, 
Quoi d'étonnant après cela que l'on songe maintenant à amnis- 
tier les derniers criminels de guerre qui, pense-t-on, ne dépa- 
reront pas la collection des $S. S. Damker, et Bran- 
debourg ! 

Bien sûr, le rapporteur et les auteurs de l'amendement que 
nous combattons $e retrancheront derritre le fait qu'y figure 
le mot « uniquement ». Is nous diront qu'il s'agit de per- 
sonnes condamnées uniquement pour s'être engagies dans 
l'armée allemande et dans des formations paramilituires, Si 
cela était exact, l'amendement de M. Mecck et l'arlicie 8 du 
projet Schuman n'auraient pas de raison d'etre. 

Eu ce qui nous concerne, nous disons lès clairemert que 
s'il s'agissait de Jampisles, mais uniquerment de laiapisies. 
nous serions prêts à examiner la question, Mus la vérité est 
tout autre 

Sous le prétexte d'amnistier les pelites condarmnalions, en 

s'évertue à rendre à leur activité des lraitres qui se sout par- 
ticuliéremeut distingués. 
C'est le cas de Heiorich ou, suivant les circonstances, de 
Henri Rieffel, ancien président du parti alsarien 0. PF. R,, 
anquel appartenait M. Schanitt, l'un des signataires de l'atnen- 


M. Albert Schmitt. De quoi s'agit? 
Mme Anna Schell. Je parle de votre ami 


M. Albert Schmitt. Je n'ai jamais connu füedet, je l'ai dt 
l'autre jour à M. Rosenblatt, 


Mme Anna ScheM. Je pos-ide ici un tract. 


dans des cellules de vingt 
les pieds enrvhainés, 


M. le prési Je vous er prie, Imadame, vous parlez con- 
nt, et uniquement coutre l'amendement, 
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Mme Anna Schell, Permettez, monseur le président, y a 
des contre-vérites... 


M, Albert Schmitt, Que nous pue. 


Mme Anna Schell. |: y à des contre-vérités qu'il faut dinon- 
cer. 

Je possède iei un tract par lequel ce monsieur Rieffel invite 
les populations, pendant l'occupation, à venir lutter sous le 
drapeau hitlérien. 

Mais je possède également un autre document, du 26 octo- 
bre 193, sur lequel figure votre @om, monsieur Schmitt, avec 
celui du fameux Rieffel que vous prétendez ignorer, I s'agis- 
sait de céiébrer, au cours d'une manifestation, le traité de 
Munich, (£rclamalions au centre.) 


M. Albert Schmitt. |! 
connais pas M. Rieffel. 


Mme Anna Schell, Suivez sans crainte, je vais y revenir. ‘Ærela- 
malions au centre.) 

Ainsi done, le 26 octobre 198, M. Rieffel, avec le député 
Sehinit, célébrait le traité de Munich. Mais, sous l'occupation, 
ce méme Rieffel devenait gauredner et, le S juin 1941, il appe- 
lait les Strasbourgeois à se ranger sous le drapeau hitlérien 
pour la victoire nazie, C'est ce monsieur que ses amis veulent 
aujourd'hui amnistier. 

Mais 11 y à un autre exemple fvpique. C'est celui de Leain- 
ger, militant du parti nazi, mentbre des Aligemeine $, S. 
Cet homme est responsable des expulsions et des transplanta- 
Uons des familles de sa localité, C'est un tel homme que vous 
voulez acquitter. 

Nous pourrions donner de nombreux autres exemples afin 
de situer le débat dans son cadre Véritable. Qu'il me soit per- 
mis de citer je des extraits de lettres d'Alsaciens qui appe- 
laient les jeunes Alsaciens à se ranger sous le drapeau nazi, et 
qui ont été publiées dans une revue qui paraissait à l'époque 
à Strasbourg et dans nos départements, 

Dans certaines de ces lettres un dénommé Hermann déclarait: 
« Le moinent est venu pour nous, Alsaciens et Lorrains, de 
prouver notre reconnaissance au Furher en participant dans la 
Wermacht à la Hhération de l'Europe. » 

C'est un dénommé Vix qui écrivait ailleurs: « J'ai Ja convic- 
tion que les opérations militaires prendront fin cetle année avec 
d'aide de Dieu, (Gott mit uns!) Cetle fois cela aboutira à une 
Europe unie sous la direction du Reich. Nos efforts ne seront 
pas vaine, » 

Et celle autre, d'un nommé Hans Laux, qui disait: « Nous, 
Alsaciens, nous voulons appartenir à l'Etat qui dominera lEu- 
rope et, si nous le voulons, mous devons dès maintenant démon- 
trer par üotre volonté et par nos actes que nous faisons partie 
de cet Etat, » 

Tout cela signifiait collaborer. C'est pourquoi nous ne per- 
mettrons pas à MM. Schmitt et Meck d'utiliser les souffrances 
supportées dans nos départements pour amnistier les traitres. 

Nous l'avons dit et nous pouvons le prouver, il ne s'agit 
nullement d'amaistier des D dont le cas est réglé. 

D'ailleurs, d'autres que des lampistes ont été graciés. Faut-il 
rappeler que M. Robert Schuman, qui à volé la confiance à 
Pélain et qui fut ministre du gouvemement Pétain, fut blanchi 
dès 1945 avec l'appui de M. krieger, alors président du comité 
de libération de Ja Moselle ? 

Le projet d'ammistie et l'amendement de M. Meck tendetit 
uniquement à remettre en selle des individus dont la carrière 
est une garantie du travail qu'on veut leur demander pour 
J'aveoir. 

C'esk si vrai que, parallèlement à son indulgence pour ies 
traitres, le Gouvemement s'emploie de plus en plus à porter 
des coups aux patriotes, Ce sont là maturellement les deux 
phases d'une même politique. 

Ainsi, le secrétaire de l'union départementale des syndicats, 
Entzmann, un de ceux qui se sont battus contre l'occupant, est 
condamné à deux mois de prison ferme à la suite de la mani- 
festation pour Ja paix du 2 octobre 1949, Robert Kaufmann est 
trainé devant les tribunaux pour avoir demandé que cesse la 
guerre du Viet-Nam. 

De même, sont traduits devant le tribunal militaire les mili- 
tants des jeunesses républicaines de France, comme Ciferstein, 
dont les parents sont passés par les fours crémaloires d'Hitler, 
et Duprez, pour avoir collé des affiches protestant contre le 
service militaire de dix-huit mois. : 

Les portes des prisons s'ouvrent pour les nazis et se refiwr- 
ment sur les résistants et les partisans de la paix. N'est-ce pas 
là une indication pour tout Français honnête ? + 

1. est temps de mettre fin à une telle politique qui ne peut 
aboutir qu'à de nouvelles trahisons, source de nouvelles éouf- 
frances, 

Accepter l'amendement de M. Meck c'est accepter que soient 
réhabilités les criminels de guerre. C'est admettre que soit 


faudra me montrer ce tract, Je ne 


ravée d'un trait de plume toute l'histoire de Ja résistan.e \4 
patriotes de chez nous. C'est placer sur le mème pie | 
« inaigré nous » et les traîtres. C’est insulter les expulss 
atiendent encore leur indemnité. C’est donner raison aux hi, 
reaux contre leurs victimes. C'est, par delà les fronticr 
tendre Ja main aux animateurs de la « Bruderschaft 
regroupement des nazis revanchards, C'est fraver la rou', 
une nouvelle trahison, C'est insulter Ja mémoire de Geo 
Wodli et de Jean Burger. C'est insulter la mémoire des [us 
de Ballersdorf. 
Voilà pourquoi nous voterons contre l'amendement. 
invilons l'Assemblée à nous suivre et nous demandons Le 
Un. (Mpplaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. le président. Qucl est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il ect le même que celui du Gone 


M. Henri Meck. Je deriarnile la parole pour répondre : ls 
commission, 


M. le président, La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Je dirai d'abord que je suis prêt à ment 
dre avee la commission et à rechercher une solution différente 
du problème par un autre moyen technique. Nous pourris 
peut-être trouver un accord Sur ce point. 

Par ailleurs, je ne puis laisser l'Assemblée sous Fimpression 
que noire amendement servira à blanchir les criminels de 
guerre, pour reprendre l'expression de Mme Schell. 


M. jean Toujas. Nou< constatons qu'avec la complicité de à 
commission et du Gouvernement vous utilisez le réglement 
pour prendre F1 parole deux fois, alors que nous ne pouvous 
pas répondre, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Henri Meck. Notre amendement reprend un texte qui 
figurait dans le projet du Gouvernement, de même que dans 
Ja proposition de loi déposée par le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, texte où il est expressément prévu que Fan 
hislie interviendra qu'à condition que l'engagement 
postérieur au 25 août 1912, que celui à qui les faits sont repro- 
chés apparlienne à une classe mobilisée par les autorités alles 
Hiandes et qu'i! ait été eandamné uniquement pour engase- 
ment dans une formation allemande. ({nlerruptions à l'extréme 
gauche.) 

Donc, S'il a commis des crimes de guerre il à été jugé ou 1 
le scra S'il n'est pas encore de retour, C’est une question qui 
ne se pose pas et il faut avoir une mauvaise volonté détermi 
pour prétendre le contraire. 


Mme Anna Schell. Autrement dit votre amendement n'a pas 
de raison d'être, 


M. Henri Meck. Contrairemeat à ce que dit Mme Schell, je n ai 
iasulté personne, (Erclamations à l'extrême qauche.) 

Dans mon intervention à la tribune, j'ai parlé de la facon 
la plus inoffensive., (Vives interruplions Sur les mêmes bancs) 

Si, à ceux qui m'ont attaqué, j'ai répondu par des arguments, 
ce n'est pas ma faute, Vous n'aviez qu'à vous taire (L'orateur 
se lourne vers l'extrême gauche) et il n'y aurait pas eu de pole- 
mique. (Nouvelles et vives interruptions à l'erlrême 


M. Jean Toujas. C'est un reste du vichysme. 
M. Virgile Barel. furieuse conception de la démocratie ! 


M. Henri Meck La démocratie consiste à répondre du tac au 
lac, C'est mon habitude. Si vous vous en plaignez, je n'y puis 
rien. 

Vous dites que je vous ai insultés; ce n'est pas vrai. Relisez 
le Journal officiel: vous devrez reconnaitre que les insultes — 
celle de « menteur » et bien d’autres encore — sont venues de 
votre côté. Pour moi, je n'ai jamais employé de termes de ce 
genre. 

Vous nous avez aussi reproché d'avoir attendu deux ans 
pour protester contre l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine 
par les Allemands, Vous faites erreur, madame Schell. 

Sans attendre la date du 22 juin 1941, nous avons protesié 
dès la première heure et nous sommes revenus à la charge à 
plusieurs reprises, 

Mme Anna Schell. Où ces protestations ont-elles été publiées ? 
Pourriez-vous les lire ? à 

M. Henri Meck. Je pourrais les lire. (Mouvements divers.) 

M. le président. Non, monsieur Meck. 


M. Henri Meck. Mais je ne veux pas abuser des moments de 
l'Assemblée. Sachez que nous avons effectué des démarches 
personnelles. 


Mme Anna Schell. C'est faux. M. Fonlupt-Espe*aber l'a d'ail- 
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M. Henri Meck. des démarches personnelles par écrit, Quel- 
«ues-unes de nos protestations ont été publiées sous l'occupa- 
(on par Témoignage chrélien clandestin. 

(Mais moi, j'attends toujours la publication de soi-disant 
rotestation du parti communiste je he l'ai jamais vue 


dins son texte original. 


Mme Anna Schell. Nous étions, 
vivantes. 

M. Henri Meck. Je serais curieux de la voir, cette protesta- 
tion. Elle est probablement postérieure à la fameuse date du 
2 juin 1941 (Applaudissements au centre et sur divers banes), 
cestà-dire auw-moment où l'Allemagne s'est attaquée à la Rus- 
se, (Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Toujas. Vous ne faites que rapporter les calomnies 
de la collaboration. 

M. Henri Meck. Si vous aviez été à Vichy, vous aprez dit 
comme vous l'avez écrit à Paris dans votre Humanité €lan- 
destine: « Fraternisez avec vos frères allemands: combattez 
l'impérialisme anglo-saxon! » Car telle état votre pese 

on a dit, à Vichy, vers le 10 juillet 1910, qu'à Paris les 
communistes étaient déjà d'accord avec les nazis, Je n'en veux 
pour preuve que la fameuse démarche de Mme Ginollin pour 
obtenir que reparaisse l'Humanité, (Hnterruplions à l'extrème 
qauche.) 
" cela vous gène que je rappelle cela, mais c'est la vérilé. 
(\ouvelles et vives interruplions sur les mêmes bancs.) 


M. Gilbert Berger. Pélainiste! Provocateur! 

M. André Dufour. Vous êtes un menteur! 

Mme Madeleine Braun. Provocateur de service! 

M. Pierre Besset. Vous ne cessez d'insuller la Résistance. 
Mme Anna Schell. Vous avez bien le physique de l'emploi. 


Mme Paulette Charbonnel, Que vieut faire ce provocateur à la 
tribune ? 


Mme Madeleine Braun. Pour la dignité de l'Assemblée, il ferait 
de s'en aller. 


M. Henri Meck. Xe parlez pas tons à la fois; je ne parviens 
à cutendre aucun de vous, de sorte que je ne peux pas vous 
répondre, Et je service de Ja stenographie n'acceptera pas les 
réponses que je pourrais faire à celles de vos interruptions 
qu'il aura recueillies et dont j'aurai connaissance en revoyant 
ion intervention. 

Ne parlez pas tous pour un, mais un pour tous! (Inlerrup- 
dons à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ce débat aurait dû se maintenir sur son 
\éritable terrain. 

A l'extrême gauche. S'il n'en pas été ainsi, c'est là faute de 
M. Meck. 


M. le président. Veuillez me laisser poursuivre. 

Je crois avoir laissé aux orateurs communistes la possibilité 
de s'exprimer amplement. Pour combattre un amendement, 
Mme Schell est restée vingt-deux minutes à la tribune; elle 
pouvait donc s'expliquer à son aise, ({nterruplions à l'ertrême 
gauche.) 

C'est M. Meck qui a maintenant la parole. Mais, à lui aussi, 
je rappelle qu'il ne l’a que sur son amendement. Je lui demanda 
de conciure, 


M. Jean Toujas. M. Meck reprend les calomnies de ja collabo- 
Jalion et du vichysme. 


M. Henri Meck. Si je n'étais pas constamment interrompu, je 
aurais pas besoin de vingt-deux minutes pour m'explquer. 

Je dis à Mme Schell que la cause première de lincorporation 
des Alsaciens et Lorrains dans l'armée allemande, c'est le pacte 
conclu le 22 août 1939 à Moscou entre Molotov et von Riben- 
{ropp. (Applaudissements au centre el sur divers bancs à quuche 
el à droite. Interruptions à l'ertréme quuche.) 

C'est ce pacte que, le 23 août 1939, vous avez salué dans 
l'llumanité par les mots : « Les pourparlers de Moscou ser- 
veut la cause de ta paix ». Or, quelques jours après, nous étions 
cu re) (Nouvelles et vives interruptions à l'extrême qauche. 
Bruit. 


nous, des protestations 


Ce Soir renchérit eyniquement le 23 août 1939: « Les conver- . 


Salions railitaires franco-soviétiques reprennent aujoürd'hui sous 
le signe du pacte de non-agression ». 

L'est ce pacte de non-agression Molotov-Ribentropp, c'est-à-dire 
le pacte Staline-Hitler, qui a permis à l'Allemagne d'écraser 
d'abord la Pologne d’un commun accord avee la "Russie et, par 
la suite, de se retourner avec toute sa force contre la France. 
(Applaudissements au centre. — Violentes interruptions à l'ez- 
gauche ) 


M. Jean Toujas, ‘e sont des arguments de Pétain. C'est un 
collaborateur qui est à la tribune. 


M. Henri Meck. It c'est le pacte MolotorRibentropp qui est 
à la base de l'écraseraent de l'armée francause gt qui a rendu 
possible l'incorporalion des Alsaciens et des Lorruins dans Far- 
ée allemande, 

Vous avez parlé, madame Schell, de la Bruderschaît et de je 
ne sais quoi encore. Mais j'ai sous le& veux un bref document, 
une letlre ouverte en faveur de la signature de l'appel de 
Stockholin, adressée par le parti communiste allemand le 
K. P. D. Funktionäre — à tous les anciens officiers et membres 
de la N. S. D. A. P., c'est-à-dire du parti national socialiste de 
Hitler, 

Parti les signataires de cette lettre je trouve: Vincenz 
Mueller, ehemaliger Generalleutnant — général de division, 
von Frankenberg und Proschlitz, Kommodore des Kampfgesehe 
waders 5f — commandant de la division d'aviation n° 51; 
Dr Korfe<; Generalmajor Jakobs — général de brigade: General 
stabsoflizier einer Korpsgruppe bei den Nationalsozialisten  —« 
officier de l'état-major d'un groupe de forces nationales-sociue 
listes: Dreszler Andres, Präsident des Reichsrundfunkkammer 
— président de Ja radio du Reich hillérien: Dallmann, 
studentenführe: — chef des étudiants nazis: Beust, Sehulungse 
leiter — chef de la formation nationale-socialiste, et 

Ce sont vos copains d'aujourd'hur. (Vives interruplions à 
l'ertrème gauche.) 


M. André Dufour. Vous ne les aurez pas dans votre armée 
Atlantique, ceux-là; c'est ce qui vous eunuie. 

Mme Rose Guérin. Vous vous irrilez parce qu'ils ne veulent 
plus faire la guerre. 


M. Henri Meck, Nous n'avons, nous, jamus adressé une 
lettre de dévouement à Konrad Adenauer, Mais, vous, dans 
votre Humanité de Strasbourg, Vous avez publié y a quinre 
jours seulement une lettre de dévouement à Otto Grotewohl, 
président du conseil de 1a zone soviétique du Reich. Un jour. 
Hal Nouvel Alsacien, sous ee rapport, vous 
a dit: « Vous avez compris le signe des temps, car si lee 
cosaques arrivaient dans notre chère Alsace, améèéneraient 
avec eux, aussitôt après les troupes de” premiére ligne, Îles 
bourgimeisters — Les maires — et les gaulgilers les préfets 
exattement comme Hitler en 1940 ». 

Ce ne seraient pas, cette fois, des Badois on des gens du Paula 
tinat; ce seraient des Prussiens de Perlin-Spandau et de Pots. 
dam. Et votre Rosenblatt et Mme Sehell ne seraient pas kreis- 
leiter ni ga'eiler, thives interruptions à l'ertrême gauche.) 

Mme Schell ne pourrait que lécher les bottes des nouveaux 
maitres qui nous viendraient de la marche du Brandebourg, 


M. Julien Airoldi, Vouk, vous avez léché celles d'Hitler! 


M. Henri Meck. Ilitier fut votre allié le 29 août 1939. Je vous 
l'abandonne. 

C'est un journal strasbourgeois qui vous à écrit ce que je 
viens de rappeler. Vous n'avez pas soufflé mot parce que vous 
saviez que c'était exact. 

Vous savez parfaitement que M. Rosenblatt est déjà limogé, 
qu'il est remplacé par M. Rotchevski, venu probablement dires 
tement du Caucase où d'une province voisine de FU. 
aux confins de PAsie, I est l'ail de Moscou. 

Vous avez injurié M. Robert Schuman ea disant qu'il avait 
été hauptmaan de l'armée allemande, I n'a jamais été soldat 
dans l’armée allemande, à plus forte raison n'y at-il jamais ét6 
capitaine. Mais vous avez eu, pendant 25 ane, en Alsace ua @ik 
de Moscou qui S'appelait Friedrisch-Wilhelim Liebrich, le seub 
Aiïsacien, à ma connaissance, qui porte le prénom symbolique 
des rois de Prusse. 

M. Albert Schmitt, Très bien! 

M. Henri Meck. Cet « œil de Moscou » fut hauptmann dant 
l’armée allemande, C'est done bien vous, les communistes, qui 
avez eu un hanuptmann parmi les vôlres, alors que Robert 
Schuman jamais élé soldat dans Farmée allemande, 
(Applaudissements au centre. — Interruplions à lertréme 
gauche.) 

A l'extréme gauche. À Vichy! 


M. Henri Meck. Je pourrais continuer ce pasmarée des anciens 
nazis et aussi des anciens kapos des cnps de concentration. 

M. Albert Schmitt, Très 

M. Jean Toujas. Voilà maintenant les calomuies! 


M. Henri Meck. ..qui ont lorluré des prisonniers francais et 
qui sont aujourd'hui préfets, présidents du conseil où qui ont 
gagné des grades dans l'armée allemande de Potsdam... 


Mme Madeleine Braun, Menleur, 
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M. Henri Mechk. sent les Soviets qui ont rétabli le milila- 
prussien à Potsdam, 1 y à un an déjà, (laterruphons. à 
L'exlréme qauvhe.) 
Vous èles vraiment qualifiés pour nous adresser des repro- 
ches! 


Vous avez cité vos marfvrs, madame She}. Vons avez parlé, : 


nolummegl, de de Buger, Permettez - moi d'élargir 
votre liste, 

A côté de Wodli et de Burger il fandrait citer Kieffer. Vinl- 
lard, Clainehard et tant d'autres qui, avec les jeunes de Ballers- 
dif, furent eux aussi exécutés pur nazis, 


M. Gilbert Berger. Vous êlre un provocaleur de 


publique, 


M. Benri Meck. Ce n'est pas Moi qui ai fait dégénérer la 
discussion en débat de réunion publique. L'iuiliative en est 
voire. 

Je voudrais associer à notre mémoire commmune tons les Alsa- 
ciens et tous les Lorrains qui ont fait le sacrifice sublime 
üu serviee de leur patrie, 

de rends honunage à leur héroïisme, Mais, à côté d'eux, des 
centaines de milliers d'autres ont, pour des raisons de famille 
respeclab'es, fait de peliles ou de grandes concéssions aux 
inaitres de l'heure, 

Relisez les Oberlé, de René Bazin, relisez Colelte Baudoche, 
de Maurice Barrès: vous trouverez dans Ces ouvrages lexpli- 
cation de lefat de coercilion dans lequel se trouvaient les 
popalalions de nos départements frontière et vous admettrez que 
amendement est justifié, (Applaudissements au centre.) 


M. Gilbert Berger. Vous allez chercher vos argnments dans 
les poubelles, 


Mme Anna Schell. Vous tous les arguiments de 


Vichy. 


reprenez 


M. le garde des eceaux. Monsieur MeckK, retirez-vous votre 


où non ? 


M. Henri Meck. Je le relire en ce qui concerne larticie 3, 
mais je mme réserve le droit de le reprendre Sous une autre 
forme à lPoccasion de la discussion de Farticle 8. 


M. le président. L'arnmendement est provisoirement retiré. 

Je fais remarquer à l'Assemblée qu'elle à passé près de deux 
heures à discuter un seul amendement. Si le débat se poursuit 
de cette façon, nous n'en verrons pas la tin. 

J'invile done tous les auteurs d'amendements à bien vouloir 
se buiner à soutenir ces amendements et à ne pas transformer 
la discussion en mn debat de politique générale, je pourrais 
méme dire de réunion publique. (Applaudissements sur de nom- 
Lieux bancs.) 

MM. kauffumnn et Wolff ont présenté un amendement ten- 
dant, apres larlicle 3, à insérer le nouvel article suivant: 

« Sont exclus du bénéfice de la présente loi toutes les per- 
Fonnes qui, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Füin 
et de la Moselle, ont été condamnées pour avoir encouragé ou 
favorisé l'incorporation de force des jeunes Alsaciens et Lor- 
rains dans l'armée allemande, » 

La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kaufimann. Mes chers collègues, Ja pupart des ora- 
leurs qui ont parlicipé à ces débats ont insisté sur Ja nécessité 
de la clémence envers une foule de coinpatriotes qui, à un mo- 
ment donné de la vie nationale, oet abandonné, soit par fai- 
blesse, soit par esprit d'opportunité, la seule, attitude française 
qui s'imposait apres les événements dontourenx -de 
la dignité dans le malheur, conjuguée avec l'esprit de résis- 
tance aux intentions ennemies. 

Ce fut l'attitude de Ja grande majorité de la mation. 

Je ne par'erai pas des dénonciateurs ni des traîlres qui sont 
restent des criminels. 

Ammstier les autres qui avaient emprunté le chemin de l'er- 
reur sans souiller leurs mains de sang et sans responsabilité 
directe de la souffrance d'autrui, me parait aujourd'hui une 
mesure de justice à laquelle la nation et celte Assemblée en 
prenner heu ne peuvent se soustraire. 

L'amuistie ne doit pas être une mesure de faiblesse; elle doit 
élire une mesure de force. L'accepter ne sera ni une justifica- 
tion de la collaboration, ni une condamnation de la résistance, 

L'accepter sera le triomphe du bon sens sur l'esprit partisan. 

Piusicurs amendements ont été déposés, tendant à adapter 
leg textes proposés à la situation particuhère de l'Alsace ‘et de 
e pendant les années 1940 à 1944. 


la Lorrann 
laient pas occupées; elles étaient annexées. 


Nos provinces 
Le, fots ullemandes y élaient en vigueur et un gauleiter y 
représentait Le pouvoir central. 

Comme la déjà fait remarquer dans son exposé M. Fonlupt- 
Esporuber, il fallait un caractère de fer pour ne pas céder aux 


réunion: 


pressions de tous ordres dont nos populations étaient victin | 
Les nécessités de la vie les ont maintenues sur pace, t 
dû se plier aux exigences de l'erdre nouveau. Nul n'a le 


‘es en bläimer, 


Oui, il faut amnistier certains idignes natfonaux. faut 
ser certains gas d'épuration administrative, faut susner le 
des mesures d'interdiction de séjour et de résidence. I 1. 
reconsidérer certains engagements même volontaires dans 


formation militaire où para-militaire. Mais ee qu'il ne Yaudya . 


jamais, c'est défavoriser ceux qui ont ew ce earactère de 
# rapport à ceux qui ont choisi néanmoins la voie la pis 

N'oublions pas ceux qui.ont tout risqué et-tout sacrifié pour 
maintenir nos départements ia présence française, 

Un à évoqué à cette tribune le calvaire de l'Alsace, Il fit. 
long, dou'ouréux, plein d'embûches el dé tentations. 

Mais les vrais, les preuiters responsables sont ceux qui, dé: 
pendant les années de 1918 à 1949, ont laissé subsister une 67 À 
voque ou jeté le troub'e dans lai constietee de AL. 


sace, 


Toutefois je rappelle aussi que, malgré cela, il n'y eut pas 


une défeétion à Ja mobilisation dé 1939 

Ce fut ensuite Fahätidon par: la Frante dé Vichy, qui fut 
le plus cruel et le plus lourd de conséquehces. 

Nos populähons ont attendu en vain nouvelle 
lion de Bordeaux de la part de nos parlementaires. 

Ce sont Jà des causes qui encouragèrent les opportunistes à 
opprimer les faibles qui furent, à la libératren, la proie des 
chambres civiques, 

Heureusement que, de Londres, la vraie France fit entendre 
Sa Voix pour ranimér l'espérance et Ja fei dans la victoire. 

Qui ne connait l'œuvre accomplie par nos équipes de passeurs 
et nos réseaux d'évasion de prisonniers ? 

Qui ne s2 souvient de ces jeunes de Hochfelden qui furent 
enfermés pour avoir, le soir du 14 juillet, déposé une gere 
au Mmonidtment aux morts ? Qui oubherait Fadmirable attitule 
de l'université de Strasbourg, repliée à Clermont-Ferrand ? 

Combien d'évadés ont franchi les frontières et combalit 
daus les armées de la libération et tombien d'incorporés de 
force ont quitté leurs villages au chant de la- Marseillaise où 
sont tombés en Russie avec un fragment du drapeau tricolore 
caché sur leur poitrine! 

Combien ont éié juternés à Schirmeck où ont été sommaire 
ment exéeutés! Combien appartiengent à l'immense masse des 
fidèles qui, en marge de l'action, ont refusé avantages et hon- 
neurs, Et combien, enfin, ont souffert silencieusement tout 
en accomplissant leur besogne quotidienne! 

Ce me sont que quelques exemples parmi fant d'autres, mas 
j'estime que, dans ce débat au cours duquel on a surtout sou- 
liné la bévnignité des fautes qui ont rendu notre défaite plus 
amère, il est bon de rappeler Ja grandeur dés sacrifices de tous 
ceux qui ont été les artisans de la victoire. 

Il est pourtant certaines personnes qui ne méritent pas réja- 
ration; je pense à ceux qui, sans êlre des dénonciateurs on 
des criminels de guerre, ont été condamnés pour avoir encoi- 
ragé où favorisé auprés des autorités locales allemandes l'incor- 
poralion de force des jeunes Alsaciens et Lorrains dans Farmice 
allemande. 


M. de Moro-Giafferri. 1rès bien ! 


M. Michel Kauffmann. Vous connaissez le Hhilan, je le 
rappelle: sur 190.000 incorporés, 36.000 absents dont 23.401) 
morts et 15.000 disparus, et des dizaines de milliers d'infirme:. 

Ces chiffres me dispensent de tout commentaire supplémen- 
taire pour demander à l'Assemblée nationale d'acceptér mon 
amendement, (Apylaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Kauffmann doit commettre une erreur, 
car nous discutons en ce moment les dispositions du chai- 
pitre qui prévoit une ameistie de plein droit. I n'est 
possible d'envisager, à là fois, une amanistie de plein droit et 
certaines exciusions du bénéfice de cette amnistie. 

Peut-être votre amendement, monsieur Kauffmann, aurait-1l 
sa place dans d'autres parties du projet ? 


M. de Moro-Giafferri, À l'article 8 notamment. . 
M. le président. La parole est à M. Kaufimaon, 


M. Michel Kauffmann, Ce sont les services de la présidence 
qui ont donné sa place à mon amendement, en sorle que je 
viens d'être appelé à.Je défendre maintenant, Mais je suis tout 
à fait disposé, non pas à le retirer, mais à le réserver pouf 
le reprendre au moment jugé opportun, 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 
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La 
M. le président. L'amendement est donc réservé. 
Bentaieb a déposé un amendement tendant, après l'ar- 


M. 
nee +, à insérer un nouvel articie atusi conçu: 

« Tous les musulmans Nond-africains qui se sont trouvés 
dans la métropole avant la déclaration de la guerre de 1959, 


qui sont venus pour travailler, engagés dans l'armée où appe- 
des apres 1939, et qui ont été codamnés pour collaboration 
ou intelligence avec l'enucemi, bénéficieront de l'amnistie de 
ein droit. » 

La parole est à M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb. L'autre jour j'ai écouté très atlenti- 
vement M. de Muro-Giafferri qui, d'ailleurs, appartient 
pu chevaleresque — son l'indique — et qui connait 
parhaitement la question, 

Mes chers collègues, que nous siégions sur les banes de droits 
où sur ceux de gauche, est-ce que lamnislie n'est pas une 
mesure de ciémence, et la clémence ne doit-el'e pas al'er par 
prorté à la France plutôt qu'a PAllemagne que l'om 
waunteoant réarmer ? 

Le réarmement est, en effet, une mesure de cémence, Pour- 
qun donc la Franes ne bénéficierait-elle pas d'une mesure 
d'aumoistie, qui la ferait forte, alors qu'elle est divisée ? 

{est tout à fait logique, à mon avis, si l'on veut réarmer la 
France, d'amaistier les bons Ainsi là France sera 
furte comme par le passé. 
lLest, certes, des coupables. Mais il est aussi des innocents. 
de patriotes qui Saluaient le drapean tricolore on à dit: 
travail, famille, palrie ». A ceux d'entre eux qui n'ont pas 
commis de fautes graves, je vous demande de songer, mes chers 
collegues, 

Mon amendement concerne ces malheureux Nord-africains 
qui <e sont trouvés dans la métropole avant 1939, se sont enga- 
dns l'armée où ont été appelés après 1939, bénéticieront 
DO de l'amuistie, ainsi que ceux qui ont collaboré avec l'ennemi 
D « pui circonstances Souvent imposées à eux par des contraintes 
morales où même administratives, où avant cru de très bonne 


foi obéir aux chefs du moment ». 

I s'agit de misérables illettrés qui ont été envoyés d'office 

dans li métropole, soi-disant pour aider la France, On les à 
trompes, car ce sont des naïfs. Des contraintes ont été exercées 
«leur cgard. Hs devaient obéir à tous les chefs de l'époque. 
D Lun volant cet amendement, vous démontrerez que, si des 
il erreurs ont été commises, on sait, dans cette Assemblée, tenir 
DO compie des fautes des vrais coupables et rendre justice à tous 
D ceux qui ont été leurs victimes, parfois en croyant accomplir un 
devoir, 

Pardonnez à des jeunes hommes, parfois mineurs, générale- 
ment illettrés, accablés par la misère et qui ne connaissaient 
Den de la politique, C'est au nom de leurs familles, au nom des 
combattants 1nusulmans africains, comme ces, Tabors maro- 
cans, ces tirailleurs et ces Sspahis qui, par régiments entiers, 
sou! tombés sur les champs de bataille pour la cause française, 
que je vous demande de voter cel amendement, 

Les inusulmans n'ont pas marchandé le sang de leurs enfants. 
Les hommes couregeux méritent notre considération. 

Nos collègues communistes prétendent souvent défendre les 
musulmans, Je les adjure de considérer une situation qu'ils 
bien connaître. 

Souvent aussi, nos amis qui siègent sur les bancs du centre 
el de la droite appuient leur thèse. Vous tous, mes chers collè- 
fuies, ne croyez-Vous pas qu'ils élaient de bonne foi ces Nord- 
africains musulmans qui ont été envoyés d'oflice dans la métro- 
pole, soi-disant pour travailler dans les usines et qui, à leur 
arrivée à Paris, ont été emtbrigadés, habillés, armés ? 

Retléchissez à leur situation et vous volerez cet amendement. 

Mme Alice Sportisse. Je demande le vote par division, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La comimi-sion repousse l'amendement. 
On ne peut couvrir de l'amnistie une certaine catégorie de 
Condamnés, quels que soient les crimes commis. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


… M. le garde des sceaux. M. Bentaieb doit comprendre que la 
Partie de son amendement qui pourrait être acceptée n'ajoute 
Men à la législation existante, sauf application automatique de 
l'article 20, paragraphe 2, de la loi du 16 août 1947. . 

Or, je dois signaler à notre collègue que malgré toutes mes 
recherches je n'ai pas trouvé plus de trois demandes d'amnistie 
sant des Musulmans et formulées en vertu de cet article 20. 
Al dans ces trois cas, les demandes ont été satisfaites. 


I existe done déjà un instrument législatif permettant de 
répondre aux préoccupations de M. Bentaieb, dans toute la 
mesure où elles sont justifiées. | 

Pour le reste, afin d'éviter le vote par division qu'on nous 
annonce, auquel le Gouvernement est opposé, je demande à 
M. Beniaieb, de vouloir hien retirer son amendernent. 


M. le président. La parole est à M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb. Mon amendement est très justifié. 

Je ne demande pas que soient amnistiés des criminels de 
droit commun, des voleurs, mais ceux de mes compatriotes 
musulmans qui étaient dans la métropole avant 1939 ou y 
furent envoyés en 1940, 1941, 1942, soi-disant pour y travailler, 
et qui furent par la suile condamnés pour faits de collabora- 
tion, alors qu'ils furent trompés et souvent poussés par Ja 
misère. 

On à calomnié ces hommes en disant qu'ils collaboraient, 
alors, je le répète, qu'ils étaient affectés d'oftlee, I y à cas 
de force majeure. 

Voter mon amendement, c'est réparer une injustice, cn tenant 
compte des circonstances que vous connaissez. 


M. le président. Vou: mmaintenez done votre amendement, 
monsieur Bentaieb ? 


M. Mohamed Bentaieb. Je le maintiens, monsieur le président 
M. Félix Kir. Vous avez cependant satisfaction. 

Mme Alice Sportisse. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mine Sporlisse. 


Mme Alice Sportisse. Le groupe communiste demande le vote 
Par division sur l'amendement de M. Benluieb. 

Nous voterons la premiére partie de ce texte, à savoir: 

« Tous les musulmans Nord-africains qui se sont trouvés dans 
la métropole avant la déclaration de la guerre de 1939, que sort 
venus pour travailler, engagés dans l'armée où appelés apres 
1939 bénéficieront de Famnistie de plein droit, » 

Nous ne pourrons, par contre, voler la deuxième parte qui 
se réfère à des gens qui ont été condatunés pour collaboration 
ou iuteligences avec Fennemi, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Il n'e-t js possible Gouverne- 
ment d'accepter l'amendement de M. Bentib, tel qu'il est 
modilié par la division dermandée. 

En effet, aboutirait, dans une loi particuliere, à amristhier 
toutes condamnations, même de droit comrmun, lorsqu'il s'agirait 
des musulmans Nord-Africains présents dans métropole 
1939, où qui y son! venus ensuite pour travailler, se sont 
engagés dans l'armée où ont été appelés. Rejetée Ja partie 
de l'amendement à laquelle s'oppose Mme Sportisse, celle qui 
précise: « et qui ont élé condamnés pour collaboration ou 
intelligence avec l'ennemi », il est incontestable que sont 
amnistiés tous les autres condamnés, même de droit commun, 
appartenant à une cerlaine catégorie de citoyens, ce qui est 
absolument contraire à l'objectif de la loi, 

J'insiste donc à nouveau auprès de M. Bentaieb pour qu'il 
veuilie bien relitér un umendemert auquel, je le répète, dns 
touie La mesure où 11 est justifié — je me suis déjà 
expliqué sur ce paint — il est donné satisfaction par Fapplication 
du paragraphe 2 de l'article 20 de Ja loi de 1947. 


M. Hachemi Benchennouf Si l'amendement n'est pars main- 
tenu, je le reprendrai à mon compte, 


M. Mohamed Bentaieb. Je le maintiens, car il tend seu'ement 
à faire ammnistie” ceux qui ont été condaimnes pour faits de 
coMäaboratior et non pas les criminels de droit cormmun, 


M. le président. Le vote par division est de droit. 


M. le garde des sceaux. Dans ce condition<, le Gouvernement 
repousse l'ensemble de l'amendement et demande le scrutin, 


M. Hachemi Benchennouf. Je dersande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner maintenant la parole, 
monsieur Benchennouf, Le réglement oppose. 


M. Hachemi Benchennouf. jhans ce débat, on enfreint cons- 
tummment les prescriptions du réglement, mais if sufiit que Je 
deruande la parole pour qu'on me la refuse. 


M. le président. Je répites monsieur Benchennouf, que j'appli- 
que le réglement, comme c'est mon devoir, mais dans un esprit 
hibérol, toutefois, vous ne sauriez le contester, 
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Je rappelle tes termes de la prémicre partie de l'amendement 
de M. Bentaieb: 

« Tous Îles rousulimans Nord-africains qui se sont trouvés 
dans la métropole la déchration de la de 
qui sont venus pour travailler, entagés dans l'armée ou sppelés 
“pres 1939... » 

M. Mohamcd 
déforme le sens de 

M. le président. Mon cher collegue, le vote par division étant 
de droit, aux termes du réglement, lorsqu'il est demandé, je 
ne peux procéder autrement, 

M. André Chautard. Fncore conviendrait.il que le sens de 
l'amendement ne pas déformé, 

M. le président. Je mets aux voix la premiere partie de l'amen- 
lement de M. Bentch, repoussée par le Gouvernement el par 
commission, 

Le Gouvernement demande le 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sant recueillis.) 


Bentaieh. En procédant de cette facon, on 


athenlement, 


M. le président. l'erconne he demande plus à voter ? 
Le serulin est clos, 
(MM. les secrétaires de dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... 576 
Majorité absolue 


Pour 192 


L'\ssemblée nationale n'a pas adopté. 


Etant donné que la premiére partie de l'amendement de 
M. Benlaieb à été rejetée, l'Assemblée estimera sans doute que 
le reste de l'amenderment devient sans objet? (Assendiment.) 

Nous arrivons à l'amendement n° 141 de M. Péron. 


M. le rapporteur. Je demande que les amendements n° {131 
el 132, qui viennent d'étre déposés par M. Péron et les merubres 
du groupe communiste, soient également réservés, 


M. le président. Dans ces condilions, la réserve est de droit. 

Les amendements n° 131 et 132, qui tendent à insérer, après 
l'article 3, des articles nouveaux, sout donc réservés, 

Nous arrivons à l'article 4. 


[Article 1.1 
M. le président. « Art. 4. — Les contestations 


l'application des dispositions du présent chapitre seront pes: 
par la chambre des mises en accusation dans les conditions 
prévues à Partiele 597 du code d'instruction criminelle, » 
.M. Péron et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement qui porte le n° 97 et qui tend à compléter 
cet article par les mots: 

« Sur avis conforme du comité départemental de libération. » 

La parole est à M. Bourbon pour défendre cet amendement. 


M. Henri Bourbon. Mesdames, messieurs, il est question à 
l'article 4 du règlement des contestations relatives à lapplica- 
lion des dispositions du présent chapitre et qui doivent être 
jugées par la chambre des mises en accusation, 

L'amendement dont il vient d'être donné lecture est Hé à 
deux autres amendements que nous avons déposés, Il seraft bon 
de les mettre tous les trois en discussion commune, puisqu'ils 
se rapportent au même sujet. Le dernier de ces textes tend, 
en eflet, à compléter l'article 4 par les dispositions suivantes: 

« Les chambres des mises en accusation seront complétées 
par deux membres de la Résistance, désignés par le président 
du comité départemental de la libération. 

« Lorsqu'il s'agira d'affaires jugées .par les Uibunaux mili- 
aires, les chambres des mises en accusation seront complétées 
par deux officiers de la résistance choisis dans l'organisation Le 
résistance Ja plus représentative et désignée par le président 
du comité départemental de libération. » 

Il est inutile d’insister davantage. Chacun comprend lobjet 
de cet amendement. H s'agit de faire en sorte que la résistance 
puisse faire entendre sa Voix en caÿ de contestation. 

Avant de terminer, je voudrais que la commission prit l'en- 
de ne se livrer à aucune manœuvre qui per- 
dix-sept amendements précédem- 


relatives à 


gagement formet 
mettrait de faire tomber les 


ment réservés et ces lrais nouveaux amendements qui, loue 
out pour objet de préciser certaines dispositions de Là loi Lan 
nislie du 15 août 1947 concernant les résistants. 

l ne faut pas que l’on puisse renvoyer aux calendes grecques 
la discussion des amendements réservés, 


M. le président. M. Bourbon demande que soient mis en die 
cussion commune les amendements n°97, 98 et 99 Ge M p. run 
et des membres du groupe tommuniste, 

L'amendeinent n° % tend à compléter l'article 4 por Jes 
: 

« Sur avis conforme de la commission départementale d'irniis 
lie créée pour l'application de Fartiéle 10 (5°) de La Loi n° 45. 
190% du 15 août 1947, » 

L'amendement n° 99 tend à compléter laiticle 4 par les 
dispositions suivantes: 

« Les chambres de mises en #ceusation seront complices jar 
deuxsmembres de la résistance: désignés par le president 
comité départemental de Hibération. 

« Lorfqu'il s'agira d'affaires jugées par les tribunaux 
fuires, les chambres de mises en accusation seront complétées 
par deux officiers de la résistance choisis dans organisation 
de résistance Li plus représentative et désignés par le prés 
du comité départemental de libération » 

La parole e<t à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission est d'accord pour que soient 
Puis eh discussion conaune les trois amendements déposés par 
M. Pérou el les membres du groupe communiste, 

12 commission, touiefois, ne saurait en recommander lp. 
lion à l'Assembiée, Et, d'ailleurs, leurs disposiuons n'ont jus à 
portée que M. Bourbon veui bien leur donner, 

Pe quoi s'agit-il ? 

Nous examinons le chapitre 1%, qui prévoit des disposons 
d'urmnistie de plein droit, ne S'agif pas, par conséquent, pour 
les chambres ces mises en accusation, de formuler des apprecis- 
lions soit eur les faits qui peuvent être on non amnistiés — j; 
sont amuisüiés de pleiu droit — soit sur ies délinquants qui 
visés. +.” 

Il s'agit d'une disposition qui figure dans toutes les lois d'um. 
nistie — elle est peut-être, je le dis timnidement, superflue — 4 
qui tend à préciser que les contestations éventuelles — contes 
tahions purement juridiques — sur l'application de 
de pleim droit seront jugées par la chatmbre des mises en au 
sation, LE ne s'agit ni d'exclure tel ou tel ni d'apprécier des ça, 

C'est ce que prévoit fine l'article 397 du code d'instruction 
criruinelle, visé à l'article 4: 

« La mème procédure est applicable aux cas de contestation 
sur la réhabilitation de droit, ou de difficultés soulevées pur 
l'ialerpretaltion d'une loi d'amnistie.. » — c'est done le droit 
commun — « daus les {ermes de l’article 591, aïinéa 2 ». 

M. le président. La parole est à M le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Pour les mêmes motifs que la tone 
mission, le Gouveruernent considère que ces trois amendements 
sont inutiles. 

En effet, il s'agif exclusivement de vérifier, en cas de contes 
talion — et en cas de contestation seulement — l'application 
de regles de droit, Aucune apprécialion de fait ne peut dont 
être soumise à la chambre des mises en accusation. 

Le Gouvernement demande à l'Assemblée de repousser c6 
trois amendements. 


M. le président. La parole est à M. Bourbon pour répondre al 
Gouvernement, 


M. Henri Bourbon, Votre argumentation, monsieur le garde 
des sceaux, ne nous à pas convaincus et nous demandons qu'un 
vote soit émis sur les trois amenderments 97, 98 et 99, 

Nous demändons le serutin sur l'amendement n° 99. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande le scrutin 
sur les trois amendements. 


M. Henri Bourbon. Dans ce cas, l'Assemblée doil se pro 
noncer successivement sur les trois amendements. 

M. le président. Je propose à l'Assemblée de se prononcer a 
«crulin sur les amendements n° 97 et 9, d'une part, el su 
l'amendement n° 99, d'autre part. (Assentiment.) 


M. le garde des sceaux. D'accord, 
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« le ident. Je mets done aux voix jes amendements 

> et 98 déposés par M. Péron et les membres du groupe 
4 


communiste. 
Le couvernement demande le scrutin. 


Le serutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
scrutin est clos. 
Qu. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des 
Majorilé absolue...... COR 


Pour 178 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

mets maintenant aux voix l'amendement n° 99 repoussé 
où Li commission et pur le Gouvernement, 
Gouvernement demande le scrutin et je suis saisi d'autre 
part, d'une lemande de scrutin présentée au nom du groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
WM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement Ju serutin: 


Nombre des votauts.......... 574 
Majorité absolue........ 288 
#72 
+. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
A 


Je Le mets aux voix. 
L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Deshors et les membres du groupe du cen- 
ue républicain indépendant d'action paysanne et sociale pro- 
posent, par voie d'amendement, d'insérer, après Particle 4, un 
uouvel article ainsi conçu: 


DU «ous les contumax qui, dans un délai de trois mois à comp- 


ter de la promulgation de 11 présente loi, formeront opposition 
aux condamnations prononcées sur le défaut, par les cours de 
justice, bénéficieront de droit, des dispositions du paragraphe-1% 
D de l'article 476 du code d'instruction criminelle sans prise de 
D corps préalable. » 

La parole est à M. Deshors, 


M. Jean Deshors. Mon amendement posant une question de 


MD droit assez complexe, je demande aux juristes de la commission 


et à M. le garde des sceaux ce qu'ils en pensent. Au cas où il 
serait contraire à la loi, je le retirerais. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est exact que l'amendement de M. Peshors 
est contraire aux dispositions code d'instruction criminelle. 
Au surplus, sa rétlaction soulève des difficultés. Devant les 
cours de justice, il n'y a pas de défaut, par conséquent pas 
d'opposition. 

} Au point de vue pratique, l'article 116 du code d'instruction 
j criminelle permet d'ailleurs à M. Deshors d'obtenir le résultat 
qu'il désire, puisqu'il résulte de ce texte que la mise en liberté 
provisoire peut êire demandée en tout état de cause par tout 
iculpé, prévenu ou accusé, et en toute période de procédure. 
Dans ces conditions, je demande à M. Deshors de bien vouloir 

telirer son amendement. 


M. Jean Deshors. Je retire mon amendement, 
M. le président, L'amendement est retiré, 
[Article 5.] 
| M. le président. « Art. 5. — Les dispositions du présent cha- 
de he s'appliquent pas aux condamnations prononcés: par la 
7m Lour de justice instituée par l'ordonnance du 13 novembre 
.» 


M. Montill rait dé 
l'article 5, ot avait dévosé un amendement tendant à supprimer 


M. Edmond Michelet. Je reprends cet amendement el je 
demande la parole. 


M. le président. L'amendement est repris par M. Mchelet. 

La parole est à M. Michelet, 

M. Edmond Michelet. otre collègue M. de Chevigné a expliqué 
ici, en termes excellents, les raisons pour lesquelles Famnishe 
doit s'appliquer à toutes Rs peines, quelle qu'ait été la cour 
qui à jugé, et les arguments dont il s'est servi sont très perti- 
nents. 

Je signale d'ailleurs au passage que le vote des articies 1® 
et 2 limite singulièrement la portée du geste que je vous 
demande de faire. 

C'est pourquoi j'insiste pour que soit voté l'amendement de 
mon collégue M, Montillat que je reprends, 


M. le président. La parole est à M. Noguères, contre l'amerd 
merit. 
en eflet, M. de 
dépose pur 


= 


M. Louis Noguères. Mes cher 
Chevigné avait, comme préface à l'amendement 
M. Montillot, présenté certaines observations à 
nationale. Voici très exactement comment M. de Chevign 
exprimé à notre séance du 3 novembre: 

« Nous, hommes politiques, avons eu à juger les meneurs 4e 
jeu, les grands responsables, Nous les avons, souvent, chäâties 
sévéremeut, eur il convient que les chefs payent pour les 
troupes. Mais, ne croyvez-Vous pas qu'à refuser toute attenma- 
tion de nos sentences, nous ferions preuve de quelqne orgueil ? 
Nous semblerions croire que notre justice est st parfaite, <t 
exacte, qu'elle exclut le correctif traditionnel de clémence uHé- 
rieure ? » 

Président de la Haute Cour de justice, je ne voudrais pas 
qu'il subsistät un doute quelconque dans Fesprit de qui que 
ce soit sur l'administration de la justice par Haute Cour, 

J'ai done recherché d'abord dans quelles conditions M. de 
Chevigné avait pu participer à ladiministration de cette Justire 
et j'ai constaté qu'il avait siégé, comme juré, à l'audience du 
28 novembre 1917, dans l'affaire Noguës. Le général Noguës à 
été condamné par contumace à une peine de vingt ans de 
travaux forcés, à la dégradation à vie et à la confiscation des 
biens. 

M. de Chevigné n'a siégé dans aucune autre affaire. Les seru- 

ules qui l'honorent et dont 11 à fait la coulidence à l'Assenr- 
née ne me paraissent pas, en fait, reposer sur une expérience 
personnelle qui soi. de nature à nous inquiéter, 

Après lui, M. Michelet, qui vient de reprendre l'amendement 
déposé par M. Montilllot, s'est exprimé, le 7 novermbre 19%), 
de Ja facon suivante: 

« L'extension de l'amnistie aux faits justiciables de toutes 
les juridictions est souhaitable, 

« Nous ne voulons pas nier la responsabilité capilale de 
certains hommes que leur action a conduits devant la Haute 
Cour de justice, Aussi bien, pour ceux-là, la peine fut-elle 
sévère et cette sévérité les placet-elle en dehors de toute possi- 
bilité d'amnistie, à moins qu'ils ne soient l'objet de mesures 
de grâce... » 

« Mais il y eut aussi, devant cette juridiction, des procès 
mineurs se terminant par de faibles condamnations qui doi- 
vent aujourd'hui, comme les autres, passer dans l'oubli, » 

M. Michelet, lui, n'a à aucun moment siégé comme juré de 
la Haute Cour de justice. 

Un autre de nos collègues à, lui aussi, prononcé des parales 
qui constituent, je le répète, la préface, ou, si vous préférez, 
une sorte d'exposé des motifs de l'amendement déposé pat 
M. Montillot et qui est repris maintenant devant FAssemblée. 

Ce collègue s'est exprimé de la facon suivante : 

« Les hasards des scrutins parlementaires ont fait de moi, 
un jour, un juré de la Haute Cour. J'ai gardé Je souvenir de 
cette éphémère magistrature comme d'un cas de conscience 
les plus graves de ma vie publique ». 

Je ne réponds pas directement à ce collègue, mais je tiens 
à ce que l'Assemblée nationale soit rassurée, 

I n'est pas un seul d'entre nous qui ne considère que je 

cas de conscience que se pose le magistrat est le plus noble 
de tous. Par conséquent, si nous envisagions le probléme uni- 
quement sous l'angle de la conscience, nous serious facile- 
-ment d'accord avec ce collègue. Mais, je le répète, je ne lui 
réponds pas, J'apporte simplement ce qu'il et nécessaire 
d'apporter à l'Assemblée nationale, c'est-à-dire lapaisement 
pour toules les consciences, ÿY compris celle dont il s'agit. 

M. Bentounes, qui s'exprimait dans les termes que je viens 
de rapporter, à, quant à lui, siégé comme juré de Ja Haute 
Cour — il le cit et c'est exact — le 12 juillet 1946, dans une 
affaire Pascot. C'est notre collègue M. Maurice Guérin qui pré- 
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£idait, Je pense que, lorsqu'il est question de conscience, nous 
hous inelinons tous devant la conscience de M. le président 
Guérin et ce n'est certainement pas l'action de M. le président 
Guérin qui a pu, de quelque manière que ce soit, inquiéter Ja 
conscience de M, Bentounes, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Laissez-moi aller jusqu'au bout et vous rassurer encore 
davantage. La seule audience à laquelle M. Bentounes ait assisté 
a été la premiere audience de l'affaire Pascot, et la décision 
qui est intervenue à Flissue du procès à été simplement ceile- 
ci: « La Haute Cour de justice ordonne un complément d'infor- 
». 

Vous voyez que la conscience de M. Bentounes n'avait pas 
lieu de s'inquiéter, (Trés bien! très bien! à gauche et au 
centre.) 


W. Mohamed Bentaieh. M. Bentounes à parlé pour les autres 
affaires, Ha été au courant d'autres procés qui se sont passés 


différemment. 

M. Louis Noguëres. Je vous en prie, monsieur Bentaieb, je 
vous ai fait la part tres belle lors d'une précédente interven- 
bon à la tribune. J'ai rappelé des paroles qui, prononcées par 
vous, resteront définitives, 

Elles nous ont éclairés sur vos sentiments. 


MW. Hachemi Benchennouf. regreliable que vous mettiez 
en cause un collègue absent, 


A l'extrême gauche, devrait étre jei, 


M. Mohamed Bentaieb. J'avais bien des raisons de m'exprimer 
comme je lai fait. 

Vous critiquez mon opinion; or c'est celle du peuple algé- 
rien. 

M. Louis Noguères. Vous savez très bien dans quelles condi- 
lions J'entends débattre à la tribune la question qui retient 
hotre attention. 

D'aucune manière, je ne me laisserai enfrainer, ce qui serait 
véritablement trop facile — vous le sentez bien — sur un 
lerrain où je ne veux pas la placer. 

Je reste done dans le cadre mème de mon intervention. 


M. Hachemi Eenchennouf. Quoi qu'il en soit, laissez les 
absents en paix. 

M. Louis Noguères. (e que j'ai regretté — ce que j'étais en 
droit de regretter — c'est que ce fût précisément M. Montillot, 
vice-président de 1 Haute Cour de justice, qui prit l'initiative 
de l'amendement sur lequel nous diseutons. 


M. le garde des sceaux. |] n'e<t pas ici non plus. 


M. Louis Noguères. 11 n'est pas ici. M. Theellen, qui est de 
ces amis politiques et à été, comme lui, vice-président de Ja 
Haule Cour de justice, se trouve à son bane, mais ce n'est 
pas lui qui a déposé l'amendement. 

J'ai regretté, disais-je, que ce fût M. Montillot qui prit l'ini- 
de cet amendement. 

Ce fait aurait pu donner à entendre — et je suis sûr que s'il 
élail en séance M. Montillot en exprimerait le regret — que Ja 
justice rendue par la Haute Cour pourrait prêter à un autre 
sentiment que celui qui a guidé M. Montillot, inspiré, je le 
crois, par un simple souci de pacitication des esprits. 

Ainsi se justitie mon intervention à la tribune. 

Je veux en protiter pour donner quelques précisions qui me 
paraissent nécessaires, 

Ha été avancé ici un certain nombre de choses inexactes. 
J'entends preciser qu'à l'heure actuelle, il demeure en prison 
Six hommes jugés par Ja Haute Cour de justice. Ce sont: 
Pétain, Benoist-Méchin, de Laborde, Chasseigne, Marion et 
Davras, Parmi les auties condamnés de la Haute Cour certains 
ont bénéficié de mesures de grâce, d'autres ont été, par le 
jeu de la loi, mis en hberté parce qu'ils entraient dans Je 
cadre de la loi générale permettant de mettre des condamnés 
en liberté conditionnelle. 

Sur Je droit de grâce, ii à été avancé certaines opinions 
crrontes que je veux également relever. J'entends préciser 
quelle à été exactement ma position, position qui a donné 
heu à des commentaires qu'il ne me convient pas de laisser 
rersisler, 

A aucun moment, je n'ai donné sur une grâce éventuelle un 
avis en ma qualité de président de la Haute Cour de justice. 
Le droit de grâce est un droit qui appartient à M. le Président 
de la République seul. I l'exerce dans le jeu normal de la 
Constitution. 


I'est exact que M. le Président de la République », 
l'honneur, à plusieurs reprises, de mé demander mo 
sur l'opportunité d'une mesure de grâce. J'ai rendu 4, 
M. le Président de’la République et, m'expliquant très |, 
ment et très simplement avec lui, je lui ai dit: « Elu de F1. 
semblée nationale, j'ai eu à étudier les dossiers de là}, 
Cour de justice et j'ai eu à diriger les débats de la Haute 6.” 
et son délibéré, À l'instant même où il à fallu voter n.! 
conclure débats et délibéré, je suis devenu un simple jure 
j'ai voté comme ma conscience me le commandait, Je co; 
qu'à partir de ce moment, je ne dois rien entreprene ,, 
proposer qui pourrait marquer mon sentiment person! ,; 
moditier celui qu'a expruné larrél Cette position exelut 
action sur l'exercice du droit de grâce qui n'appartient qi 
Président de la République. » 

Telle a été, mes chers collègues, la position de principe que 
j'ai adoptée et à laquelle je me suis tenu. 1 


à fait 


M. le garde ces sceaux. Monsieur Noguères, voulez-vous 
permettre de vous interrompre ? 


M. Louis Noguères, Je vous en prie, monsieur le minilre, 


M. le garde des sceaux. Je désire déclarer devant Lion 
hlée que ce scrupule vous honorait, mais rappeler en mi 
temps que la procédure normale des grâces comprent 1 
jours l'avis où la demande d'avis des magistrats qui ont pri. 
sidé et conclu. 

Vous avez voulu, par serupule, vous exclure de celte }r 
cédure. Mais c'est la procédure de droit commun. 

M. Loui: Noguères. À quoi je réponds, monsieur le garde 
sceaux — vous le savez, et vous l'avez bien dit — que «4 
une procédure de droit commun qui est invoquée par vou, 
mais que la Haute Cour de justire est exceptionnelle de toi 
droit commun, Le président de là Haute Cour de justice, ie 
de sa charge par FlAssemblée nationale, ne relevant que 
d'elle et votant, à l'heure de l'arrêt, dans les conditions que 
j'ai rappelées, ne saurait être mis en parallèle avec ou 
magistrat de l’ordre judiciaire. 

C'est ce principe qui m'a guidé. Je ne conteste pas que l'on 
puisse avoir une autre opinion, Voilà Ja mienne. Je li 
défendue et continue à la tenir pour conforme aux proche 
qui fondent la Haute Cour de justice. 

Je veux ajouter une observation. 

Lorsque j'ai été saisi par mes collègues d’une demande ds 

râce, je l'ai transmise directement au Président de lai Rep 
Élique, Lorsque, dans Ja chambre de ses délibérations, le jury 
de la Haute Cour à estimé que tel ou tel ministre devait «te 
saisi d'une protestation ou d'une demande d'enquête, je la 
fait chaque fois, sans passer par la Chancellerie, 

En effet, dès le premier jour, j'ai estimé que je n'avais pa, 
comme président de la Haute Cour de justice, de compte ren 
à soumettre au garde des sceaux, même en matière de conan 
nation à mort, ce qui est encore exceptionnel du droit con: 
mun, puisque, en une telle matière, le président de cor 
d'assises doit présenter un rapport au garde des sceaux. là 
encore, je maintenais le principe que le président de la Ile 
Cour ne pouvait relever que de l'Assemblée nationale, el nn 
du ministre de la justice. 

Encore une fois, je peux être critiqué, mais je n'en nar- 
tiens pas moins très fermement ma position. 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vois 
interrompre, monsieur Noguères ? 


M. Louis Noguères. Avec plaisir. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne doute pas, monsieur le président, 
qu'appelé par le chef de PEtat à faire connaître votre sentiroent 
vous ayez obéi à des <crnpules personnels dont nous ne son 
mes pas juges et dont je dirais même assez volontiers que nous 
n'avons pas à recevoir l'écho. Mais je ne peux pas vous lier 
dire que les présidents des juridictions exceptionnelles ne sun 
pas appelés à donner leur avis sur une demande de grâce. 

Ne parlons pas de la Haute Cour, voulez-vous ? J'ai des rai 
personnelles de ne pas chercher à être en opposition avec vous. 
(Sourires.) 

Je maintiens simplement que les présidents de juridictions 
qui ont condamné doivent être et sont toujours consultés sur 
une demande de grâce. Je me réserve de m'expliquer sur (* 
point d'une façon plus complète, à propos de Particle 9. 

Mais il faut que l’on sache que, lorsqu'une demande de 
grâce est examinée par le conseil supérieur de la magistralurr, 
pour être statué par le Président de Ja-République, en conseil 
supérieur de la magistrature, et après son avis, cet examen 
est passé, si j'ose m'exprimer d'une façon un peu triviul, 
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re filtrages successifs, Le parquet, le président, le pré- 


f l'autres autorités encore — j'indiquerai lesquelles — sont 
Cités à faire connaitfe Yeur sentiment sur l'opportunité de 


pt puisque vous avez eu la bonté de me permettre d'ap- 
arter SUT Ce point que je croyais être une Hiticalion, ou 
tot une précision necessaire, laissez-moi vous poser 
question : 

“combien peut-il:y avoir, à l'heure actuelle, de personnes 
juteressées par l'amendement ? 

Je rappelle que l'amendement de M. Michelel tend à supprimer 
Jarticie 5 qui prévoit que seront excentées des dispositions du 
chapitre Er les condatmnations prononcées par la Haule Cour de 
justice, 

or, le chapitre vise l'ammnistie de droit 

puiste-t-il actuellement des rondamnés de la Haute Cour de 
justice qui pourraient demander. que leur soient appliquées les 
dispositions da chapitre [%, S'il y en a, combien ÿ en a-t-il, et 
qui sont-ils ? 


M. Louis Noguères. a. 
L'un d'eux fait même actueilement l'objet d'une demande 
de grâce et il ne serait pas opportun de dire son nom. 


M. de Moro-Giafferri. Vous avez raison, ne le nommez pas. 
Mais n'y en a-t-il qu'un seul ? 


M. le garde des sceaux. I! y en à sepl. 


M. Louis Noguères. Je ne veux done pas répondre à M. de 
Moro-Giaferri, Nous devons discuter sur le teraiu des prin- 
cipes. 

Un principe est posé par M. de Moro-Giafferri, un autre fut 
est opposé, A partir de cet instant, c'est la conscience qui 
entre en jeu. 

Le président de La Haute Cour de justice, en conscience, 
maintient sa position. D'ailleurs, S'il Fa prise, c'est qu'il Favait 
méditée, 

Cela dit, j'aurais voulu donner connaissance à M. Montillot, 
pour qu'il v trouve matière à réflexion — comme je lai fait à 
ja fin de ma précédente intervention — d'un document qui est 
de nature à faire réfléchir l'Assembiée, 

Je vous ai donné lecture, à la fin de ma dernière interven- 
on. d'un télégramme adressé par M. Paul Reynaud à Pétain, 

Voici, pour conclure, un autre télégramme qui, dui aussi, à 
été adressé d'Urdoôs à Pétain, le mème jour que le précédent, 
Je 11 novembre 1942. 

« Maréchal Pétain, Vichy. 

« Vous rappelle qu'au moment où vous avez pris le pouvoir 
pour capituler, m'avez fait arrèler et que, depuis 29 mois, 
sans que j'aie jamais été jugé ni même entendu, m'avez fait 
détenir au mépris de tout droit. We maintenir au Portalet, 
quand la France entière va être occupée, équivaut à me livrer 
à l'ennemi. Je tiens à ce que vous en soyez averti afin qu'il 
soit bien établi devant l'histoire que vous serez évenluelle- 
ment responsable de ce crime. 

« Signé: Georges Maude], détenu au Portalet. » 

Et, cette fois, le crime a été consommé. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. M. Michelet-maintient-il son amendement ? 


M. Paul Theetten. Oui, monsieur le président. Mais nous 
serions désireux de connaître l'avis du Gouvcrnement, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement a déjà donné son 
avis, dans la discussion générale, aussi bien sur cette question 
que sur celle qu'a évoquée M. le président Noguires, qui à 
parlé des détenus, alors que, dans le débat actuel, il n’est ques- 
Hon que de la dégradation nationale à titre principal, 

J'indique au passage, monsieur Noguères, que la liste que 
Vous avez donnée n'est pas complète, A ma connaissance, un 
Non au moins à été oublié. 

M. le président Noguères a rappelé l'intervention de M. de 
Chevigné et les paroles que ce dernier avait prononcées selon 
lesquelles les jurés de la Haute Cour auraient dù être bien 
Sürs de ce qu'ils faisaient pour De pas accepter uuc atténua- 
lion de leurs sentences. 

[orme je lai déjà fait observer à pre reprises, je dois 
Tappeler que l’objet de la loi d’amnistie n'est pas d'atténuer les 
Snlences, cela étant du domaine de la grâce. Ce n'est donc pas 
Sur ce terrain que peut se placer utilement l'amendement de 
MM. Montillot et de Chevigné. J'ai dit que la loi que je vous 
démande de voter était essentiellement une loi dé reclasse- 


ment, uné doi sociale ct humanitaire et non pas une loi 
politique. C'est la raison pour laquelle cé Louvéruerment, auist 
que celui qui l'a précédé et qui avait déposé le projet de lot, 
soutient fermement que relèvent du seul domaine de Ja grâre 
toutes les questions qui sout relatives à l'exéculion des pu 
prononcées pat la Haute Cour de justi 

Je demande donc à Assemblée de maintenir Particle 5 ef 
de repousser tous les amendements qui tendent à sa suppres- 


sion. 
M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La cominission maintient son texte 
M, Paul Theetten, Nous dernmandons le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Miche 
let, repoussé par le Gouvernement et par li commission. 

Je suis sasi d'une demande de serutin présentée au non du 
gioupe d'action démo: ralique et Soc 

Le &trutin est ouvert, 


(Les voles sont uetlirs.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 


(UM. les secrétaires font le dépouillemenñt des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutini 


Nombre des 562 
Majorité absolue............ 27 
Pour : l'adoption. .......….… 80 


CORNE. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séance. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze heures, 2 séance 
publique : 


Suite de la discussion: F. Du projet de loi portant amnistid 
et relaluf aux condamnations pour faits de collaboration ou da 
connuerce avec l'ennemi; If. Des propositions de loi: 1° de 
M. Pouis Rollin et plusieurs de ses coilégues tendant à admettre 
au bénéfice de la grâce amnistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit accessoire- 
ment à uue autre peine, 2° de M. Georges Ridault et plusieurs 
de ses collègues tendant à amnistier certaines condarmmations, 
à instiiuer un régime de libération anticipée, à apporter cer- 
taines modifications à la législation relative à la répression des 
faits de collaboration et à sanctionner les activités antinatia- 
nales; 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant 
à aranistier les condamnations, à instituer un régime de libé- 
ration anticipée, à supprimer l'indignité nationale pour faits 
de collaboration, délit Visé par les ordonnances des 18 noverm- 
bre, 28 novembre et 25 décembre 1944; 4° de M. Michelet et 
plusieurs de ses collègues portant amnistie en faveur de cer- 
taines catégories de personnes poursuivies où condamnées pour 
faits visés par les ordonnances des 18 novernbre, 28 novembre 
et 26 décembre 1944; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant 
à accorder le bénéfice de l'amnistie et de la revision à certaines 
catégories de personnes, à l'exception de celles qui auront; 
par leurs agissements, provoqué l'arrestation, la torture, la 
déportation où la mort de patriotes, ou apporté à l'ennemi une 
collaboration économique spontanée. (Nos 8807, 6156, 7734, 8929, 
8416, 7708, 10292, — M. Joannès Charpin, rapporteur.) 


A vingt et une heures, % séance publique : 

Suite Ge la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
2° séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Larssy, 
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Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeirbn. 

Chambrun :de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville 

Denis (A!phonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duelos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Seine- 


MM. 
Abelin. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
André (Picrre). 
Anlier, 


Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Goudoux. 

uouge 

Gref ler 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin gucle), 
seine-Inférienre 

Mine Guérin (Rose), 
sene 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
et-Loire 

Guyot (Raymond, 
sene 

Hamon {Marcel 

Mme flertzog-Cachin 

fHlugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juge 

Julian {Gaston), 
Ilautes-Al5es 

Kriezel-Valrimont. 

Lambert {Luc en), 
Bouches-k-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune {Ilé- 
lène;, Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche ‘dei. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Ma Hocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson {Albert}. 
Loire 

Maton 

ancré Mercier, Olse 

Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
scine-Inféricure. 


Indre 


Ont voié contre: 


Anxionnaz 
Aragon (d'}. 
ASsCray. 
auban. 
AuDry. 


Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

\ustmeaux 

Mme Nautré 

Mme Nedelcec 

Noël Marcel), Aube, 

’atinaud 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Piro! 

Poumadère. 

pourlalet 

pPouyet, 

Prontceau. 

vrot 

Mme Rabaté. 

Rainette. 

Renard. 

Mine *Reyraud 
Rigal (Albert). 

Rivet 

Mine Roca. 
hochet (Waldeck}, 

Rosenbla't. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

serre. 


Seine, 


Loiret, 


(Roger), 


servin 

signor 

Mme Sportisse. 
Thamier 
Thorez 
Fhuillier 
lilon 1Char:es). 
Fouchard. 

rourne 

'eurtaud. 

Tricart 

Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 


{Maurice}, 


Pierre Villon. 
Zunino, 


\udegufl. 
\Augarde. 
Aujoulat. 
Babet ‘Raphaël)}, 
Lachelet. 


| | 

| | 


Bacon 

Badie 

Badi0. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barra-bin. 

Barrot 

Bas 

Pau: bastid. 

Bauiry d'Asson (dej. 


Bayrou 
Beauquier. 
Béch: 
Be, quet 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné {Maurice). 
Bentaieh 
Béranzer (André). 
Berga-se. 
Bergeret. 
Béiviand, 
Beusniez. 
Biaucoini 
Bichet 
Bidault (Georg). 
Billéres. 
bBinot 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Borra 
Mlle Posquier, 
Bouhey (Jean). 
Poulet (Paul). 
Lour 
Bourct «henri. 
Bourzes-Maunoury. 
Xavier Bouvier. flle- 
et-Vilaine. 
Bou\ier-O'Cottereau, 
Mayenne. 


Pouxom. 

Bru:-et (Max). 
Bruvneel 

Burlot 

Buron 

Cadi Abdelkader) 


Caillavet 
Capüevilie 
Canitant (René). 
Caron 
Carter Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier : Marcel) 
Ca=teltant. 
Ca'oire 
Catrice 
Caveux (Jean). 
Cayol 
Chaba+-Delmas. 
Charmant. 
Chariot 'Jean). 
Charpentier. 
Cha:pti! 
Chassoing 
Chastetlain. 
Chautard. 
Chesalier 
Alger 
Chevallier (Jacques), 
Ager 
Chevallier (Louis), 
inire 
Chesallier 
Loiret. 
Chcrigné (de). 
Christiaens 


(Fernand), 


vierre), 


Clemencean (Michel). 


Clos'ermann. 
Coftin 

Colin. 
Cordonnier, 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Cou iray 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
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Dagain 

Daiudier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mine Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoulire. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Denais {Joseph}, 

denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

besson. 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ,Yacine), 

Mlle Dfenesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Elain 

Errecart. 

Evrard 

Fabre. ® 

Fagon (Yves). 

Faranud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure 

Fauvel 

Félix 

Finet 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ;Maurice). 
Froment 

Furaud. 

ïabeke, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay {Francisque). 
Gazier 

Geottre (de), 
Gernez 

Gervolino, 

Giarobbi 

Godin. 

Gorse 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde. 


(Edgar). 


Halbout. 
Henault. 
Henneguelle, 


Horma Ould Babana 

Hubert (Jean), 
{ugues (KEinile), 
Alpes-Maritimes. 

ilugués (Joseph- 
André), Seine. 

Mulin 

Hutin-Desgrèces. 

ihuel 

Jacqu not 

laque: 

Jean-Moreau. 

leanmoL 

Joubert. 

louve (Géraud). 

juglaz 

Ju.es-Julien, Rhône, 

Kautfmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Larmarque-Cando, 

Larnbert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Picerre-Olivier), 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Lespès 

Letôurnean 

Le Troquer (André). 

Levimarey, 

Liquard. 

Livry-Le vel. 

Loustau. 

10'1vel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie ;And'é). 

Marin (Louis). 
Maroselli 

Marte, (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maureilet 

Maurice-Petsche. 

fayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei 

Mazier 

Mazucz (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaïgnerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


-jMoch (Jules). 


Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Morin 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montiket, 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mous:u 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olrni 

Ocpa Pouvanaa, 

Orvoen 

Palew:ki. 

Panta.oni. 

Penoy 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyte:. - 

Pflimlin 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 
Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 


Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramatony. 
Ramonet 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Revillon. 

Ribevyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Rollin ‘Louis). 

Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 


Sscherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmiit (Aibert}, 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Condat-Mahaman, 
Guissou tlieari). 
Mamba Sano, 
Martine. 


Schumann (Maurice) 
Nord. 

segelle. 

sesmaisons {de\, 

siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

sissako (Fily-Daboj. 

solinhac. 

sourbpet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
lte-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 
Tinaud (Jean Louts), 
Tinguy (de). 


- [Toublanc. 


Triboulet., 
Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 
Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Wolf. 


Yvon. 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


NW'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Coulibaly Vuezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 


Lécrivain-Servoz. 
Lisetie 

Marmadou Konate. 
Médecin. 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Duveau. 
Naegelen (Marcel). 


M. Edouard 


Ierriot, 


Reynaud (Paul), 
Thoral, 


pris part au 


Viard. 
Villard. 


vote : 


président de l'Assemblée nalionalc, et 
M. Roclore, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 575 


Pour l'adoplion. 178 


Contre 


397 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 


à la liste de scrutin ci 


dessus. 
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SCRUTIN (N° 


2887) 


Sur amendement de M. Péron à Particle 4 du projet sur l'amnislie 
chambres des mnises en accusation complétées par deux membres 


resistants). 


Norubre des ces: 
Majorité 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
AiroiGi. 
AIHOt. 
Mlle 
thaud 
de La Vig "ie (d"). 
Ballanger {Robert). 
seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol. 
Hlanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Dou'eau 
l'reyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dutour. 
bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre) 
Antier. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy Gironde) 
Dutara 
Mine Duvernois. 
Fajon Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
uaraudy,. 
Garcia. 
Gautier, 
uenest. 
Ginestet. 
Mine Ginollin. 
ulovoni. 
Girard 
Grardot. 
Go:nat 
Goudoux., 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernan.1. 
Gresa {Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 
Guérin ,Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot Raymond). 
Seine. 

{Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin. 

{ugonnier. 

Joinville ;Alfred 
Malleret), 

luge. 

iulian (Gaston), 
Hautes-A!pes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 


Mine Le Jeune {Télène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche fde). 
L'Huillier 
Llante. 
Mail'ocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 
Meunier (lierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inféricure. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 

Aragon (d’}. 

Arnal. 

Asseray. 

Auban. 
Aubry 


({Waldeck). 


582 
292 
177 
405 
Mivhel. 
\Mido: 


Mokhlari. 
Montagnier, 
\ôquet. 

\bora 

brand. 
douton. 
Mudry 

Musmeaux. 
Mine Naulré. 
\me Nedeiec. 
(Marcel), 
patunaud 
Pau, (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 
berdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péeron (Yves). 

Petit (Albert), 

reyral 

Mierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 
Repard. 

Mme Reyraud 
Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulfe. 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

lfillon (Charles). 
Fouchard. 

loujas. 

Tourne. 

fourlaud. 

FricarL. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Verges 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


Aube. 


Seine. 


Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 


Bacon, 

Badie. 

Bidiou 

ba:angé ‘’Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barrashin. 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid. 

baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bañrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aiy Chéri. 

Benchennou. 

Bène ‘Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse. 

B2rgeret 

Be:cac 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bdauit {Georges). 
Bilières. 

Binot 

Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Borra 

Mile Rosquier 
souhey (Jean). 
Boulet ‘Paul. 

Bour 

Bouret (Henri) 
Bourgé:-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine 
Bouvier Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Bru:set (Max). 
Bruvneel, 

Buarlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capdevitie 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Uise 
Cartier ‘Marcel, 

Drôme 
Ca:tellani. 
Catoire. 
Catrice 
Caveux Jean), 
Cayoi 
Chaban-Pelmas. 
Chamant 
Chariot Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassalng. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
iger. 
Cneallier Louis}, 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 


(Jacques), 


Dagan 

er {Fdouard), 

Lamas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
selne-et-01se 

David (Marcel,) 
Landes. 

D:fferre 

Delos du Rau, 

begoutte. 

Degrond, 

Lixonne. 

Delachenal, 

De ahoutre. 

Delbos Yvon). 

Lelcos 

Dona.s ’Joseph). 

Denis {André). 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Le<hors 

Desjardins, 

De:son 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dailo {Yacine), 

Mile Dienesch, 

i'ixmier 

Dominjon. 

Douala 

weutrellot, 
Draveny. 

vulorest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés}. 
Mle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
G.ronde. 
Duquesne, 
Durroux 

Elain. 

Érrecart 

Evrard, 

Fabre 

Fagon {Yves). 
Far raud 

Farine (Philippe), 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 

F'net. 

Foniupt-Esperaber, 
Forcina. 

Fouyet. 

brédéric Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment 
Furaud. 

Gabelle, 

lard. 

Ga jet 

saly-Gasparrou. 

Garavel 

GareL. 

Gau 

uaäavint 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervo!ino, 
Giacobbui. 

Godin. 

Gosset 

Gou n Félix}, 


Gourdon 
(Giles). 


Edgar). 


Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

uuesdon 

Guilbert. 

Guilant (André). 

Guil'e 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Haibout. 

Henault. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana, 

Hubert (jeun). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues Jo<eph- 
aAniré), Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel, 

iacquinot. 

laquet 

lean Moreau. 
teanmot. 

toubert. 

louve (Géraud). 
tuglas 

iules-Julien Rhône, 

Kauffimann. 

kir 

Krieger (Aïfred). 
Kuehn (René). 
=abprosse. 

Lacaze Henri). 
Lacoste 

Lalle 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), loups. 

“ile Lambhn 

-amine-Guèxe 

Laniet (Joseph). 

iapie (Pierre-Ulivierÿ, 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (AugusUn), 
Nord 

Bail 

Læcourt. 

Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 
Mine Lelebvre Frans 
cine). Seine 

Lefèvre-Pontalis, 

iægendre 

Max). Sommes 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letournean 

Le Froquer (André), 
Levindrey. 

Liquard 
Livrv-Level. 

Loustau. 

Lou vel, 

Lucas 

‘haries Lussy, 
Habrut 

\Macouin. 

Malbrant, 

Maïlez 

Marcellin 

Marie {André}. 
Marin (Louis). 

Maroselli 

Mar'el (Louis). 

Martineau. 

Masson sean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 

Mayer Daniel), Seine. 
Roné Maver, 
Constantine. 

Maze!l 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

\Meck 

Médecin 
Hehaignerie: 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Morcier (André-Fran- 
cois), Deux Sèvres. 

Métayer 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 


Moch (Juies), 


| | | 
BE | | 
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| 
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| 
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| | 
| | 
| | | | 
| | | | 
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Moisan Poulain. Schumann (Maurice), 
Moilet Pourtier. Nord. SCRUTIN (N° 2888) 
Mondon. Mlle Prevert. Ségelle. 
Monin Prigent (Kobert}, se<maisons (de). Sur l'amendement de M. Montilot à du projet 
Monjaret. Nord Siefridt. sur l'amnistie (Suppression de l'article,. 
Mont Prigent sigrist 
“inistère. uevuille. > niorité 
Moniet (Pierre). Quilica. Sion Majorité absolue... 266 
Montillot Rabivr sissoko (Fiy-Dabo). 
(de). Ramarony. sotinhic. ce ‘ 
Mourcbet 
Moussu Raulin Laboureur (dej | laillade Assemblée nationale n’a pas ‘ddonté 
Moustier. Teitgen (Henri), L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Moynet. Reeb Gironde 
Muller {André). Regaudie. leilgen (Pierre), Ont voté pour : 
ISSC hRencuret MM Dufarest Macouin 
Noguéres ch fhectten. AuINeran. érrecart Mazel 
Olmt Ricou Thibault hachelet. Félix. Michelet. 
Pouvanaa Rigal Eugène), Seine Badie Frédéric-Dupont. Monin 
Rincent fhomas Eugène). Bardoux (Jacques). Frédet (Maurice). Montel (Pierre). 
Palewski Rollin (Louis). Tinaud (Jean-Louis). Barrachin Furaud. Montillot. 4 
Pantaiuni oques linguy (de). Baudry d'Asson (de) | Gau Moro-GiafTerri (de). 
Penoy Rougier. l'oublanc. Bayrou Geotfre ide). Moustier (de). 
Petit Eugène- friboulet. Bergasse. r0din. Mutler André). 
Cinudius). Truffaut. Boulet (Paul). Guillou (Louis), Nisse. 
Petit (Guy) harmed Cheikh Xavier Bouvier, llle- Finistère. 
asses-Pvréns Sauder. el-Vilaine. 1uyomard. alewski. 
Pevrales shauttler Charles). | Vendroux. Mayenne Hugues (Joseph- Pyrénées. 
Pevtel Scherer (Marc). Verneyras. Brusset (Max). André), Seine. Peytel. 4 
Schraidt (Robert), Very {Emmanuel}. Bruyneel. Jouberi. Ramarony à 
Philip (André). Haute-Vienne. Viaite Lapitant (René). July Ribeyre Paul). Ë, 
Imerre-Gronés. Schmitt {Albert}, Viollette (Maurice). Caron Kauffmann Roulon 
Pinas Bas-Rhin Vuillaume. Castellani. Krieger (Alfred). Rousseau, 
Pineau Schroitt (René), Wagner. Chevigné tde) Laniel {Joseph}. Sehautfler {Charles}. 
Pleven (René). Manche. Wazmer. Clemenceau (Michel). | Laurens (Camille}, sesmaisons (de). 
Schneiter. Mlle Weber. Clostermann. Cantal sourbet. 
Mine Poinso-Chapuis | Schuman (Robert, |Wolf Crouzier Lelèvre-Pontalis. rerrenoire. 
Poirot (Maurice). Moselle. Yvon, Deiachenal Legendre, [heelten 
Denais (Joseph). Lescorat. linaud (Jear.-Louis). 4 
Dehors. Lespès. loubianc. 
Desjardins. Liquard. Vendroux. a 
Se sont abstenus volontairement : Dixmier. Livry-Level. Woufr. 4 
MM Condat-Mahaman. Nazi Boni. Ont voté contre : 4 
Apithy Mamba Sano. Saravane Lambert. Mu Bichet Chambeiron # 
Aubaine. Martine. Senghor. Abelin. Bidauit (Georges). Chambrun (de). 
Airoldi. Billat. Mme Charbonnel. 
Allonneau. Binot :harpentier. 
N'ont pas pris part au vole : Amiot (Octave). Biscarlet. Charpin 
Antier. Bis:oL Chastelain. 
Tchicaya. Laribi. Aragon (d”). Blanchet. Chausson. 
Ben ‘Tounes. Dior: Lécrivain-Servoz. Mile archimède. Blocquaux. Chaze. 
Boukadoum Houphonet-Boigny. Lisette Arnal Boccagny. Cberrier. 
Cou. ibaly Ouezzin. Khider Mamadon Konate, Arthaud. Bocquel. “hevallier (Louis), 
Derdour, Lamine Decbaghine. Mezerna. Asseray. Boganda. Indre. 
Astier de La Vigerie (d”}. | Bonnet Mine Chevrin. 
Bonte :Florimond). Christiaens. 
Aubry Borra Citerne. 
Ne peuvent prendre part au vote : Audeguil. Mile Bosquier. Mme Claeys. 
Alugarde, Bouhey Jean). Cofrin. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangs et Recy (de). Auguet. Bour. Uogniot. 
Aujoulat. Bourbon Colin. 
Bacon Bouret (ilenri). [{ordonnier. 
Badiou Bourgès-Maunoury. Coste-Floret (Alfred), 
Excusés ou absents par congé : Ballanger (Robert), Mme Boutand. Haute-Garonne. & 
Duveau Reynaud (Paul). Viard. arangé (Charles). Fouxom. 
Villard. Maine-et-Loire. Brault. ostes (Alfred}, Seine. 
Barbier. Mme Madeleine Braun|Pierre Cot 
Barel Brillouet. Coudray. 
Burlot. Couran 
, i ar my. Buron. couston. 
N'ont pas pris part au vote hactohni. Cachin (Marcel). Grisons. 
M. Edouard  Herriot, président de lAssemblée nationale, et Bastide (Denise), 
M. Roclore, qui présidail la séance. Loire. Cance. Damas. 
Baurens. Capdeville. Darou. 
Beauquier. Cartier (Gilbert), Mme Darras. 
Bèche, Seine-et-Oise. Dassonville. 
i / 
Les nombres annoncés en séance avaient de: Chérit. d 
Nombre des volants 574 Benchennouf. Cartier (Marius), Defferre. 
Majorité absolue......... 288 Bentaieb Casanova. Mme Degrond. 
3 Béranger (André). Castera. Deixonne. 
Pour l'ad plion : Berger Catoire. Delahoutre. 
Ce: Bergeret. Catrice. Denis (Alphonse), 
Bessac. Cayeux (Jean). Haute-Vienne. 
Mais, après vérifleation, ces nombres ont 66 reclifiés conformément Besset. Ca yol. Denis (André}, 
à la liste de scrutin ci-dessus. Bétolaud. Cermolacce. Dordogne 
Beugniez. Césaire. Depreux (Edouard). 
Rianchini. Chamant, Desson. 


> 
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pevemy. 
hhers. 
fuallo {Yacine). 
Mile Dienesth. 
bjemad 
Ppominjon. 
pouala. 

Mme Douteau. 
boutrellot. 
praveny. 
brevtus-Schmidt. 
buclos (Jacques), 
seine. 
Jean), Seîne- 

Dufour 

humas Joseph}. 

Dumet !Jean-Louis). 
puprat (Gérard). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Mare Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Fajon Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Farel. 

Fievez. 

F net. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François, 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet 

Gaultier. 

Gavim. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Govoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

foudoux. 

Gouge. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon {Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hulin. 

Hussel. 


Hutin-Desgrées, 

ihuet. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

J-an-Moreau 

Joinville (Alfred 
Malierel). 

Jouve Géraud). 

Juge. 

Juglas 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Labro:se. 

Lacaze (llenri). 

Laco:te. 

Lale. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 


Doubs. 

Lambert fLucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie). 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Lavergne. 

Le Mail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Mme Le Jeune ,Héjène;, 
Cûtes-du-Nord. 

Lejeune ‘Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche {de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Hvillier (Waïldeck). 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Manceau. 

Marcelbn 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Meéhaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), - 
Côte-d'Or. 

Michaud {Leuis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 


Mokhtari. 

Mollet (GUY). 

Monjarec. 

Mont. 

Monlagn.er. 

Monter :André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice 

Mouchet, 

Moussu. 

Moulon. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nauiré, 

Mme Nedelec. 

Xinine. 

Noël {André), Puy-de 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud 

Paul {Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy 

Perdon tHilaire). 

Mme Péri. 

Péron !{Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip {André). 

Pierrara 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau, 

Pirot 

Pieven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot {Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalel. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau, 

Prot 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Kigal (Eugène). 
Seine. 

&inceni. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèthe. 

hRougier. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Ssauder. 

Sa vard. 

Schaft 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
faule-V'ienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmitt 1René), 
Manche. 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

(Maurice), 


Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 
Solinhac. 


Mme Sportisse. 
Taiilade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
remple 

Terpend. 
lhamier. 
Fhibault. 

lhiriel. 

lhomas Eugène). 
lhorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
louchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourlaud. 


Triboulet. 
Tricart, 


Truffaut 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very ,Emmanuel). 

Viatte 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon 

Zunino. 


Se sont aovstenus volontairement : 


Aku. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Aubame 

Babet (Raphaël). 

Pau! Bastid 

Baylet 

Bégouin 

Béné : Maurice). 

Billères 

Edouard Bonnefous. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet 

Chaban-Delmas. 

Chassaing, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


CondtatMabaman 

Daladier 1Edouard). 

Davui (Jean-Paut), 
seine-el-Oise. 

Degouite. 

Deibos ,Yvon). 

Delcos 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dup'iy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gervolino 

Guissou tHenri). 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Aîpes-Maritines. 

Jeanmot. 


lules-Julien. Rhône. 

Mamba sano 

Marie , André). 

Marine 

Masson {Jean), faute 
Marne. 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France, 

Nazi Boni. 

Olmi 

luedraogo Mamadou. 

Pourtier 

Ramonet. 

Rencurel. 

lony Révillon. 

Mohamed Cheikh, 

saravane Lambert. 

scnghor. 

Small 

Violielte (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadouin. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 


Hamani Diori 
Houphouetl-Boigny. 
khider. 

Kuehn !’René). 
Lamine Debaghine 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 


Lisette 

Mamadou Konatle, 
Mvezerna. 

Mondon 

Pantaloni 
Raulin-Laboureur {del 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. , 
DPuveau. 
Norgeien (Marcel). 


Revnaud (Paul). 
Thoral. 


Viard 
| Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M, Roclore, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,.... 


Mais, aprés vérification, ces nombres recliliés con!lormé 
ment à Ja listé de scrulin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin: 
MM. Barbier, Becquet, Bétolaud, Chamant, Cha-telain, Chevallier 


(Louis) (Indre), 


Christiaens, 
Louis Rollin, Temple, Thiriet et Triboulet, portés comimne à; 


Garet, Gavini, Jean 


-Moreau, Lalle, Mallez, 


int volé 


« contre », déclarent avoir voulu voler « pour » 
M. Paul Bastid, porté comme « s'étant abstenu volontairement s, 
déclare avoir voulu voler « pour ». 


—ÿ 
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re 
LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 259° SEÉANCE 
2° Séance du Jeudi 16 Novembre 1950. 
Amendement de MM. Albert Schmitt et Meeëk, tendant à una 
nouvelle rédaction de Farlicle: M. Albert Schinit, Mme 
SOMMAIRE MM. le président, le garde des sceaux, — Adoplion de l'amende- 
4%. — Procès-verbal. ment modilk, 
2 d'un député. Après l'arlicJe 8. 
Amendement de M. Benlaïeb: M. le rapporteur, — Réservé. 
8. d'interpellalion. MM. Wolff, le président, 
4. in-criotion d'office à l'ordre du jour d'une discussion d'ur- Art. 9. 


gunce. 

- Arnnislie relative aux faits de collaboralion. — Suile de la dis- 
cus-ion d'un projel de loi. 

Art. à (suite). 

Amendement de M. Toujas: MM, Toujas, Charpin, rapporteur. 
— ejel, au scrutin, 

Autre amendement de M. Toujas: MM. Toujas, René Mayer, 
garde des sceaux, ministre de la justice; le rapporteur. — Rejet, 
uu scrutin 

Adoplion de l'article. 

l'ariicie 5. 

Amendement de M. Toujas: MM. Toujas, le rapporteur. — Rejet, 
au 

Amendement de 


Mlle Archimède: M. le rapporteur, Mlle Arohi- 


méde, M, le président, — Réservé à la demande de la commission. 
Art. G. 
amendement de M. Barel lendant à supprimer les articles 6 à 11: 
M. Barel, — Rejel, au scrutin. 


Amendement de M. Girardot, tendant à supprimer l'article G: 
MM. Berger, Barel, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Michelet: MM, Michelet, le rapporteur, 
Toujas, — Rejet, au scrulin, 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, Michelet, le garde des 
sceaux. — Rejei, au scruim 

Adoplion de l'article. 

7 

Amendement de M. Bourbon tendant à supprimer l'articie: 
MM. Bourbon, Rollin. — RejeL 

Amendement de M. MM. Michelet, le président — 
Rejet, au scrutin. 

Deux amendements de M. Miujoz et de M. Dominjon, soumis 
à discussion cominune; MM, Noguères, le garde des sceaux, 
bominjon, le rapporteur, de Moro-Giafferri, Toujas, — Retrait de 
l'amendement de M. Minjoz el reprise par M. Toujas, — Rejet, au 
scrutin, de cet amendement, 

Sur l'amendement de M. Dominjon: M. le rapporteur. — Adop- 
de l'amendement modifié, 

Adoplion de l'article 7 modifié, 

Après l'article 7. 

\inendement de MM. Theelten et Michelet: MM. Theetten, le 
garde des sceaux, Bourbon. — Rejet, au scrutin. 

Art. 


dinendement de Mine Schell tendant à supprimer l'article: 


=chell, M. président, M, Albert Schinill, — Rejet, au scru- 
Liu. 


M. de Moro-Giafferri, 
Renvoi de la suite de [a discussion À la prochaine séance. 
6. — Demande d'arhilrage sur l'urgence d'une discussion, — Ins- 
criplion à l’ordre du jour de l'appel nominal des signataires, 
7. — Demañde d'arbitrage sur l'urgence d'une discussion, 
8. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heu.cs, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à élé affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


—® 


M. le président. Me: chers collègues (sur tous les bancs Mmes 
el MM. les députés se lèvent), l'Assemblée nationale est dure- 
ment éprouvée. Il y a quelques jours, nous rendions un dernier 
hommage à Jean Biondi; aujourd'hui, nous apprenons la mort 
de Roger Cerclier. 

I avait été retenu à Guéret par l'état de santé de sa mère. 
En sortant de chez lui, hier soir, pour aller porter des letires 
à la poste, il est reaversé près de son domicile par un de ces 
criminels de la route pour lesquels la loi et la justice sont vrai- 
ment trop indulgentes. Atteint de blessures diverses, notam- 
ment d'une fracture du crâne, il est décédé dans le courant 
de la nuit sans avoir repris connaissance. 

Roger Cerclier, né le 5 février 1899 à Boussac, était l’un des 
nombreux instituteurs que compte notre Assemblée. Il avait 
appartenu aux deux Constituantes. Pendant la guerre, il remplit 
avec bravoure son devoir envers la patrie. Il appartint à l’orga- 
nisation Combat et au mouvement unifié de la Résistance. 

Pour son courage, il avait été décoré de la croix de la Léger 
d'honneur, de la médaille de la Résistance avec roselte et de 
la Croix de guerre avec deux citations, 
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&es camarades Jui avaient confié la direction pour Ja Creuse Cette affaire ayent été adoptée par l'Assemblée nationale en 
ju sroupement des prisonniers, déportés et résistants. Prési- première Je’‘ture, après déclaration d'urgence, la 
pe té de libération, il conservait, au milieu des pas- d'urgence en deuxième iecture sera, conformément au 4° alinéa 


dent du com - 
«ons déchainées, Son sang-froid et son sens élevé de Ja jus- 
bec. 

1 s'était fait inserire depuis 1920 au parti socialiste qui subit, 
fois de plus, par Sa disparition, une épreuve cruelle, Secré- 
que général de JUnion des syndicats de son département, 
membre du conseil d'administration coopératives du. Cen- 
tre, 
dctense des intérêts agricoles, 

comme rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques, il intervint. dans cette Assemblée le 30 juillet 1947 en 
faveur de la coopératioh. H en montrait le rôle dans la dure 
hatutle de la préduction et de la répartition des richesses, le 
caractere social et hunrain. 1 réclamait pour elle un statut, une 
definition stricte et précise, une organisation rigoureuse pour 
tviter les déformations de cette institution. 

Nul sectarisme dans ses intentions. 11 admet les coopératives 


une 


de commerçants, il défend le principe des charges égales pour : 


des chances égales; mais il se préoceupe d'assurer aux coopé- 
cuves une trésorerie normale et un statut qui leur permette 
un développement harmonieux dans” relèvement" économmi- 
que du pays. 

En bref, il souhailait pour la France une organisation eom- 
narable à celle qui fonctionne en Suisse et en Suède: il tra- 
duisait en un acte le programme sacial auquel il avait sous- 
cril. 

Plus d'une.fois, notre collégue est intervenu pour défendre 
celle agriculture qui n'a pas cessé d'être la richesse essen- 
tielle de la France, l'activité La plus conforme à son génie 
national et à sa tradition, 

Nous l'avons entendu récernment, en août-de celte annte, 
réclamer-l'application de la solidarité nationale aux nombreu- 
ses victimes des catastrophes qui ont sévi sur nos campagnes. 
ci encore, comme il Fa fait pour les coopératives, il veut non 
des inesures de circonstance mais une organisation perma- 
nenle d'assurance et de protection. 

Si limitée qu'ait été cette carrière d'un représentant modeste, 
conciant, serviable, elle fait apparatre l'unité de sa vie, de sa 
pensée, de son action, 

Roger Cerclier visait surtout à être utile. H le fut, Le lépar- 
teinent de la Creuse, le parti socialiste perdent en Jui un 
représentant laborieux, eflieace, fidèle. Le tragique accident 
qui nous l’enlève met en deuil un fils et une veuve à qui nous 
adressons l'expression de notre douloureuse sympathie. 

J'élais frappé du sérieux avec lequel ik suivait nos discus- 
sions sans jamais les compliquer. Il état l'homme du devoir 
palienunment rempli; nous le retrouverons dans un livre qu'il 
nous Jaisse sur les questions qui le passionnaient. 

I fut un bon fils de la terre de France, énergique et réfléchi, 
Nous le saluons de toute notre amitié et de toute notre cor- 
diale estime. 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu: 

De Mme Germaine François, une demande d'interpella- 
ion sur les circonstances dans lesquelles la S. N, A. C. de 
Fourchambault Eh fermée par décision gouvernementale 
vient d'ètre vendue à la société ilalienne Skotter et Vespa; 

De M. Dutard, une demande d'interpellation sur la non- 
parution du réglement d'administration publique qui devait 
iniervenir dans un délai de trois mois pour fixer les modalités 
d'application de la loi 50-1010 du 19 août 1950 étendant le 
bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 jnillet 1922 aux 
agents des services pubiies routiers, de voyageurs et de mar- 
chandises. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION 
D'URGENCE 


. M. le président, J'informe l'Assemblée que le rapport de là 

Commission des finances sur l'avis donné par le Conseil de 

à République sur la proposition de loi terdant à modifier 

article 31 de la loi de finances du 31 janvier 19%0 en vue 

d'interdire toute réduction de erédit sur le budget de l’éduca- 
nationale, est mis en distribution aujourd hui. 


républicain actif, il se consacrait surtout à l'étude à la 


de l'article 66 bis réglement, inscrite d'office en tête de 
l'ordre du jour de la prochaine stance réservée aux discussions 
d'urgence, apres la suite de la discussion d'urgence en première 
lecture, déjà commencée, sur le statut du fermage. 


AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite dq la dise 


cussion des projet et propositions de Joi relatifs à l'amnisties 


(Nos 8807, 6156, 7734, S329, 8416, 7708, 10292.) 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
recu un décret désighant, en quaiité de commissaires du Gous 
pour assister M. le ministre du budget: 


M: Sofmagha<, administratenr civil à la direction du budget; 
M. Mas, 
- Acte est donné de celte communication, 


administrateur civil à la direction du budget, 


[ trlicle 5 (suite) 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée à poursuivi l'examen 
des arlicles et s'est arrèté à l'amendement n° 133 de M. Toujas 
et des membres du groupe communiste, présenté à l'artice 5, 
et qui tend à suibstiluer aux mots: « du présent chapitre », 


les Imots: « de la présente loi », 


La parole est à M. 


Toujas. 

M. Jean Toujas. Meslames, messieurs, l'amendement que je 
résente a pour but d'exclure de l'application de l'ensemble da 
la loi les condamnations prononcées par la Haute Cour ce 
justice instituée par la loi du {8 novembre 1944. 


Si mon amendement n'était pas voté, certains articles Ge 
la présente l5i < appliqueraient à ceux qui sont les plus respoñ- 
sables de la trahison et de la défaite de notre pays. 

Parmi les ministres de Vichy jugés par la Haute Cour, il n'en 
reste plus que «ing en prison, comme on nous l'a judiqué ee 
matin: Pétain, Benoist-Méchin, de Laborde, Chasseigne ef 
Marion. 


M. Louis Noguères. Et 


M. Jean Toujas. 1! en reste donc six en prison sur fous ceux 
qui ont été jugés, 

Si mon amendement n'était pas adopté, tous ceux qui ont été 
jugés par la Haute’Cour de justice verraient s'appliquer à leur 
cas les articles 17, IS et 19 de notre projet. C'est ainsi que les 
ministres de Pétain emprisonnés pourraient bénéficier d'une 
libération anticipée; ils pourraient être remis en Lherté des 
qu'ils auraient purgé la moitié de Jeur peine. 

D'après l'article 19, les condamnations aux travaux forcés ne 
joueraient pas dans ce cas, et les ministres de Pétain, quelle 
que soit la condamnation dont ils ont été frappés, pourralent 
être libérés par anticipation. On ferait ainsi à ces ministres de 
la trahison un sort beaucoup plus favorable qu'aux détenus de 
dioit commun, puisque l'article 17 dispose que, quelle que soit 
la nature de la peine et Ja durée restant à courir, ils pourraient 
être remis en 

Ainsi, l'on verrait les plus grands criminels de notre temps 
libérés sous peu si Fon n'apportait pas une entrave à de telles 
dispositions. 

En outre, si mon amendement n'était pas adopté par l'Asseme 
blée, tous ces gens-là pourraient, une fois libérés, par exenipla 
redevenir avocats. Un ancien rministre de Pélain peut-il être 
avocat ? Franchement, je ne le pense pas. La loi doit leur £tre 
appliquée dans toute sa rigueur. I ne faut pas que Ja loi que 
nous diseutons, qui limite les effets de Fa dégradation nationale, 
s'applique aux ministres de Pétain, 

Ils pourraient jouer à nouveau un rôle dans les syndicats on 
dans les organisations professionnelles. Ceja non plus, nous ne 
le voulons pas. Nous pensons que l'Assemblée, pour Péviter, 
adoptera notre amendement, 


Je fais observer que par sureroit la durée de la dégradation 
nationale serait réduite à vingt ans pour ceux qui ont trahi la 


3 

| 


— 


7764 


ASSEMBLER NATIONALE — % SEANCE DU 16 NOVEMBRE 9%0 


France, qui ont entrainé la France dans la défaite et derritre 
l'Allemagne nazie, Hs sont les derniers à qui cette mesure doit 
s'appliquer. 

Ce que nous voulons, c'est exelure du bénéfice de la loi tous 
ceux qui ont été condamnés par la Haute Cour de justice. Vous 
le ferez en votant mon amendement, pour lequel nous derman- 
dons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le présicent. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Joannès Charpin, rapporteur. A propos de l'amendement 
de M. Toujas se pose une question de technique législative. 

Nous en sommes à la fin du chapitre 17, En rejetant ce 
matin l'amendement qui tendait à supprimer Farticie 5, 
l'Assemblée s'est prononcée pour Yexclusion des condamnés 
de la Haute Cour de justice du bénéfice de l'amnistie de plein 
droit, M. Toujas nous demande d'exclure des dispositions de ce 
projet les condamnations prononcées par la Haute Cour. 

Ce n'est pas maintenant que la question peut se posér. Elle 
pourrait prendre place dans un article final du projet par lequel 
l'Assemblée manifesterait son intention d'exclure les con- 
darmnés dont il s'agit de l'ensemble ou de certaines des dispo- 
silions prévues, 

La commission s'est refusée à effacer totalement les peines 
et toutes leurs conséquences subies par les condamnés 
de la Haute Cour de justice, mais elle n'a pas fait d'objection 
à ce que d'autres mesures de bienveillance jouent en leur 
faveur. 

En tout cas c'est un problème qui pourra être résolu seule- 
ment lorsque l'Assemblée aura adopté les autres chapitres qu 
projet. 

Dans ces conditions, je demande instamment à M. Toujas de 
retirer son amendement, puisqu'il a satisfaction quant au €hu- 
pitre 1°, 


M. le président. La parue à M. Foujus, 


M. Jean Toujas. Je ne vois pas l'inconvénient que présen- 
terait le vote immédiat de la disposition que je propose. 

Dans notre esprit, ceux qui out été condamnés par la Haute 
Cour de justice ne doivent pas bénéficier de lamnistie, €ar 
ce sont les plus coupablese En adoptant dès à présent men 
amendement, l'Assemblée gagnerait du temps. En tout cas, 


si la disposition ne s'applique pas à l’article 5, je ne ferai pas, 


d'objection à ce qu'elle soit insérée après l'article 28, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tou- 
jus, repoussé par Ja commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

(M. Fernand Bourom, vice-président, remplace M. Edouard 
Herriot au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
Vice-président. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 


Pour l'adoption........... 202 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Toujas a présenté un second amendement tendant, fans 
l'article 5, à substituer aux mots: « Présent chapitre » les 
mots: « Présent titre ». 


La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas, Mon deuxième amendement vise à peu près 
au méme but que le premier. a portée est, toutefois, moins 
large. 

En effet, il ne tend pas à exclure du bénéfice de Ja limitation 
à la dégradation nationale ceux qui ont é‘é condamnés par Ja 


Haute cour de justice, mais il les exclura tout de méme y 
bénéfice de la libération conditionnelle, ce qui est Le px 
important. 

Je regrette d'avoir été battu sur le précédent amener 
J'observe qu'il semble inadmissibe de permeltre la 
conditionnelle de certains ministres de Pétain. Tout à l'heure 
M. Noguères à parlé de Dayras, qui fut secrétaire généril 
ministère de la justice. Après avoir été condamné à mort py 
la Haute cour de justice, il vit sa peine commuée en 4\ | 
de travaux forcés. 

Cependant, cet homme a été à la tête de la commissin 4j 
a fait fonctionner les chambres spéciales et à permis de pour. 
suivre les résistants, I est donc à la base de Ja répression 
contre :es résistants, Si l'Assemblée pas mon 
dement, Dayras pourrait bénéficier de Ja Jibération cond, 
nelle, ce qui serait une injure à la Résistance, 

Je prie mes collègues de mesurer la portée du vote qu'il: von 
émetire et de se prononcer en faveur de mon amendement 
efin que les responsables du massacre des résistants, des campé 
de tortures et de mort en Allemagne ne soient pas amis 
par le projet que vous voulez faire adopter, (Applaudissements 
a l'ertrême gauche.) 


ais 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de ln jui, 
J'indique à M. Toujas que, pour le cas individuel qu'il à v+, 
ses renseignements sont inexacts. 


M. Jean Toujas. C'est M. Noguères qui me les a fourni: 
sont peut-être inexacts, mais il faudrait alors vous mettre 4, 
cord avec le président de la Haute cour de justice. 


M. le garde des sceaux. Le président de la Iaute cour de ju 
lice, que je respecte profondément, n'est pas chargé de l'excon. 
tion des peines, C'est là une des tâches de l'administration pére 
tentiaire et je suis dans mes fonctjons lorsque j'entreprends 
de définir devant vous, non sans peine, l'état exact de la déten 
tion d'un condamné, 

Le condamné dont vous parlez n'est plus, actuellement, 
ticiable des travaux forcés, mais de la réclusion, Aucune di-p 
sition du projet ne changera quoi que ce soit à son sort en cs 
qui concerne la libération conditionnelle, 


M. Jean Toujas. les condamnés à la réclusion ne sont pa 
exelus du bénéfice de la libération conditionnelle, d'apres le 
texle du projet. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je cherche, en toute bonne foi, à come 
prendre le jeu où M. Toujas cherche à nous entrainer, 


M. Henri Bourbon. Ce n'est pas un jeu, monsieur le rappore 
teur. 


M. le rapporteur. \ous disculons en ce moment de l'amui-te 
de plein droit, L'Assemblée à décidé d'exelure du bénélice (de 
l'amnistie les personnes condamnées par la Haute Cour. 

Plus tard, elle discutera un autre chapitre ayant trail à là 
libération anticipée. Quand elle aura réglé ces disposition, 
l'Assemblée devra examiner, selon les suggestions de M. Touj:s 
ou de tout autre de nos collègues, s'il faut ou non exclure 
des imesures envisagées les personnes condamnées par là Iliute 
Cour. 

A moins que M. Toujas ne cherche à désorganiser notre dis 
cussion, je ne vois pas l'intérêt de son amendement, au point 
où il l’a placé, I n'a aucun sens dans une discussion parlernen- 
taire normale et je demande à l'Assemblée de le repous=er. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande le scrutin, 
M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. La discussion en cours n’a rien d'anormal 
Mon amendement, placé à ce point du débat, vise à attirer 
l'attention de l'Assemblée sur l'exclusion des condamnés por 
la Haute Cour du bénéfice de certaines dispositions de la lo 


M. le rapporteur. I! s’agit d'un chapitre déjà adopté. 


M. Jean Toujas. Je préfère que, dès le début, on se mct'e 
d'accord sur un principe, à savoir que les personnes condan- 
nées par la Haute Cour de justice ne bénéficieront pas ds 
disposilions de la loi. Ensuite, l’Assemblée sera libre de pactt 
ce texte à l’article 5 ou après l'article 28. Ce n'est pas la pr 
mière fois que le fait se produirait, En tout cas, nous gt" 
rions du temps. 
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& l'Assemblée ne me suivait pas, je reprendrais le même 
amendement pour chacun des chapitres où Ja disposition en 
cause ne figurerait pas. Croyez-Vous qu'ainsi nous gaguer:ons 
du teiups ? 

M. Pierre Dominjon. Ce sera de mauvaise mélho-le, 


M. Jean Toujas. Saus doute, mais je n'en suis pas re:pon- 
cible. I serait plus simple de voter cet amendement, dont les 
dspsitons seraient ensuite applicables à l'ensembie du pro- 
jet. 


1 


M. le rapporteur. Il fallait le proposer dès le début de la 


M. Jean Toujas. Je le propose maintenant parce qu'il « «à 
place dans le texte en cours d'examen. S'il est adopté, il peut 
jurt bien s'appliquer à l'ensemble des dispositions du projet, 


M. Henri Bourbon. Nous prenons note que vous acceptez par 
avance cet amendement après l'article 2s. 


M. Jean Toujas. Si je reporte cet amendement après l'ar- 
tcle 28, l'accepterez-vous, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je me suis déjà expliqué à cet égard. Veuil- 
jez vous reporter au Journal officiel. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Toujas, 
gepoussé par la commission et par le Gouvernement. s 

Le Gouvernement à demandé le sérutin, 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 190 
Majorité 246 


Pour l'adôption........... 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 5 7. 
Je le mets aux voix. 

L'article 5, mis aux voir, est adoyté.) 


M. le président. M. Toujas à déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 5, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnations pour meurtre, provocation au meurtre, tor- 
tures, délation, trahison, » 

La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Il à éié indiqué que le projet d'amnistie ne 
s'appliquerajit qu'aux petits délinquants et que ceux qui étaient 
coupables de meurtre, de délation, de trahison, ne devaient 
pas être armuistiés, Cela était l'opinion de chacun, au moins en 
paroles, 

Voici, en effet, ce que je trouve dans le rapport de M. Char- 
pin: 

« Il est évident que lamnistie qui efface totalement Ja con- 
daninalion pénale et fait disparaitre son inscription au casier 
judiciaire, qui est, par conséquent, la mesure la plus énergique 
qu'on puisse envisager, ne peut S'appliquer à ceux qui, suivant 
une expression trés fréquemment employée, mais dont Je 
Contenu juridique est assez fluide, ont torturé, dénoncé. Les 
auteurs d'actes particuliérement graves commis contre Jes inté- 
réts du pays doivent être écartés du bénéfice de Famnistie. » 

Dans l'intervention de M. Badie, voici ce que je relève: « Il 
Ha jamais été dans l'idée d'aucun de nous d'amnistier les déla- 
leurs, les tortionnaires. Nous ne permettrons à personne de 
uous prêter cette intention. » 

Dans de nombreuses propositions de loi, en particulier celle 
de M. Michelet, et, je le pense aussi, celle de M. Deshors, il était 
question de restreindre la portée de l'amnistie. Aujourd'hui, 
On ne reprend pas cette disposition par voie d'amendement. 
€ est done qu'on entend faire bénéficier de Famnislie certains 
individus qui en auraient été exclus par une telle disposition. 

Si l’on veut exelure-les meurtriers, les tortionnaires, les déla- 
leurs et les traîtres, il faut le dire clairement. 

l'eut-être me rétorquerez-vous de nouveau que Ja- question 
DC doit pas être discutée dans le cadre du chapitre EF, 


— 
qui ne traite que la dégradation nationale. Je répondrai que le 
jeu de la grâce — on l'a constaté — transforme facilement une 
peine de mort en une peine de travaux forcés, de réclusion ou 
en une simple peine de prison, toutes peines qui, par la suite, 
pourraient être transformées en peines de dégradation natio- 
hale. 

C'est pourquoi nous voulons que soient formellement exelus 
de toutes les dispositions du projet ceux qui out du sang sur 
les mains où sur la conscience. 

L'Assemblée volera done Fartiele 5 bis que je lui propose et 
qui, ici, est à Sy pare. 


M. Virgile Barel. Et nous demandons le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je regrette de devoir dire à M. Toujas que 
son amendement n'est pas à sa place. 


M. Jean Toujas. Frcore ? 


M. le rapporteur. fait la même réponse à M. Kauf- 
ce Matin. 

Le chapitre E° porte amnistie de plein droit, Les eon- 
damnés à quinze anuces de dégradation nationale susceptibles 
d'en bénéficier ne sont pas les coupables de meurtres, de lors 
tures, de délation où de trahison. 


M. Jean Toujas. De délation, certainement. 


M. le rapporteur. Mais ce que je veux dire surtout à notre 
collégue. après lavoir indiqué à M. Kauffmann, c'est qu'il est 
impossible, d'une part de prévoir lamaistie de plein droit, 
d'autre part de demander par voie d'amendement que les dis- 
positions de cette amnistie de plein droit ne joueront pas dans 
certains cas, 


M. Jean Toujas. C'est un aveu, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. (e sont là deux affirmations contradictoires, 
En revanche, au chapitre 2, lorsqu'il sera question de la grâce 
arunistiante pour des peines plus importantes prononeces par 
les cours de justice, des distinctions pourront être envisagées, 


M. le président. La paroie est à M. Toujas pour répondre à la 
COHNISSION, 


M. Jean Toujas. I! 5 à certainement des délateurs qui n'ont 
été condamnés qu'à des peines d'indignité nationale, Mon 
amendement à done bien sa place après l'article 5. 

D'autre part, M. le rapporteur nous à donné raison en un 
pe puisqu'il a déclaré que si cette disposition était votée, 
‘amnistie ne pourrait pas jouer dans certains cas. C'est done 
que Famnistie devra jouer pour les délateurs, 


M. le rapporteur. Te chapitre 1 porte amnistie de plein droit, 


M. Jean Toujas. Nous constatons que, dans votre réponse, 
vous avez confirmé notre position, et nous insistons pour le 
voie de notre amendement. (Très Lien! très Lien! à l'ertrème 
aauche.) 


M. le président. Je et: aux voix l'amendement de M. Toujas, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au not 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Fersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue.......... 216 
Pour l'adoption...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mile Archimède à déposé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 5, un nouvel article ainsi conçu: 

« Sont amnistiées toutes les condamnations 
presse, outrage à magistrats où à 


délits de 
l'ordre 


pour 
fonctionnaires de 


administraUuif, immixion dans les fonctions administratives dans 
les territoires d'outre-mer ». 


La parole est à Mlle Archiméde. 
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M. le rapporteur. Je mm exeu uprés de Mie Archimède, mais 
gi l'avais eu du texte de Famenñdement, aurais, 
des le moment 1 vous l'avez appelé, monsieur je président, 
de é qu'i VE 

Mie Geriy Archimède. lui- répondre à la commission ? 

M. le président, Je vous en prie. 

M. {2 rapporteur, !e (| nude que cet amendement soit réservé 
par application l'article 47 du réglement 

M. ie garde des sceaux. dune de droit, 


M. Henri Bourbon. En tout Mile Archirnmède pent dernari- 
der à répondre à la Comimission el au Gouvernement, 
n'andée par la commission étant 


M. le président. La réserve 
devrais pas donner Ta 


de droit et Sans Achat, je ne 


paru,c à l'auteu le l'amendement.. 


Gouvernement est intervenu, Mile Ar- 
lnlerruplions au ceultre.) 


M, 


Bourbon. Le 
chine de à 


droit de Jui répondre. 


M. le président. mais Mile Archimède n'avant pas pour 
habitude d'abuser de la tribune, je lui donne la parole pour 
dre 


Mlle Gerty Archimède. L'ob-ervalion de M. le rapporteur à la 
decture de non amendement ne me surp end pus. Mais je ne 
veus nullement abuser des instants de l'Assembite, à l'occa- 
sion d'un débat fort important, J'entends simplement attirer 
allention eur une efualion particulièrement dénloureuse, 
dont je viens d'être Le témoin imiparüal pendant quatre 


Pour rester objective, et seulement pour rester objective, je 
dirait que la préoccupation qui domine l'esprit de la majorité, 
dan Aébat de ce jour, est de rmeltre Ja réconciliation entre 
Français, Or, par delà les océans, il existe dans des prisons coto- 


hiules des nuülliers de Francais détenus pour des délits essentiel- 

lement politiques et auxquels on refuse le régime politique. de 

parte d'hommes qui ont souvent consenti le sacrilice de leur 

santé pour la défense de Ja France, pour li défense des Français 

de la métropale el qui, aujourd'hui, se Voicnt refuser de façon 
s'expriluer. 


constante le droit di 


Eu Côte d'Ivoire, en particulier, d'où je viens, nul ne peut 
exprimer ga pensée sans craindre de se voir immédiatement 
déléré devant dés juridictions dont je puis dire, sans porter 
atieiute à la vérité, qu'elles sont de véritables juridictions d'ex- 
ception, H s'agit, en effet, le plus souvent, de justices de paix 
à compétence étendue qui n'hésitent pas à infliger jusqu'à dix- 
huit mois d'emprisonnement et cinq ans d'interdiction de séjour 
pour délit de presse, 

À titre d'exemple, je vous dirai qu'il suffit que quelqu'un 
émelle une opinion à l'occasion d'une de ces décisions de jus- 
lice pour qu'il soit tout de suite accusé d'outrage à magistrat, 
mis immédiatement en état d'arrestalion et. apres une longue 
détention préventive, déféré devant lés juridictions qui pronon- 
cent des condamnations de l'ordre de celles que je viens d'indi- 
quer. 

Je crots que là aussi une œuvre de réconctliation est à accom- 


plir. 
M. Vicgile Barel. Très bien! 


Miie Gerty Archimède., Dans ces régions, en effet, du fait de 
magistrats inexpérimentés où méme de qui, souvent, 
servaient Vichw à l'heure où ces hommes versaient leur sang 
pour la défense de la France, il s'est créé une situation à 
laquelle il importe de porter remède le plus rapidement pos- 


Dans ces prisons, il est aussi des femmes et des enfants. 
J'y oi vu une femme qui a mis au monde deux bébés, L'un 
suite de dix mois de détention préveulive 
mère en état de grossesse, J'y ai vn des 


lesqueïles 


est mort à la 
qu'uvat purgés sa 
soixante-dix 


femmes agées de plus de ans, pour 
plusieurs demandes de mise en liberté provisoire sont restées 
sans effet, J'y ai vu enfin une maman qui, depuis huit mois, 


ee dans le dos un gosse qui subit, jui aussi, le régime de 
entrer dans les détails. Je ne veux pas éta- 
puisque vous parlez de réconci- 
lation, je vous supplie de veiller è ce que cetle mesure ne 
concerne pas seulement une catégorie de Français qui ne 
semblent pas avoir droit spécialement à votre mansuétude, 
mais s'applique au contraire à l'ensemble de l'Union française 
et, en particulier, à ces hommes, à ces femmes, à ces enfants 
qui croupissent depuis des mois dans des prisns colonialistes, 


ne 
blir di 


Veux pas 
responsabilités Mails, 
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en vertu d'une interprétation particuliérement extensive jy 


drot pénal et pour des infractions que l'on m'a pas 
de répruner en Fruwe. 

Qu'est-ce, en effet, que Vl'imimixtion dans les f 
administratives ? HI suffit qu'un Africain donné un cos à 
un autre Africain, qu'il l'invite à ne pas se laisser spolic 
les grosses sociétés qui, Jä-bas, ächétent les produits à 
prix et revendent tres cher, pour qu'im@édhatement il jt 
condamné pour imnrixtien dans les fonctions de 
des produits, 

suffit qu'un Africain se soit présenté chez un admini-tra 
teur — qui, soit dit en passant, ne respecte pas le princi 
la séparation des pouvons — pour que cet administrateur 
considere outragé et qu'il établisse lui-même un proces-ver. 
bal avec, comme témoins, son interprète et son greili 
lequel greffier n'est que lé commis des affaines 
uves. 

Je vous demande une fois encore de faire, pour ces homme: 
etces femmes qui ne connaissent de lo France que le gendarme 
le juge et la prison, un geste d'apaisement qui, dans les cr 
conslanees présentes, aura les répercussions les plus heu. 
reuses dans l'ensemble de l'Union française. Pour que chacun 
premme ses responsabilités, je demande le scrutin. 
sements 4 l'extrême gauche.) 


M. le président. j'ai appliqué ès libéralement 
le réglerhent à votre égard. Mais je ne puis mettre aux voix 
votre aruendement, 

En vertu de l'article 47 du règlement, la réserve dermanidce 
par Li commission est de droit. Mais je rappelle que La comm 
Sion doit présenter, en fin de discussion, ses conclusions sur 
les textes réservés, 


Mlle Gerty Archimède. l’ermettez-moi, monsieur le président, 
Le vou que la commission donne à ce texte un avis 


M. le président, L'amendement est donc réservé. 
Nous airivons au chapitre 


CHAPITRE 


Aranislie par mesure individuelle. 
M. Barel et les membres du groupe coramuniste ont présenté 
un atmendement tendant à la suppression du chapitre H. 


La paroie est à M. Barel. 


M. Virgiie Barel. Me-dlames messieurs, en detmatidant la sup 
pression des articles 6 à 11 qui coustituent le chapitre W, 
J'entends à mon tour apporter quelques arguments contre ce 
projet d'aministie aux tolliborateurs et citer quelques faits. 

Je cilerai notamment un cas personnel et je he m'en excuse 
pas, car je considère quil est de mon devoir d'agir ainsi, 
comme il est du devoir de tous les bons Français de Venir dire 
à la tribune du Parlement ce que nos héros et nos martvr., 
tombés pour l'indépendance française, nous ont dicté. 

Taire le mobile de leur sacrifice, c'est les trahir. Absoudre 
ceux contre qui qu'ils ont lutté, c'est les trahir, 

Pour gxoliquer l'amnistie des traîtres, on nous dit qu'en 
Pologne, en Allemagne orientale, en Tehécoslovaquie, on à 
des remises de peine à des'personnes avant élé 
nées dans des conditions analogues à celles des collaborateurs 
vVkhyssois. La question est à voir, Ce qui est possible quand Îe 
pouvoir est entire les mains des vrais démocrates cesse de 
l'être quand H est exercé par ceux qui font la politique de col- 
laboration avee un autre occupant. (Très bien! tres bien! 4 
l'extréme gauche.) 

C'est hien l'opportunité, selon le mot du pneu, qui à 
inspiré les auteurs du projet d'amnistie dans le chapitre [, 
dont je demande la suppression. 

L est « opportun », au moment où l'on s'emploie à fasciser 
le régime — comme le prouveut les poursuiles æontre 
Mine Eugénie Cotton et la révocation des mairgs et maires 
adjoints de Paris — il est opportun de trouver des fiers-à-bras 
pour la railice, des électeurs pour les bonnes élections que 
M. Giacobhi cuisine, des journalistes de complément au moment 
où l'on brime la presse déwocralique, et cela en démenti aux 
affirmations du rapporteur « qu'il ne saurait être question de 


“recouris à des mesures d'exception ou d'entraver la libre con- 


troverse ». 
Votre chapitre I va abander dans le sens des cinq premiers 
articles. I va encore satisfaire d'autres cotlaboraleurs, 
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Vous couvrez cela de paroles de concorde. Vous parlez 


union dans le peuple en disant que c'est pour faire « face 
sux nouvelles phases de son destin », dans le même temps que 
ie ouvernement que Vous servez accentue ses mesures contre 
les hommes qui veulent la paix, mais donne champ libre à ceux 

ue vous considérez comme élant encore dans le « elan de 
j'amertume », selon les termes du rapport de M. Joannès 

Charpin. 

Quoi que vous fassiez nous ne serons pas dans le clan de 
l'amertume. Nous avons choisi le camp de la paix et nous 
continuerons à y faire notre devoir, convaincus non seulement 
d'avoir raison, Mais d'être maintenant les plus forts, 

Notre victoire est sûre. Le désarroi de ceux qui dictent Ja 
politique actuelle est pour nous un garant de celle victoire. 
Nous ressentons de loptimisme et non de Famertume. 

On a déjà dit qu'avec l'état d'esprit qu'exige la préparation 
de la guerre d'agression vous en arriverez, de gräces en 
amnisties de droit, d'amnisties de droit en amnisties indivi- 
duelles et d'amnisties individuelles en libérations anticipées, 
1 approuver les collabos et à renier la Résistance. , 

C’est tellement vrai que l’un de vous ayant eu ses effets 
coupés à propos des quatre-vingts qui ont volé contre le &aitre 
Pétain — on ne dit déjà plus « le traitre », d'ailleurs; on redit 
« le maréchal » et, à la fin de Ja matinée, M. Meck emplovait 
le mot — c’est tellement vrai, dis-je, que l'un de vous a perdn 
la maîtrise de soi et ressasse celle calomnie de notre prétendue 
collaboration avec l'étranger. 

Or, tandis que les membres de VAssemblée dite nationale 
ce rencontraient dans les casinos de Vichv, nous, les députés 
communistes, nous étions trainés dans treize prisons. Daladier 
nous avait fait arrêter en prenant prétexte de notre lettre à 
M. Herriot réclamant Ja convocation des Chambres et la discus- 
sion des éventuelles propositions de paix Trois mois après, le 
député fasciste Chiappe demandait la discussion immédiate 
d'un projet de déchéance des députés communistes fidèles au 
peuple de France. 

I y a plus d’un an que M. de Réey est en prison. Nul fasciste 
ne demande sa déchéance. Dans le clan des chéquards, les 
gangsters sont tabous. 

M. Vincent Badie, qui n’a pas craint de reprendre üne calom- 
nie usagée, à Cru pouvoir bàtir une histoire censurée par lui- 
mème. I est bon que nous rappelions qu'à la page 43 du 
Journal officiel du 17 janvier 1940, on peut lire la vigourense 
apostrophe que, du haut de cette tribune, Etienne Fajon lan- 
cait à la meute hurlante de Ja Chambre des députés: 

« Vous pouvez aujourd'hui, messieurs du Gouvernement, 
nous persécuter, émprisonner certains d'entre nous, les chas- 
ser du Parlement. 

« Mais vous ne pourrez pas briser la volonté du peuple de 
France, sa volonté de conserver ses conquêtes sociales, fruit 
de ses luttes passées, sa volonté d'aller plus loin dans la voie 
du progrès social, économique et politique. 

« Cetle voionté populaire, elle s'exprimera malgré vos 
décrets, malgré vos persécutions. Elle sera un jour plus forte 
que vous ». 

Je le répète, c'est du haut de cette même tribune qu'en jan- 
vier 1940 notre camarade Etienne Fajon parlait ainsi à la meute 
hurlante des centaines de députés présents. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Combien elles étaient justes, les paroles d'Elienne Fajon! 
C'est par la lutte avec tout le peuple de France que nous avons 
repris notre tâche hors de prison, sauf, hélas! ceux qui sont 
tombés à la suite des souffrances de la détention, comme 
Alexandre Prachay, député de Seine-et-Oise:; Gaston Cornavin, 
député du Cher; Charies Gaou, député du Var, ou bien mitrail- 
lés en avion dans le ciel de France, comme Emile Cossonneau, 
député du Cher; Charles Gaou, député du Var; ou bien mitrail- 
député de Seine-et-Marne; ou bien guillotinés, comme Jean 
Catelas, député de la Somme; ou fusillés comme Charles Mi- 
chels, député de la Seine, et Gabriel Péri, député de Seine-et- 
Oise: comme les 75.000 des nôtres qui sont tombés dans jes 
combats ou les tortures, tels ceux de Montluc... 


M. Jean Deshors. Quel mensonge ! 
M. Henri Bourbon. Qui à dit ce:a ? C'est M. Deshors! 


M. Jean Deshors. Les 75.000 fusillés sont à la France et non 
pas à un parti. 


M. Auguste Mudry. Vous, vous étiez vichyste. 


M. Nenri Bourbon. I! faut toujours, monsieur Deshors, que 
Vous accomplissiez des actes qui déterminent votre véritable 
physionomie : traître vous avez été, traigre vous resterez. 


| 


M. Maurice Brillouet. Xe Lormbez pas dans la provocation, mon- 
sieur Deshors, 


M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre el de 
laisser M. Barel s'exprimer. 


M. Virgile Barel. C: serait le moment de vous recueillir, mon- 
sieur Deshors, et vous hurlez! 

Le rapporteur du projet de loi d'amnistie connaît parfaite- 
ment le lieu dont je vais parier dans un instant: Montlue, où 
ont séjourné tant de victimes d'exécutions dont je vais établir 
le bilan. 

De Montlue sont sortis, le 17 juillet 1944, cinquante-deux 
patrioles pour être fusillés à Chätillon-d'Azergues, dans Je 
Rhône ; le 16 juin 1M4, trente et un patriotes, pour être fusilles 
à Saint-Didier-de-Formans, dans PAin:; le 12 juin 19441, vingt- 
deux patriotes, pour être fusillés à Neuville-sur-Saône, dans le 
Rhône; le 17 août 1944, quatre-vingt-quinze patriotes, pour être 
fusillés à Bron, dans le Rhône; le 21 août 194%, cent sept 
patriotes, pour être fusillés, brûlés, « explosés » à Saint-Genis- 
Laval, dans le Rhône, ainsi que tous les patriotes qui ont été 
fusiilés et jetés dans le charmier de La Doua, auquel je faisais 
allusion quand je parlais de cas personnel. 

Le charnier de La Doua renferme des corps qui n'ont jamais 
été identifiés. 

C'est à l’occasion de cet article 7, qui figure au chapitre H, 
dont je demande la suppression, que vous disposez: 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les condammés à la dégradation nationale à titre principal, lors- 
que les faits ne soot pas amnistiés de plein droit, et peuvent 
étre admis par décret au bénéfice de Famnistie les mineurs de 
vingt et un ans visés à l'article 3, lorsqu'ils ne remplissent pas 
la condition énoncée au paragraphe I dudit article », c'est-à-d're 
à la condition qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune autre condam- 
nation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave, pour 
délit ou crime, 

Je vais précisément, faire allusion, dans un instant, à ces 
criminels qui n'avaient pas vingt et un ans lorsqu'ils ont com 
inis leurs crimes. 

J'entends bien, mesdames, messieurs, qu'il est dit dans lar- 
{icle dont je viens de donner lecture: « Peuvent être admis... 
1 n'est pas écrit: « Seront adimis... ». C'est vrai. 

Mais, d'abord, nous devons constater qu'il y a là un vérita- 
ble dessaisissement d'une des prérogatives du Parlement, 
Ensuite, il est évident que ce « peuvent » va devenir un « doi- 
vent », selon la ligne politique suivie par le Gouvernement... 


M. Henri Bourbon. Très bien! 


M. Virgile Barel. mais surtout selon l'état d'esprit dn 
ministre de la juslice, qui peut être l'initiateur de grâces, de 
réductions de peine, puis du décret annoncé au chapitre I qui 
a pour titre: « Amnistie par mesure jindividueile ». 

Pensant à certain ministre de la justice d'une époque encore 
récente, que j'ai eu loccasion de metllre en cause ici même, 
à M. Pierre-Ienri Teitgen, je sais ce qu'il adviendrait de ce 
« peuvent », qui, presque automatiquement, deviendrait « doi 
vent ». 

Je veux maintenant et à ce propos citer le cas personnel dont 
j'ai parlé et donner leciure à l'Assemblée de feux lettres. 

A un ingénieur catholique qui lui écrivait au sujet d'une 

râce, M. Pierre-Henri Teitgen, alors garde des sceaux, répon- 

ait ce qui suit: 

« Paris, le 16 décembre 1946. 

« Monsieur, votre âge et vos titres familiaux et de résistance 
me font un devoir de répondre à votre lettre du 21 novembre, 

« Je comprends fort biea la surprise que vous à causée Ja 
mesure de clémence prise par le président du Gouvernement à 
l'égard de Moyne, condamné à mort le 9 juillet 1946, qui vient 
de voir sa peine commuée en travaux forcés à perpétuité. 

« Vous conviendrez cependant qu'il importe de distsguer 
parmi les trailres ceux qui se sont mis spontanément, volon- 
lairement, de leur propre initiative, à la disposition de la Ges- 
tapo et ceux qui, avant d'abord été membres de Ja résistance, 
n'oùi fini par trahir qu'après avoir été arrêtés et parce qu'ils 
ont eu peur des menaces qui leur étaient adresetes. 

« Or, tel est bien le cas de Moyne qui fut d'abord un résis- 
tant et ne devint un traitre, par peur, qu'apffs son arrestabon, 
Si vous ajoutez kon jeun? âge au moment des faits, ei vous 
observez qu'ayant comparu une première fois devant la Cour 
de. justice, il n'avait été condamné qu'à dix ans de travaux 


j furcés, que la peine de mort ne fut pronomete que sur reprise, 
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des poursuites, vous comprendrez peut-être quelles sont 1e< « Peut-être tous vos grariés, vos Commués, leurs parents et 
conshierations qui ent dieté au prés dent du Gouvernement autres collaborateurs vontAls constituer une certaine clientéle 


une décision qu'il a prise en toute conscience, 


« Vous voudrez bien ne pas oublier que ce qui distingue 


précisément les pays cvilisés des pays mazis, c'est que la con- 
datnnation à mort d'un condamné m'est amenée à exéculuon 
que n'existe en sa faveur aucune circonstance atténuante, 


Signé P.-H. Teïlgen. » 

Vous allez juger, mesdames, messieurs, s’il devait y avoir 
des circonstances atténuantes. 

A côté de Monliue, se trouve le charnier de la Doua où, 
robabiement, car nous n'en savons rien de sûr, est enseveli 
le corps de celui qu'avait dénoncé ce Marcel Moyne que l'on a 
mâcié de la peine de mort, commuant celle-ci en détention à 
perpétue. 

Je vais donner lecture de ia Veitre à laquelle répondait le 
muuistre de la justice, M. Pierre-Heuri leitgen; cette lettre du 
21 novembre 196 émane de M. G. Laudet, 29, rue Eugène- 
Milon Paris, qui m'a autorisé à donaer son nom, M. Laudet 
a soixaule-quatre ans, est catholique, a quatre ænfants et trois 
peuls-cofants; ingénieur conseil, ex-adjoint au directeur de la 
Iianufaclure nationale d'armes de Saiat-Ftienne, à été arrêté 


ce accusé de Sabolage, de tentative d'enlèvement 
d'armes et de constitution de milices patriotiques ; il est com- 
mandant de réserve de l’armée de l'air et titulaire de citations, 


de la Légion d'honneur à litre militaire et de la Croix de guerre 

Voiei cetle jeltre : 

« Monsieur le ministre, vous venez de gracier un des bour- 


francais de la Geslipo de Lyon, Marcel Moyne, condamne 
à mort le 9 juillet 1946 par la Cour de justice de l'ère. 


« J'ai vu en huit jours partir de Montluc, au mois d'août 
1945, pour les massacres de Saunt-Genis-Laval, de Bron, etc. 
plus de trois cents camarades de la résitance. Parmi eux des 
prètres, tel l'abbé Boursier, curé de Villeurbanne; des com- 
munistes, Brailon, l'admuirable cheminot. Plusieurs d'entre 
eux étuent des victimes de Max Payot et de son fidèle adjoint 


Movne. 


Moi-même, arrêté par Moyae et Pavot, marqué pour l'aba- 
fase auquel je n'ai échappé à quelques heures près que par la 
délivrance de Montluc et attendu quinze jours, pendant les 
#aiterminables heures du crépuscule à l'aube, l'appel éinistre ! 


« J'ai déposé Je 9 juille: contre Moyne, sans haine ni désir 
de veageance persounele, conscient de mon devoir envers nos 
camarades morts. 

« J'entends encore Fabbé Bourster, exécuté après torture, 
Joffray, son vicaire, échappé comme moi; j'entends encore, 
wur he citer que des prêlres, un coadjuteur du cardinal Ger- 
er (lequel je rencomtrais après Ja Lbéralion), dire en 
substance: « Le pardon des offenses, oui; mais justice 
d'abord 

« Celle justice chrélienne, dirais-je, pourquoi ne l'avez-vous 
pas laissé s'exercer contre Moyne ? Ses avocats, ont sans 
doute invoqué la douleur de la mère &Ge celui-ci, mais celle 
mère pensait-elle, lorsque son fils venait la voir, fier et glo- 
rieux de ses actes, aux autres mères, aux veuves et aux enfants 
des victimes de son fils ? 

« Car Movne a dénonré, arrëtf, volé, torturé et tué des 
Français. Je Fai entendu à la Gestapo, un jour que j'attendais 
l'interrogatoire, s'esclaffer en narrant à mes gardiens la per- 
fection avec laquelle un de ses complices était en train de 
« dérouiller » un tvpe du maquis. 


« Moyne à pris part à la torture de mon camarade et chef 
de tie de FU, C F., aujourd'hui U. N. T. C., union 
Dationale des techniciens, Max Barel, lequel fut torturé quatre 
jours, nové, déchiquelé, écrasé parties, enfin brûlé douce- 
ment à l'eau bouillante jusqu'à la mort, 


« Movne avouera que Barel était de cenx qui avaient Île 
plus souffert et avaient été le plus torturés place Bellecour. 

« Max Barel, ingénieur, polytechnicien de 35 ans, marié, père 
de deux enfants, était un apôtre de la Résistance. Torturé 
comme je l'ai dit, i n'a rien dit d'essentiel, sans quoi Six 
d'entre nous, arrèlés après fui, ne serions plus en vie. Que 
penseront sa veuve et ses enfants quand ils appendront votre 
ludulgence. 

« J'avais déjà entendu beaucoup d'exemples de cette « indul- 
ence » allant, étape par élape, jusqu'à faire remettre en 
iberté des condamnés à mort, 

« Je constate, à l'occasion de Moyne, qu'on n'a rien exagéré 
et que l'application de votre plan d'indulgence continue, pour- 
suivant celui de votre collègue du M. R. P., M. de Menthon. 


électorale ! 

« Ne comprenez-vous pas qu'une majorité immense parmi le 
vrais résistants, se refusant à quoi que ce soit de commu: 
avec cette tourbe, se sépare de plus en plus de vous et de vus 
HOUVeaux amis. 

« Sans doute avez-vous cherché dans un récent discours 
électoral à présenter ceux qui discutent votre indulgenee syst 
raatique comme des révolutionnaires allérés de sang. 

« Pour parer ainsi, même en temps d'élections, 11 faut 
que vous qui avez été si près de nous dans la résistance, 
vous en sovez aujourd'hui bien loië, et ne puissiez plus nou. 
comprendre. 

« Sans doute présente lettre, d'ailleurs trop longue, sera-t- 
elle mise au panier par un de ces jeunes attachés charge. 
d'écarter du ministre Îles aflaires inutiles, Et ceci sera hier 
l'image de l'effacement qu'on souhaite autour de nous tous. 

« Mais ne sovez pas surpris de nous voir rechercher pour 
nous grouper à leurs côtés ceux qui sont restés fidèles à l'esprit 
de la résistance à laquelle ils ont sacrifié tant des leurs. 

« Veuillez recevoir, monsieur le ministre, l'expression de nos 
sentiments distingnés 

Mesdames, messieurs, peut-être quelque haineux et vil per- 
sonnage dira-til ou que nous faisons du battage 
avec nos morts. Nous, nous disons avec force qu'il ne faut 
pas qu'ait été vain le sacrifice de nos martyrs et de nos héros, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Jean Toujas. Nous demandons le scrulin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barel. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe 
Le scrutin est euvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le déporillement des votes.) 


M. l président. \oici le résultat du dépouillement du 
scru lin : 


des volants... 488 


Pour l'adoption. 176 
oi, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
{Article 6.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 

« Art. 6. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les condamnés à la dégradalion nationale à titre 
principal lorsque les faits ne sont pas amnistiés de plein 
droit, » 

M. Girardot et les membres du groupe communiste ont déposé 
amendement tendant à supprimer cet article. 

La paroie est à M. Berger, pour soutenir l'amendement. 


M. Gilbert Berger. L'article 2 dispose déjà que « sont amnistiés 
les faits ayant entrainé une condamnation à la dégradalion 
nationale à titre principal, lorsque {a durée de la peine, compte 
tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède pas dix ans ». 

Vous voulez maiatenant, par l'article 6, et par décret, pro- 
noncer « J'amnistie des condamnés à la dégradation nationale 
à titre principal, lorsque les faits ne sont pas amnistiés de plein 
droit ». 

Il s'agit des condamnés à la dégradation nationale à temps 
ou à vie. Cela veut dire que, ce que vous n'avez obtenu d'un 
côté, vous essayez de l'obtenir de l'autre. Nous considérons que 
cet article permettrait l'élargissement des dispositions que vous 
voulez faire voter. 

Je profite de la discussion de cet article, qui tend à l'amnistie 
des traîtres, des collaborateurs et des délateurs, pour informer 
l'Assemblée nationale — afin que celle-ci puisse prendre ses 
responsabilités au moment où l'on prépare la libération génr- 
rale de tous les collaborateurs — que dans le département de 
Seine-et-Oise, que j'ai l'honneur de représenter ici, il a été 
procédé, de septembre à octobre, à de nombreuses arrestations. 
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Les personnes ainsi arrèlées n'ont rien de semblable avec les 
culliborateurs et les délateurs que vous voulez amnistier, dame 
Elles ont manifesté leur désipprobation 4ç< propositions 
nvenementales tendant à augmenter Ja durée du service 
xuilitaure. 

Voici les chiffres relatifs à ces arrestations: j'ajouterai y 
nues observations les personnes arrèlées, dont 
“ quines ont été ensuile remises en lherlé provisoire, jus- 
c'au moment où vous les ferez comparaitre devant les tihu- 
naux militaires. 

Le 21 septembre, Cas le canton de Méréville, deux arres- 
tations le 27 septenwbre, dans Le canton de Sevres, deux arres- 
tations : le 3 oct@hbre, dans le canton de Palaiseau, trois arres- 
titions: le 9 octôbre, dans le canton d'Aulray-sous-Bois, trois 
arrestations: 12 dans Je canton de Marly-le-Roi, 
une arrestation; le 16 octobre, dans le canton de Longjumeau, 

arrestation: le 20 Gctobhre, dans le eanton de Pontoise, 
deux arrestations. 

on vient de mettre en liberté provisoire l'une de ces per- 
sonnes — fils du médecin-chef du Vercors, jeune étudiant en 
médecine — sur verseurent d'une caution de (RKOO francs. 

Tous ceux qui ont été ainsi arrêtés avaient. le droit, en 
vertu de Ja Constitution, de manifester leur mécontentement, 
Je presenter leurs observations, par voie de pétition, contre 
les dix-huit mois. Et quand on les met en !lberlé provisaire, 
cest contre Versement d'une caution! On procède à leur égard 
comme vis-à-vis des malfaiteurs de droit commun et autres 
personnages du même genre. 

Le 21 octobre, dans le canton de Poissy, on à procédé à tro 
arrestatione ; le 30 octobre, au Rainey, à neuf arrestations. 

Au Rainey, le sous-préfet dirigeait les opéralions du conseil 
de revision. Au début de l'après-midi, des jeunes constrié, 
des papas et des mamans qui avaient accompagné leur jeune 
varcon, se sont crus autorisées, c'était leur droit, à erier: « Vive 
la paix! A has les dix-huit mois!» Le sous-préfet a estimé devoir 
igner, au hasard, neuf des personnes qui pratestaient et 


déeigt 


l'un a procédé avec beaucoup de brutalité à leur arrestation. 


M. Virgile Barel. Me perime.tez-vons de vous interrompre, 


monsieur Berger ? 


M. Gübert Berger. Volontiers. 


M. Virgile Baret. le \eux ajouter un exempie à ceux que 
vient de citer M. Berger. A Nice, eee jours dermiers, en à arrelé 
arbitrairement un jeune homme, Louis Ferretti, parce qu'il avait 
exhibé un carton portant l'inseriplion: « Bon pour un an! 
A bas le service militaire de dix-huit mois! » 


M. Emile-Louis Lambert. En Russie, où l'aurait fusiié! 


(ŒEsclamations à l'extréme gauche.) 
M. Virgile Barel. Vous n'en savez ricti! 


M. le président. Laissez M. Berger poursuivre son exposé. 

M. Gilbert Berger. lrois neuf personnes arrètées au Paincy 
nt été maintenues en prison. I s'agit de M. Lucien Rochet, 
viogt-trois ans, armée secrète, engagé volontaire; de M. Rosen- 
biatt, vingl-trois mécanicien; de Mme Ménard, méthiagère, 
quarante ans, qui est à la prison de Poetoise, malade, et à qui 
l'on refuse le daoit d'être visitée par un docteur ainsi que les 
soins nécessaires. 

D'une manière générale, les personnes ainei emprisonnées ne 
peuvent recevoir qu'un colis par mois. 

Tout à l'heure, on nous faisait conmaitre qu'il restait quelques 
collaboratenrs et crimines de guerre en prison. M. le garde 
les sceaux nous à dit quel était le régime parliculier de Pétaw. 
Mais à Marion, de Eaborde, Chasseïgne, Davras nous voudrions 
savoir si Fon a fait aussi un sort meilleur qu'aux patriotes qui 
viennent d'être arrêtés à l'occasion de manifestations justifiées. 

J'ajoute que, dans une entreprise d'Issy-les-Mou:ineaux, 
annexe du camp de Salory, on à leencié quatre ouvriers qui, 
en dehors de leur travail, avaient distribué un journal de cel- 
l'ile contenant un article de protestation contre les dix-hui mois. 
Voilà quatre ouvriers qui, depuis, sont privés de salaire! 

Bien plus encore, le mardi 8 novembre, trois jeunes gens de 
Saræouville ont été arrètés et maintenus en prison pendant une 
huit, Hs avaient été trouvé: en possession de pinceaux et d'un 
pot de coîle, En réaité, it s'agissait de coller des affiches pour 
une Séance cinématographique, Le commissaire de police a été 
obigé de leur présenter des excuses. 

Ainsi, mesdames, messieurs, d’un côté, les disposilions que 
vous voulez faire voter pour l'amnistie aux collaborateurs, aux 
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dénoneixtenrs, à ceux dont mon ami Bureh évoquait tout 
PFheure l'attitude, de l'autre edté, des hommes, des femmes, des 
jeunes gens qui protestent comme ils en ont le droit contre les 
prétéations gouvernonentaes et les dispositions volées par la 
inajonité de l'Assemblée, Ceux-Jà, on tes emprisonne, on leur 
refuse tout droit, on ‘es prive de visites, de soins médicaux. 
Maintenant, vous allez les faire condamner en vertu de la loi 
du {1 mars 1950, puisque les juges d'instruction se déclarent 
jacompétente, son! renvoyés devant la juridiction militaire, 


Nous pensons qu'il était bon de rappe'er cela à la majorité de 
celle Assembiée, au moment où eile vote un texte qui va per- 
mettre de libérer ceux qui ont fait tant de mal au puvs, tandis 
qu'elle ne s'inquiète pas de ceux qui arrêtés dans les com- 
dilions que je viens d'évoquer. 


demande le serulin sur Flamendemeunt de M. Girardot, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

re le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Girar- 
dot. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les Secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour ladoption......... 
397 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


.M. Michelet à présenté un amendement qui tend, dans l'age 
Uele 6, à supprimer les mots: « à titre principal ». 


La parole est à M. Michelet, 


M. Edmond Michelet, Me: chers collègues, j'aurai L'occasion 
de le redire tout à Fheure, au sujet d'un amendement plus 
huporiant que celui-ci, dans le domaine de La grâce armmis- 
tiante, supposant l'examen imdlividuel de chaque dossier, il 
importe de limiter Je moins possible la liberté d'action de 
M. le garde des sceaux. 


bès l'instant, en effet, que l'armnistie n'est plus conférée 
automatiquement, en fonction d'un eritère préalablement éla- 
bli, mais, au contraire, est accordée à la suite de l'étude du 
dossier de Finiéressé, effectuée minutieusement par les services 
de la Chancellerie, il n'apparaît pas jnstifié de muftiplier les 
entraves el les Himitalons. C'est pourquoi je demanlte que, 
dans Particle 6, on supprime les mots: « à titré principal ». 


Je sais bien qu'il existe, dans le projet de la commission, un 
article 21 prévoyant que e citruine la reinise de loules 
les peines accessoires et complémentaires. Mais les conditions 
que ce projet de la commission met à lammistie des peines 
privalives de Hherté me font craindre que, bien souvent, Ja 
peine principale ne lormbant pas, la peine accessoire de Ja dégra 
dalion nationale soit maintenue, 

Or, que se passe-t-il dans le droit commun ? La peine de la 
dégradation civique, peine accessoire dout les effets sunt com- 
parables, en certains dormaines, à eeux qu'emporlait jusqu'à 
présent la peine de la dégradation nationale, n'accompaghe que 
les peines criminelles égales ou supérieures à cinq ans de tra- 
vaux forcés, 

huaginons le cas d'un majeur frappé par la cour de justice 
d'une peine de quatre aus d'emprisonnement et de là peine 
accessoire de la dégradilion nationale à vie où à ternps. 

Si Farticle 9 du projet de la commission est adopté tel quel, 
ce condamné ne sera pas susceptible d'être ammistié pour sa 
peine principale. En outre, bien qu'avant purgé sa condami®- 
Uon, il continuera à trainer derrière lui le boulet de la dégra- 
dation nationale, qui lui interdira peut-être tout espoir de relè 
vement social. 

Je demande donc, par mon amendement, que dans ce cas, 
soit laissée au garde des sceaux la faculté de prononcer l]la 
grâce amnistiante pour la peine accessoire, de telre sorte que 
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soit conservée la vraie notion qui est le fondement de la peine 
dans un régime authentiquement démocratique, celle du relève- 
ment moral du coupable. 

M. le garde des sceaux à invoqué le relèvement social des 
condamnés, je rejoins ses préoccupations en lui demandant, 
ainsi qu'à vous, tmes chers collègues, d'adopter mon amende- 
luent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 faut distinguer entre l'exposé de 
M. Michelet et le texte de son amendement, les deux, je 
m'excuse de lui dire, ne juelifiant pas les mêmes considéra- 
Lions. 

M Micheet a exprimé le désir que cessent les effets de Ja 
dégradation peine accessoire, en même temps que 
ceux de la peine principale, Mais l'Assembiée a déja tranché. 


M. Louis Poilin. a-! 


M. le rapporteur, ..pui-que c'est la tnèse que M. Roilin a 
soutenue ici comme devant la 


M. Edmond Michelet. C'est préciscinment pour compenser en 
partie l'erreur qui, à sens, à élé commise lors du rejet 
de l'amendement de M. Rollin, que j'ai déposé ce texte, 


M. le rapporteur. 1! faut savoir S'incliner devant un vole, pour 
le bog ordre de nos travaux. Si, par ailleurs, on se reporte au 
texie de l'amendement — et c'est bien lui qu'il faut considérer, 
beaucoup plus que les intentions de M, Michelet — on constate 
que la grâce ammisliante pourrait intervenir s'agissant des 
peines de dégradation pationaie prononcées à titre accessoire, 
ce qui n'est pas admissible, étant donné que l’amnielie est 
totale, C'est tout ou rien, 

Seule la grice pout faire remise de là dégradation nationaïe, 
tout en laissant subsister la peine principale. 

Je crois doûe que l'amnendement de M. Michelet ne peut être 
retenu, Il est impossible, pour une mesure de grâce amnie- 
tiante, de considérer Ja peine accessoire, C'est à la peine prin- 
cipuie evil faut nécessairement se référer, 


M. le président. La parole est à M Torjas. 


M. Jean Toujas. Nous ne sommes pas élonnés par les dispo- 
siüons de l'amendement ds: M. Michelet, Son texte rejoint teus 
ceux qu'il a déjà déposés. 

Si nous le votions, non seulement la dégraïation nationale 
serait amnistiée, mais aussi, par le jeu de la grâce amnistiarte, 
les condamnations principales à une peine de prison. 

Je crois que M. Michelet va vraiment un peu trop loin. (rés 
bien! tres bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Michelet... 


M. Edmond Michelet. Nous demandons le scrutin, monsieur 
président, 


M. le président. Je regrelle, monsieur Michelet... 
M. Edmond Michelet. Je n'abuse pas des demandes de scrutin. 


M. le président. Vous n'en abusez pas, il est vrai, mais encore 
faudrait-il que votre groupe fût assez important pour avoir le 
droit, aux termes du règlement, de présenter une demande de 
scrulin. 

Je profite de cette occasion pour faire observer à n2s col- 
lègues communistes que si l'on pouvait éviter le recours répété 
au scrutin, qui ne fait que retarder les travaux et entraine des 
dépenses supplémentaires, l'Assemblée pourrait mener sa tâche 
à bien beaucoup plus rapidement, (Applaudissements au centre 
ct sur divers bancs.) 


M. Jean Toujas. L'Assemblée pourrait travailler plus vite 
et de façon plus efficace si la discussion du projet a'amnistie 
éiit retirée de l'ordre du jour. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Miche- 
bi. renoussé par la commission, 


Je suis saisi d'une demande de scrulin présentés au nom (y 
groupe d'action démocralique et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus à voter ?... 
Le serulin est clos, 
(SOL. les secrétaires lont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruto 


Nombre des 
Pour l'adoption........... 95 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Minjoz à déposé un amendement, qui tend à rédiger couru» 
suit la fin de l'article G: 

« Lorsque la durée de la condamnation prononcée n'aura pi: 
dépassé 20 ans ». 

La parole est à M. Minjoz pour défendre son amendement. 


M. Jean Minjoz. lexle proposé par la commission est 
suivant: 


® « Peuvent être admis par décret au bénéfice de lamniste 


les condamnés à a dégradation nationale à titre principul 
lorsque les faits ne sont pas amnistiés de plein droit, » 

Nous demandons — ainsi que vient de le dire M. le pré: 
dent — que l'on ajoute à cetle phrase: « lorsque la duree de 
la condamnation prononcée n'aura pas dépassé vingt ans ». 

L'amnistie individuelle peut, en effet, s'appliquer à des con. 
dameés dont la peine n'est pas supérieure à vingt ans, mas 
permettre à des condamnés à la dégradation nationale à vie 
de demander le bénéfice de l'amnistie par décret nous parait 
injuste, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d* 
vouloir bien adopter notre amendemert. 


M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Michelet contre l'amen 
dement. 


M. Edmond Michelet. Naturellement, nous voterons contre 
l'amendement de M. Minjoz. 

Je profite d’ailleurs de cette intervention pour exprimer, ea 
passant, mon étonnement du fait que, la semaine dernière, un 
autre amendement de M. Minjoz a été voté grâce aux voix de 
Gouvernement, 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 


M. Edmond Michelet. Je voudrais savoir ce qui se trame der- 
rière ces transactions, 

Il semble bien que ce que j'ai vu imprimé quelque part soit 
exact, à savoir que nous nous acheminons, non pas vers 
l'amnistie, mais vers une caricature d'amnistie. 

Voici un texte qui émane d'un de nos anciens collègue. 
personnalité importante du parti socialiste, qui était, de sur- 
croit, un de nos camarades dans la résistance, Je le livre à 
la méditation de nos collègues socialistes en précisant que 
ces lignes figurent dans un ouvrage qui a été publié en 19106. 


« La France oouveile ne sera pas, comme les sectaires le 
voudraient, une prison et un camp de concentration pour 
d'autres hommes. Les années d'épreuves auraient alors passé 
pouf rien. » 

C'est ainsi que l'on pensait dans la résistance et, pour ce 
qui nous concerne, nous resterons fidèles à cet esprit. 


M. Virgile Barel. Demandez alors qu'on libère Henri Martin! 


M. Edmond Michelet. Sur l'amendement de M. Minjoz, ie 
demar.de le, scrutin. (Applaudissements sur certains bancs a 


gauche] 
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— 


président. La parule est à M. le garde des 


le garde des sceaux. Le garde des sceaux à Lop l'habitude 
pour s'inquiéter outre mesure d'un éventuel 
de la collection qu'il possède déjà. (Sourtres.) 


M 


enri hisser 


ce n'est pas le problème. 


Michelet a posé une qnestion relative à un vote précédent 
du Gouvernemetn. H aura tons éelaircissements qu'il désire 
saura que, celle fois, le Gouvernement volera euntre 


ñ mendenrent de M. Minjoz. 
M. Edmond Michelet. J'en suis heureux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement à estimé — au 
cours des délibérations suecessives des membres de deux cahi- 
nets — que certaines dispositions devaient figurer dans ve 
projet, qu'elles devaient etre votées où aduptées an plus pres, 


le Gouvernement défend donc son texte. W rejette , tout 
amendement qui s’en écarte soit dans un sens, soit dans un 
autre. Avee là permission de M. Michelet, jusqu'à la fin de ee 
debat, Je Geuvernement continuera, par Finterméidiaire du 
garde des sceaux, à pratiquer la politique qu'il à décidé de 
suivre et qui lui paræil eorforme à lintérèt de majorité et 
de la nation, 

cela dit, je déclare à M. Minjoz que son amendement ne me 
parait pas pouvoir être retenu. H serait ilogique, dès lors 
on admet que certaines condammations à des peires priva- 
tives de liberté peuvent ctre arrnistiées, de. que cer- 
tunes cendamnalions à nationale, sans peime 
privative de liberté, ne pourront pas l'étre, ce qui serait une 
des conséquences de amendement. 

Mis, à mon avis, ce n'est pas là le plus sérieux. 

M. Minjoz sait, en effet, qu'il est nécessaire de corriger les 
dues au et aux lieux, inégalités qui font que, 
pour des faits analogues, tel prévenn à pu, dans un départe- 
int, etre condagoné par chambre etvique à une peine de 
quine ans et tel autre à Vingt ans dans un autre départe- 
Lien. 

Des lors n'oublions pas que nous examimons®le chapitre 
de Famnistie par mesure individuelle — si lon veut réaliser 
l'esalisalion des pemes, qui est me œuvre d'équité, en ne peut 
pas suivre M. Minjoz et excepter de famnistie par mesure 


udividueile certaines condamnations qui seraient jugées 
aujourd'hui cxeessives ect qui dépasseraient terme’ dé 
vingt ans. 


Je suis sûr que M. Minjoz sera d'accord avec moi pour consi- 
derer qu'il convient de poursuivre Fœuvre d'équité dont j'ai 
porté. C'est pourquoi je bai dermande de bien vouloir retirer 
son arnemdement. n'y consentail pas, je serais obligé de 
dernander à l'Assemblée nationale de le repousser, 


M. le président. Monsieur Minjoz, maintenez-vous votre amen- 
dement 


M. Jean Minjoz. Oui, mousieur le président, 


M. le président. Monsieur Michelet, maintenez-vous ‘votre 


demande de scrutin ? 
M. Edmond Michelet. Non, monsieur le president. 


M. ke président. Je micls aux voix l'amendement de M. Mnjoz, 
Tepoussé par le Gouvernement. 


(Une épreuve à main levée à lieu.) 
M. le président. 11 y à doute. 


| M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande le seru- 


K. le président. Je mets done aux voix par scrutin l'amen- 
dement de M. Minjoz. 
Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueils.) 


M. le président. Personne né demande plus à voler ?... 
le scrutin est elos. 
VIN, les secrétaires font le dépouillement des votes.] 


M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin: 


Pour ladoption...... 26! 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 6, 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


trhicle 7 ] 


M. le président. « ri. 7, — l'euvent être adimis par décret 
au bénéfice de Fawmmistie : 

« f° Les mineurs de 21 ans visés à Particle 3, lorsqu'ils ne 
remplissent pas condition énornece au paragraphe dudit 
article; 

« 2° Les mineurs de 21 ans qui n'ont pas encore comparu 
devant la juridichion de jugement ». 


M. Fourbon et les membres du groupe eommuniste ont 
présenté un amendement tendant à supprunes eet article. 


La paroke est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. l'article 7, 
pression, à Fartiele 3, 


Par l'article 3, vous allez amnistier Ja majorité des hommes 
de main de Ki mulice et de la E. V. F. âgés aujourd'hui de vingt- 
cire à vingt-huif ans, et cela, quelle que soit 1 durée de ja 
peine les avant frappés, à Fa seule condifion qu'ils aient béné- 
de mesures de grâce ramenant ladite peine à cinq ans. 


dont nous demandons Fi <up- 


Ainsi, le tueur de la milice, condamné À vingt ans de prison, 
peine ramenée à cinq ans par des grâces successives, sera 
amnistié, 

H y a pius grave encore, c'est que à réStrietion prévue au 
paragraphe 2% de l'artice 3, à Savoir que l'amnistie ne sera 
accordée en ce qui concerne Îles mineurs de vingt et un ans 
que s’is m'ont fait l'objet « d'une condamnation à l’'emprison< 
nement on à une peine plus grave pour crime où déiit », tombe 
à l’article 7. 

Par 7 vous pouvez amnistier d'abord des miliiens 
condamnés aux travaux forcés pour assassinat, dénaneiation 
avant entrainé la mort de centaines et de centaines de palriates 
soit dans les camps de concentration soit devant les poteaux 
d'exécution. 


Mais, vous allez plus loin encore. En effet, ceux dont je viens 
de parler ponrront bénéficier de la grâce amnistiante s'ils n'ont 
pas encore comparu devant Ja juridiction de jugement, 
Si l'en s'en réfère à Forientation de votre politique, mous 
pouvons (lire sans erainte de nous tromper que votis userez 
largement de la grâce, parce que vous avez besoin des mili- 
d'hier pour faire une milice aujourd'hui, 


Depuis le début de la discussion, nous entendons ici des 
appels à la pitié, am pardon, quand ce n'est pas, sur eertains 
bancs, l'apologie de la trahison. Nous ne sormes pas dupes, 
Ce (que nous pouvons dire, c'est que votre pitié est à sens 
que. Elle va à ceux qui ont trahi notre pays, aux miliciens et 
-à Ceux qui furent, à une époque qui nest pas lointaine, les 
alliés des nazis. 

Par contre, là haine <e fait jour contre les résistants d'hier 
qui continuent aujourd'hui le combat des mêmes contre les 
mêmes. 


Votre haine va à Henri Martin, entré dans la Résistance À 
dix-sept ans, que vous avez fait condamner à cinq ans de réclu- 
sion pour actes de résistance contre la guerre eriminelle au 
Viet Nam, condamnée par la Constitution. 

Elle va à Raymonde Dier que vous avez condamnée à la pri- 
son pour son action patriotique contre la même guerre. 

Voire haine, vous la réservez aux combattants de Ja paix, 
notamment aux jeunes — notre ami Berger vient de le rappeer 
— qui luttent contre les dix-huit mois, c'est-à-dire eontre la 
préparation à la guerre, . 


| 
| 
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Ne parlons donc plus de pardon, de pitié, d'oubli! Dites plutôt 
que l'amnistie que vons voulez obtenir est une opéralion poli- 
tique qui s'inscrit dans le cadre de votre politique de répression 
el de gucrre, 


Le rapporteur de ce projet, ainsi que d'autres de nos collè- 
gues, M. Robin par exemple, nous disent que, « plus que d'au- 
tres, ces hommes de vingt et un ans étaient exposés, dans Jeur 
drexpérience, à l'infkience de propagandes pernicieuses », 


Le rapporteur conclut sur ce 


« À ceux qui étaient âgés de moins de vingt et un ans au 
moment des faits et qui ont été condamnés à une peine priva- 
tive de liberté n'excédant pas cinq ans, ou ramenée à celte 
limite par des des perspectives d'avenir intacies sont 
rendues 


graces, 


ela, nous répondrons que l'immense masse de la feunesse 
de France de quinze à vingt et un ans n'a pas succombé à 
« l'influence de propagandes pernicieuses » dont parle M. le “à 
porteur, Au contraire, elle a su trouver son chemin: celui de 
ja lutte et du combat pour la libération du sol national. 


Nous répondrons que des dizaines de miiliers de jeunes de 
moins de vingt ans se sont conduits d'une facon héroïque dans 
les formations de la Résistance et que nombre d’entre eux, fau 
chés en pleine jeunesse, n'ont plus les perspectives d'avenif 


que le projet du Gouverement offre aux miliciens exécrés, 
eussent-ils à cette époque vingt et un &ns. 


Un seul exemple, pris d'ailleurs dans un pays que M. Char- 
pin connait bien, puisqu'il s'agit de Lyon, va vous faire tou- 
cher du doigt ce que peut contenir la perspective de ceux que 
vous voulez amnistier, 


Au fort de Montlue, dix-huit patriotes de Roanne étaient 
ernprisonnés 1} y à peu de temps encore. Hs étaient servis, à 
travers es grilles, par deux jeunes miliciens, L'un s'appelait 
Jeanson, l'autre Villedegrain, Tous deux ont servi à la fois Ja 
miice Ja Gestapo. 


Le premier s'est vanté d'avoir abattu pour sa part vingt 
palriotes; l'autre à fait mieux: il en à assassiné plus de vingt- 
cinq. Tous les deux ont craché à la face des dix-huit de Roanne 
leur haine de la Résistance, Tous les deux ont dit leur espoir 
d'être bientôt Hhres et ont déclaré être prêts à faire à nouveau 
la mème besogne, 


En tout cas, pour ces deux-là, les perspectives sont claires : 
sortir de prison pour recommencer leur sale besozne, assassi- 
ner les meilleurs défenseurs des intérêts français, 


D'autre part, votre article 7 leur est applicable, puisqu'il 
dispose: « Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les mineurs de vingt et un ans qui n'ont pas 
encore comparu devant Ja juridiction de jugement, » 


Alors, que reste-til de vos arguments en faveur de ce genre 
particulier de jeunes que nous ne vous laisserons jamais 
confondre avec la vraie jeunesse française qui a su trouver le 
chemin de l'honneur et se battre pour l'idéal national ? 


I est bon de rappeler aujourd'hui quelle fut, devant la mort, 
l'attitude de; meilleurs parmi les meilleurs de la jeunesse 
française, notamment pour fustiger ceux qui se sont fait ici 
les apologistes de la trahison et de Vichy. 


Ecoutez le testament de quelques-uns de ces jeunes, que 
vous pourrez retrouver dans le recueil intitulé Lettres de 
Fusillés, Je ne veux vous citer que deux de ces lettres, mais 
qui seront suffisamment suggestives pour remettre les choses 
à leur place, 


La preritre fut écrite par Jean Arthus, étudiant au lycée 
Buffon, engagé le 8 février 1941, arrêté au cours d’une manifes- 
tation dans ce Iveée avec quatre condisciples, Jacques pre À 
Pierre Benoit, Pierre Grelot et Lucien Legros, le 10 mars 1942; 
tous furent fusillés au Mont-Valérien le 8 février 1943 et enterrés 
à Ivry. 

Jean Arthus écrivait cette dernière lettre à son père: 

« Je ne sais si tu t'attendais à me revoir; je m'y attendais. 
On nous à appris ce matin que c'était fini; alors, adieu, Je 
sais que c'est un coup très rude pour toi, mais j'espère que 
tu es assez fort et que tu sauras continuer à vivre en gardant 
confiance en l'avenir, 

« Travaille, fais cela pour moi, continue les livres que tu 
voulais écrire, pense que je meurs en Français pour ma 

« Je l'embrasse bien. 


« Adieu, mon grand chéri. » 
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La seconde émane du jeune Henri Bajtsztok, mort fois à 


6 octobre 1943, alors qu'il n'avait ee Vingt aus, qui c 
de la prison de Fresnes, le 1% octobre 1913: " 


« Mes chers parents, 


« J'ai enfin obtenu l'autorisation de vos éerire Je 
m'empresse de vous dire que je suis en parfaite santé pl 
et morale, Tout va bien pour ma personne, à ces deux pointe 
de vue. Avic.imes camarades, nous avons été jugés ce 
à Fresnes et, comme je m'y attendais, nous avons élé Lou L 


vingt-cinq condamnés à mort. 
« Personne n'a flanché. Nous avons tous considéré caline ren 


la situation, et je puis vous dire que, personnellement, 
sens baigné d'une sorte de joie intérieure du fait que : 
soit passé ainsi. » 


Dans ur autre passage, il ajoute: 


« Je ne pense pas que ce soit ma dernière lettre, et j: \,; 
embrasse tous tendrement. Je vous demande une fois er, 
d'avoir au moins du courage et de penser que je ne sui ps 
tombé pour rien. J'écris trés calmement, esprit tranquille 
la conscience en repos. Je vous fais grand'peine, hélas! n 
vous pouvez me croire, je ne suis pas le plus à plaindre, cr 
né suis pas marié ni père de famille. » | 

C'est eacore Marcel Bertons, engagé le {1% octobre 1941. 
tenant F. T. P., fusillé le 17 avril 1942 à l'âge de 21 ans, qui 
écrivait à sa fille: 

« Ma petite Hélène, lorsque tu liras cette lettre, ton poli 
cerveau commencera sans doute à comprendre a vie, 1: 
regretteräs de ne pas avoir à tes côtés ton papa qui Laura 
rendue heureuse avec ta maman. Mon Hélène, tu dois so 
un jour pourquoi ton papa est mort à vingt el un ans, pourqui 
il s'était sacrifié, pourquoi il a fait semblant de t'abandoner, 
Je t'ai aimée avec tout l'amour paternel dont un homme peut 
être capable. J'avais fait de beaux rêves d'avenir pour li, 
je ne puis plus mais j'ai confiance dans ta maman qui -ni 
ne remplacer auprès de toi. Ma petite Hélène, il est deux hour 
et à quatre il faut être prêt. I faut me dépêcher, Ecoute « 
respecte mes volontés: 

« 1° Dans tout ce que tu feras dans ta vie, respecte ta mir, 
respecte le souvenir de ton père. Si un jour tu manquis (de 
respect à-ta maman, sache que si je pouvais lapprendie, x 
sortirais de la tombe pour te le reprocher; 

« 2° Apprends à connaître les raisons pour lesquelles je 15 
tombé ; 


« 3° Apprends à connaître ceux qui l'entourent et les 
mg non d'après ce qu'ils te diront, mais d'après ce que 
eur verras faire ; 

« 4° Aie la volonté, l'ambition de devenir. Aie l'esprit de 4 
fice pour les choses nobles et généreuses. Ne te laisse pis 
arréter par les choses qui parailront te convaincre que ton 1: 
fice est vain, inutile; 

« 5° Soutiens ta maman par ta conduite honnête. Ne Ii cr 
pas de soucis inutiles. Aide-la de toute tes forces, car lai vi, 
pour elle, fut semée de souffrances améères et tragiques, 


..« 6° Si, dans la vie, tu né connais pas la richesse, consoteti 
en pensant que là ne se trouvent pas les sources du vrai 
bonheur ; 


« 7° Choisis un honnête travailleur pour mari, Choisie 
généreux, aimant, travailleur, capable de t'aimer. 


« Ma fille, en pensée, je t'embrasse, on ne nous à pas accorde 
l'autorisation de vous voir... Peut-être cela vaut-il mieux ? 


« Adieu, Hélène, Ton papa est mort en criant: Vive la Fra e! 


« Fait à la prison de la santé, le 17 avril 1942, date de moi 
exécution. 


« Signé: Marcel Perlonne. » 


Et en post-scriptum: « Ne baisse pas la tèle parce que ln 
papa est fusiHé. » 


Ainsi, mesdames, messieurs, mouraient des jeunes dont 15 
respectons la mémoire, les Guy Môquet, fusillé à 17 ans, J11 
Bose, fusillé à 18 ans, Jean Calvet, fusillé à 19 ans, Paul (ur 

hin, fusillé à 21 ans, Jean François, fusillé à 17 ans, Hert 

audeleine, fusillé à 20 ans, Jean Lefebvre, fusillé à 2! «x, 
Rouxel, fusillé à 17 ans, Claude Warocquier, fusillé à 20 an. et 
des centaines et des centaines d’autres, montrant ainsi le v-1-° 
véritable de la jeunesse. 


Je m'étonne d'ailleurs que des collègues siégeant de l'aire 
côté de l’Assemblée donnent des signes d’impatience. Nous ©" 
mons, nous, qu'il est bon, au moment même où vous vou- pit 
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y à libérer ceux qui ont assassiné les jeunes qui ont écrit M. Henri ton. DA - or 
lettres, que celles-ci figurent au Journal officiel de la Répu- la = à le Gouvernement, ni 
pi ju? francaise. (Applaudissements l'extrême gauche.) posées 1 AUX questions précises que Jat 
Et alors, ce sont leurs dénonciateurs, leurs bourreaux, leurs 
Lutonnaires que votre projet viendrait gräcier afin de rendre M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Bour- 
à es bourreaux la « perspective » de faire de nouvelles vic- bon. 
times. (L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de 
l'article 7. d ns M. à di pose un amendement tendant, 
Les leçons du passé sont Wrop récentes pour que vous puiss'ez aux mots! « 
ture croire que l'auistie que vous demandez est une mesure article » l'ur { RON all paragraphe quiit 
de pardon. voit derrière ces prétextes apparaitre la réa- la x conditions-énonetes audit article » 
de votre politique. Vous amnistiez — on l'a déjà dit — par 
son d'Etat; vous libérez les collaborateurs d'hier parce qu'ils i 
dans la ligne de votre politique d'aujourd'hui, + - de i du projet de la 
Contre cela, el par-dessus l'Assemblée, nous appelons à l'union individuelle ŒU aux mineurs de vingt et un visée à 
et à l'action tous les résistants, tous les patriotes, pour faire 1 cle 3 el qui ort fait l'objet d'une autre condamnation | 
échec à votre loi d'amnistie qui, si elle était votée, signifierait Le résultat de cette disposition sera de conférer der 
rehabilitation de la trahison et, par voie de conséquence, la à un mineur qui serait ia oll | 
trihson de la Résistance. (Applaudissements à l'extrême gau- de droit commun, alors que po “dons tie 
à un mineur qui ne se sera rendu 
le président. La parole est à M. Louis Rollin, contre l'amen- suite ] 
au cours de ces débats, aura ét frappé, pour 
Louis Rollin. Mesdames. messieurs. je cuis convaincu que ait, j'ius durement ‘qu un autre. 
l'\ccemblée ne votera pas l'amendement proposé par M. Bour- On nous dit que la grâce à souvent corrigé les inégalités. 
AA Une enquête accomplie récemment dans les prisons de France 
ll existe dans celte enceinte une immense majorité désireuse si rh israélite victime de la collaboration, mais qui com- 
d der une large amnistie aux jeunes, aux mineurs, à ceux prend, Dieu merci! son devoir différemment de ceux qui 
qui ont été victimes de ce des aujourd'hui S'acharnent dans la vengeance au lieu de coin- 
jntluences néfastes qui se sont exercées sur eux. die nt grandeur + pardon, témoigne que dans bien des 
‘as les intéressés n'ont pu obter, ‘sure de 
Je crois d ailleurs que, quoi que nous faire, nous parce qu'ils ignGlalient 
n'accorderons jamais à ces Jeunes Français une amnistie aussi offertes, soit parce que va famille n: À. 
que celle octroyée par M. Togliatti aux fascistes italiens d'énergie les démarches néce aire 
et par la République d'Allemagne orientale aux jeunes nazis. n'avaient pas de famille pour parce qu'ils 
ce sont des exemples dont nous pouvons s inspirer et » ne veux pas abuser : L citati 
il v a de grands IVONS in ei Je nt [LAN pas abuser à mon tour des citations. L'Assemblée 
l'y a de gr sques que nous ne puissions pas les suivre me rendra cetle justice que je m'efforce d'intervei 
complètement. vement que possible 
… Je Mi ice be rassurer M. Bourbon, si tant est que Mais je voudrais vous citer le passage d'un article paru dans 
pouvoir le convaincre, Ses appréhen- un hebdomadaire que beaucoup sur ces bancs apprécient 
ont abDst tfices, VOUX parler La France catholique et pat Mine hi-e 
. Comment! nous dit M. Bourbon, vous allez amnistier des Aimé. Je lis — il s'agit de ceux quon a qualifiés d'un nom inhu- 
jeunes qui ont tué, assassiné, dénoncé, qui ont commis des malin: le reliquat —: 
etes épouvantables et envoyé à la mort d'autres jeunes dont « Tout le reste: les plus misérables des misérables, hommes 
je viens de vous lire les lettres émouvantes! abandonnés de leurs familles, parfois victimes ‘de la loi f se 
| Mais, mes chers collègues, il n'est pas question de cela un tant SA pour cause de « collaboration », la plupart 
seul instant, M. Bourbon a simplement commis ce sophisme privés d'avocat, de ressources, de correspondants, devenus ant- 
que l'on appelle la pétition de principe et il a oublié de sou- re gr ou tuberculeux faute de colis, souvent loques humaines 
lyner qu'il ne s'agit pas de l'ammnistie pure et simple. dont personne ne veut. Dans un camp que nous avons visité » 
— je rappelle, mes chers cellègues, qu'il s'agit d'une israélite 
“. Henri Bourbon. Ce n'est pas exact. J'ai dit: « Vous pourrez dé porté en 1943 au camp de Drancy — « sont deux aveugles 
#amuistier et, comme c'est dans la ligne de votre politique, vous dont lun est aussi paralysé, des grands mutilés de guerre, un 
ferez, » j intirme en pelite voiture », 
Il importe donc, me chers colli s 
! s chers collegues d'ouvrir une nouvelle 
M. Louis Rollin. mais de la grâce arani<tiante. vole de JeECOUTS à CeUXxX qui pourralent apparaître demain 
évident que, dans le cas où la commission chargée par des conpabtes juslement mels, af nous 
M. le garde des sceaux d'examiner les recours en grâce amnis- n'y prenons garde comme des victimes d'une injustice parti 
hante de ces jeunes de vingt et un ans ou de moins de vingt et ee 
ie LE par ] art le 1, aura constaté qu'il y a là des assas- Puisqu'il s'agit de mineurs et que, malgré lout, ja garantie 
Si £- des dénonciateurs, la grâce amnistiante ne sera pas d un examen des dossiers individuels subsiste, je demande que 
à moins de cinq ans de travaux forcés 
| réclusion et qui ne sont par ailleurs ni délinquants 
M. Henri Bourbon. Vous n'en savez rien. criminels de droit commun, être admis 
bénéfice de la grâce armnistiante. 
. in. Les craint manifestées par M. Bourbon sont Tel es 
sus rien. ens de mon amendement, pour lequel je demande 
M. Virgil . Nous S ‘ontrai 
gile Barel. Nous pensons le contraire, ? E le pape. I est regrettable que l'habitude soit prise 
5 pes à e demander le scrutin sur tous les amendements 
Louis Rollin. Je demande à l'Assemblée de repousser | 
de M. Bourbon. (Applaudissements qu centre, à nble désire achever ce débat, car d'autres problèmes 
droite et sur certains bancs à gauche.) soileitent 
M. le président. Je vais 6 3 te Ÿ M. Henri Bourbon. C'est M. Michelet lui-même qui, tout à 
ais mettre aux voix l'ame it d'é 
M. Bourbon. ‘ oix l'amendement de l'heure, nous accusait d'être des saboteurs, 
M Henri 8 Quel est l'avis de la cc toc 9 M. le président. Cela prouve tout simplement que plusieurs 
l'ai Qu avis de là COMMISSION membres de l’Assemblée retardent ses travaux. 
Mantes $ ne cand eux qui se sont passés au fort de Je mets aux voix l'amendement de M. Michelet. 
qui doivent intéresser M. le rapporteur. mis d’ 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
M. le président. IL est loisible à M. le rapporteur-de prendre la du groupe d'action démocratique et sociale, 
ne il l'entend. 11 n'a pas à le faire sur l'injonction de Le scrutin est ouvert. 
cgues, (Les votes sont recucillis.) 
290 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... ne sont pas encore jugés, on ne la leur accordera pr: 
Le serutin est clos. s'ils ne sont pas encore jugés simplement par suite de: 
leurs qui he sont d'ailleurs pas toujours dues à là 
(MM. L ecrélaires [ont le dépouillement des votes.) qui peuvent être dues, par exemple, à Ja maladie, i] sea , 
Sible de leur éviter de passer devant une juridiction € dé 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : ieur infligerait qu'une peine legere, laqueile serait € ta 
Majorité absolue Donc, si l'on adopte mon texte, ces £ens pourront bénéfi-ies 
de la grace amnislante, tandis que les contumax ne Le mur. 
Pour | ront pas, Je Silis, en effet. de l'avis de M. Noguères je 
CONTE uses SH M. le garde des sceaux: il re faut pas donner ge pris à 


L'Assemblée naltonale n'a pas adopté. 

1e saisi de deux 
à une discussion commune 

Le premier, déposé par M. Minjoz, tem à supprimer le der- 


ilinéa 2°) de l'artis le 
Le second, déposé par M. Dominjon, tend à rédiger ainsi le 


imendements qui peuvent ètre Sonmis 


dernier alinéa ($ 2°) de cet article: 

« 2° Les mineurs de vingt et un ans qui n'ont pas encore 
été jugés ni contradictoirement ni par contumace ou par 
défaut 


La parole est à M. Noguires, pour soutenir Famendement de 


M. 


M. Louis Noguëres. | dispositron de l'article 7 que Min) \Z 
demande à FAssemblée de ne pas voler perimneltrail aux 
« mineurs de vingt el un ans qui n'ont pas encore comparu 
devant juridiction de jugement » de pouvoir étre admis par 


‘1 
décret au bénélice de l'amuistie, 


M. Minjoz fait observer judicieusement qu'une pareille mesure 
reviendrait en quelque sorte à donner une prime à des gens 
qui, en fait, et pour la plupart, ont pris là fuite pour se dérober 
à responsabilité qu'ils avaient encourne. convient done, 
à uotre avis, de supprimer ce paragraphe. 
le garde des sceaux. 


M. le président. La parole est à M. 


M. le garde des sceaux. J'ajoute une autre considération à 
celle que vient de faire valoir M. Noguëres. 


M. Nogusres à montré que, du point de vue du principe, il 
est peu équitable de faire aux contumax un sort meilleur 
qu'à ceux qui se sont présentés devant leurs juges. Je fais 
observer à FAssemblée que Je Gouvernement, dans son projet, 
à scrupuleusement évilé celte conséquence. 

Mais il y à plus. Nous sommes dans le domaine de là grâce 
par déeret, par mesme mdividuelle, ce suppose l'examen 
des dossiers. Or, les procédures par contumace, c'est-à-dire 
suivies en l'ahsence des ineulpés, ne peuvent pas donner d'élé- 
ments sûrs d'appréciation. 

Lorsque le contumax se présente, on procède presque toujours 
à un supplément d'information. A £e moment-là, on connait 
les faits qui ont été retenus par les juges et, le plus souvent, 
l'examen des dossiers montre que ce sont, corume en droit 
commun, des éléments d'inerinunation différents de ceux qui 
ont été reconnus au morment du jugement par contumace. 

C'est eet ensemble de motifs qui avaient amené le Gouver- 
pement à ne pas reteuir la possibilité d'amnistier par déeret 
les conlinmax. Aussi pense-l1l que M. Minjoz raison de se 
rapprocher, sur ce point, des propositions du Gouvernement. 


M. le président. La parule est à M. PDominjon, auteur du 
second amendement, 


M. Pierre Dominjon. Mon amendement, quoique différent de 
celui de M. Minjoz, me parait répondre aux préoccupations 
expostes par M. Noguères et M. le garde des sceaux. 

En effet, parmi les personnes visées par le paragraphe 2° de 
Particle, 1 n'y à pas que des contumax. HN pent se trouver des 
jeunes qui ne sont pas encore jugés, bien qu'ils ne soient pas 
contumax. 

Il en existe, monsieur le garde des sceaux, et je vois M, le 
président de la commission faire un signe d'acquiescement, 


Pour que ces jeunes qui, six ans après la libération, ne sont 
pas encore jugés, puissent être amnistiés, il faut laisser subsis- 
ter le paragraphe 2° de Particle 7, mais en le modifiant légè- 
rement 

Ainsi, ceux qui n'ont pas encore été jugés pourront béné- 
licier de la grâce amnistiagte, S'ils ont commis des faits très 
graves et si c'est en raison de la gravité de leurs fautes qu'ils 


ainsi que je le propose par mon amendement, 


ceux qui se Sont sauvés pour éfhapper à la justiéé où qui « 
sont évadés après leur arrestation, ces deux eas étant, en 
général, les seuls dans Jesquelle la contumace peut joue 


M. le Président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais inlerpréler aussi fidélons 
que possible de sentiment de la commission lorsqu'elle a 
au texte de l'article 7 du projet de loi le paragraphe 2°. 

Si mes souvenirs sont exacts, elle a adopté un amendenrnt 
qui avait été proposé par M. Gallet. Elle n’a, à aucun mont 
entendu faire un sort particulièrement favorable aux ) 
dus, même mineurs, qui s'étaient Soustraits à la justice, Wÿ 
M. Gallet ayant signalé notamment le cas de jeunes males 
séjournant en sanatorium et qui, depuis deux ou trois : 
n'avaient pas été en état de comparaître devant les cou: de 
justice, elle a vouln les dispenser de ce qui ne serait qu'une 
formalité, celle de leur comparution devant la cour de ju-le, 
lorsque l'examen du dossier permettra de conclure qu'ils pour. 
ront vraisemblablement bénéficier des dispositions de 1 li 
d'amnistie, 

Nos intentions sont exactement traduites par l'amendement 
de M. Domirjon. 


Dans ces conditions, la commission renonce au paragraphe 9e 
de son texte et se rallie à la proposition de M. Dominjon. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, L'amendement de M. Dominjon ct 
d'autant mieux acceptable que ceux qui ont pris la fuite nu 
ront qu'à se présenter pour pouvoir éventuellement . fra 
l'objet d'une demande de grâce amnistiante. Hs ne seront duc 
pas, du seul fait qu'ils auront été jugés par contumace, exc 
du bénétice de la grâce amnistiante, Mais alors, un tri pourra 
être fait. 

Evidemment, nous serions mal venus à donner une prime 
à ceux qui ont mis une frontitre entre leur sort, et La jus- 
lice. 

Je voterai done volontiers l'amendement de M. Dominjon. 


M. le président. Mon<içur Noguères, croyez-vous que M. 
joz se rallié à l'amendement de M, Dominjon ? 


M. Louis Noguëres. Oui, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement de M. Minjoz est done retire. 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement accepte l'amerte- 
ment de M. Dominjon. 


M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Je me demaisle comment on pourra faire 
bénéficier de la grâce amnistiante des mineurs qui n'auront 


élé ni jugés ni condamnés, Or, c'est ce qui semble devoir <e 


passer si l’on admet le texte de M. Dominjon, 


M. le garde des sceaux. Vous l'avez bien accepté lorsque vous 
avez voté l'article 18 de la loi du 16 août 1947. 


M. Jean Toujas. Nous reprenons l'amendement de M. Min, z 
et nous demandons le scrutin, 


M. le garde des sceaux. Monsieur Je président, il est hi: 
entendu que l'amendement de M, Dominjon tend à rédiger a! : 
le dernier alinéa, paragraphe 2°, de l'article 7: 


« 2° Les mineurs de vingt et un ans qui n’ont pas en 
été jugés ni contradictoirement mi par contumace- ou |: 
défaut, » 


Les 
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M. le président. Oui. 

dis M. Toujas reprend l'amendement de M. Minjoz, qui ten- 
r supprimer le paragraphe 2° de Farticle 7. 

1. nets aux voix cel amendement. 

je <uis saisi d'une demande de scrulin préscutée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Le, votes sont recueillis.) 


H. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


scrutin est clos. 
Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


dépouillement du 


D 41e président. Voici le résultat du 


Nombre des ...... ee 573 
Majorité absolue ..... 247 
Pour Fadoption .......... 1746 
397 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais maintenant mettre aux voix 
. bomwinjon. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


l'amendement de 


M. le rapporteur. Pour éviter une double aégation, la rédac 
me paraitrait préférable : 

« 2 Les mineurs de vingt et un ans qui n'ont pas encore 
Bi soit contradictoirement, soit par coulumace où par 
» 

M. Pierre Dominjon. J'acceple celle rédaction, 

M. le président. Je mets äux voix l'amendement dans la nou- 
rédaction acceptée par M. Dominjon. 

L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Per-onns ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement de 
Dorinjon. 

D © L'article 7, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à deux amendements, pou- 
cire soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Frédéric-Dupont, tend à insérer 
Bopres l'article 7 un nouvel article ainsi conçu: 

Peuvent être admis par décret au bénéfice de larmnistie les 
conlamnés pour l'une quelconque des infractions définies pat 
ble, ordonnances du 28 novembre 194% et du 29 mars 1943 qui, 


Beontracté un engagement volontaire dans les formations mili- 
luires spéciales d'outre-mer. » 
Le second, présenté par MM. Theetten et Michelet, tend à 


: Insérer, après l'article 7, un nouvel article ainsi rédigé: 


« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie, les 
Muuudinnés de tous âges visés à l'article 3, qui servent ou ont 
dans les troupes françaises d'Extrème-Orient, et titulaires 
d'une citation ». 

DZ là parole est à M. Frédéric-Dupont, auteur du premier amen- 


M. Frédéric-Dupont. J'ai eu salisfaction par un texte adopté 
Len commission, 


Je retire done mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La porole est à M. Theettee, pour défendre son amendement, 


M. Paul Theetten. Mes chers collègues, mon amendement 
ejoint celui de M. Frédéric-Dupont. 

Un certain nombre de condamnés, par contumace ou contra- 
dictoirement, se sont engagés volontairement ou ont été solli- 
Cités de contracter un engagement dans ies troupes françaises 
d'Extréme-Orient ou daus la Légion étrangère. 
Erclamations à l'extrême gauche.) | 


Bavant bénéficié d'une mesure de gràce conditionnelle, auront: 


Parmi eux, les uns sout titulaires d'une citation, lex autres 
ont été blessés. HS pourraient être admis au bénétiee des dispo- 
silions prévues à l'article 9. 

Ces Jeunes gens pour Ja plupart, payé leurs erreurs 
par leue courage, mème par leur sang, Certains sont morte en 
Iidochine, Quelques uns, ecgagés sous un nom d'empruet, ont 
parfois refu<é une citation, de peur que leur nom ee figure au 
Journal offi el 

Je demande à mes collegues de bien vouloir voter mon amwn- 
dement. Ces jeunes gens ont racheté leurs erreurs. I est juste 
qu'il leur soit aujourd'hui pardonné, 


ont, 


le garde des sceaux. 


M. le président. La purole et à M, 


. M. le garde des sceaux. Je demande à M. Theetlen de ne pas 
imsister, comme la fait M. Frédérie-Dupont, et de bien vouloir 
lelirer un ainendement qui mèle, à mon avis, question 
de la grâce et celle de l'ammnistie. 

Pour toutes sortes de raisons, sur lesquelles j'estime inutie 
d'insister, Famendement de M. Thoetten parait au Gouvernes 
ment inopportun où prématuré, (Erclamations à lerlrème 
qauche.) 


M. le président. Mainlenez-vous otre amendement, monsieur 


Theclten ? 
M. Paul Theetteñ. Gui, mon-ieur président, 
.i. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande le serulin, 


M. le prés:dent. La parole est à M. Bourbon, contre l'amende 
ment 


M. Henri Bourbon. Nous vVolerons contre l'amendement de 
M. Theetlen, qui à du moius le mérite de la franchise, 

IH dit très nettement que des condamnés par contumace ont 
contracté un engagemert pour aller faire en Indochine ce 
qu'ils avaient fait en protestalions à droite el au 
centre — Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. le président. j'ai le devoirs de vous 
rappeler à l'ordre. 


M. Henri Bourbon. C'6-l un honneur de plus pour nous, 
monsieur le président, 

En tout cas, M. Theellen a, pour la première fois, posé très 
elurement le probléme. Cette loi, nous l'avons dit, Témoignage 
chrébien Va dit avant nous, et nous le répétons, permet, par 
ses arlisles % et 7, de fournir pour la guerre du Viet-Nam Jes 
soldats dont Vous avez besoin pour poursuivre votre sale poli. 
tique. (Nouvelles protestations, — Applaudissements à 
gauche 


M. André Mutter. Li là 


f encore un qui à intérêt à aller 
se faire soigner à Moscou, 


M. Yves Péron, El vous, monsieur Muller, vous avez intérêt 
à vous taire! 


M. le président, Je méls aux voix l'utnendement de M. Thect- 
ten. 

Le Gouvernement à demandé le 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 


M. le président. lersonne ne demarde plus À voter ?.. 


Le <crutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le 26-ullat du dépouillement du serutin# 


Pour l'adoption........... ‘30 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


[Article &.] 


. M. le président. « Art. 8 — Peuvent être admis par décret 
au bénéfice de j'amnistie les Français originaires des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de ia Moselie, condamnés 
uniquement pour engagement dans une formation armée alle- 
mwande ou dans une formaliou paramilitaire, à l'exclusion des 
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Waffen SS, à condition que l'engagement soit postérieur au M Henri Bourbon. Tout à l'heure, mn de nos colles 
25 août 1942 et que celui à qui il est imputé apparlienne à traité de « kapo », et le président n'a rien dit. $ 
une classe mobilisée par les autorités allemandes, » … 
1 . le président. Je n'ai pas de conseils à recevoir 4, 
Sehell a déposé un aukhdemeént tendant à supprimer dulerruplions à lertréme gauche.) ‘uus, 
ariirie, 
ve A Mme Scheil, je dis simplement que cette discuss 
La parole est à Mme Schell. tpplaudissements à l'ertrême députés aisaciens a assez duré, (Erclamations 


Mme Anna Schell. L'article 8 se différencie de l'amendement 
de M. Meck, que nous avons combattu ce matin, pur le fait 
qu'il remplace Famniste par la grâce ammistiante, Son adop- 
permettzait d'amnistier par décret les Francais originaires 
des départements Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
condamnes utiquement pour s'être engagés dans une formation 
allemande où dans une formation paramilitaire, à Fex-lusion 
des Wallen S.S., à condilion que l'engagement soit postérieur 
au 25 août 1912 

Nous avons déjà indiqué ce matin les raisons qui motivent 
notre opposition l'adoption de ce texte, Le fait que la 
amnistionte est substituée à Famnistie ne change rien à notre 
position. 

Nous répélons que les cours de justice tenaient compile des 

particularités invoquées par ceux qui réclament lammistie et 
que, d'autre part, de nombreuses grâces ammnistiantes sont 
déjà intervenues, A titre d'exemple, je cifrai simplement les 
tetuises de peines accordées en 1945, dans nne localité indus- 
tielle de la Moselle, à plus de 300 personnes corrlamnées pour 
sagement dans ube formation paramilitüre, 
Par sa politique, le Gouvernement démontre qu'il a d'autres 
préoccupations que celle d'amnistier les lampistes, Ce qu'il lui 
faut, ce sont des hommes comine les Foulé, cet ancien Kreis- 
leiter, les Rossé, les Kappi, les Sturmel, les Strauss, les Antoni, 
parce qu'il a besoin d'éléments expérimentés pour Sa politique 
de préparation à la guerre et de réarmement allemand. 

S'il nous en fallait une preuve de plus, nous la trouverions 
dans les arguments développés par M. Meck au cours du débat. 
Quels sont-ils ? C'est un ramassis d'ordures, de calomnies 
ramenées des poubelles de Gœbbels et de Philippe Henriot. 
(Applaudissements à l'erlrème gauche.) 

Le fait que d'anciens ofliciers allemands signent l'appel de 
Stockholm rend M. Meck fou furieux, Sans doute regrette-t-il 
que ceux-là se refusent à participer, sous la bannière de l'armée 
européenne, à la croisade antisoviétique qui serait sa revanche. 


M. Henri Meck. J'ai cité les noms des généraux allemands 
qui sont vos alliés et Vos amis, Vous les trouverez dans Je 
compte rendu de la séance de ce matin. 


M. Marcel Rosenblatt. Vous avez proféré des mensonges. 


Mme Anna Schell. Le fait que d'anciens officiers allemands 
ont signé l'appel de Stockholm montre qu'ils veulent Ta paix, 

Ce que M. Meck ne pardonne pas &n parti communiste fran- 
c'est d'avoir pris, dès 1940, Ja tête de la Résistance, c'est 
notre contre Foceupant, mais c'est aussi de contrecarrer 
ses but criminels, en montrant qu'il continue la même poli- 
üque, celle qui nous à mené à la guerre et à l’annex'on de nos 
régions par Hitler, 

Que cela convienne où non à M. Meek, le parti communiste 
francais, par la voix de <es secrétaires, Maurice Thorez et 
Jacques Duclos, fut le seul, en 190, à protester contre Fan- 
nexion de nos départements, C'est pourquoi M. Meck se ercit 
ubligé de nous sortir une résolution qu'il, aurait rédigée en 
août 1952 avee M. Robert Schuman, 

Quant à lieck et Grotewohl... (Erxclamalions sur de nombreux 
Lan ÿ.) 


M. le président. Permettez-moi, madame, d'observer que le 
débat intéresse l'ensemble des Français et ne se limite pas 
aux Alsaciens et aux Lorrains. Je vous prie de cesser de vous 
adresser continvetlement à M. Meck, d'autant quetes colloques 
entre collègues sont interdits par le règlement, (Erclamations 
à l'extrème gauche.) 

M. Henri Bourbon. Adressez-vous à M. Meck, 

M. le président. Je ne m'adresse 2 à M. Meck, mais à notre 
collègue qui est à la tribune, en lui rappelant qu'aux termes 
du reglement, elle ne doit pas s’écarter du sujet. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. l'autant plus que son inter- 
venlion ne contient pas un mot de vérilé. 


M. Marcel Rosenblatt. C'est vous qui menlez. 


M. Henri Teitgen. Vérité ou erreur, ce n’est en tout cas pas 
k sujet, 


he.) 


Le probleme en discussion intéresse l'Assemblée tout env, 


Gr, depuis le début de votre exposé, madame, vous n » 
adressez qu'à M. Merk. Veuillez faire à vos collègues 
neur de vous adreScr à l'Assemb'ée non à UD seu le 


membres. 


M. Alfred Coste-Floret. Mine Shell ne peut 
papiers. 


M. Yves Péron. Mine Schell renseigne l'Assemblée eur 
tude de M. Meck, Cela peut être intéressant, 


M. Jean Toujas. L'article en discussion vise 
teiments d'Alsace et de Lorraine, 

M. le président. Madame, je vons demande de pour 
votre exposé et de rester dans le sujet, Veuillez ne pas juin 
peller un collègue, mais vous adresser à l'Assemblée tout 
enl'ère. 

Et j'insiste pour qu'il soit mis fin à des interruptions jh 


missibles d'un côté conne de Fautre. 


Mme Anna Schell. Monsieur le président, je disuis que ©] 
nous fallait une preuve supplémentaire du fait que Le Gouver 
nement veut amnistier les collaborateurs pour préparer à 
guerre, nous la trouverior.s dans les arguments développés ur 
M. Meck au cours du déhat. Je suis au cœur même du sut, 
(Applaudissements à lertrème gauche.) 


M. le prés dent. Non. 


Mme Anna Schell. Du reste, l'article qui nous 
particulierement FAlsase et la Lorraine. Nous ne pouvons dons 
pas parier de Ja Dorlogne où d'un autre département, J'ajure 
que je représente ici les travailleurs de la Moselle, (1)pluu. 
dissements Sur les mêmes Lanes.) 


Quand nous parlons de Wilhem Pieck où de Grotewolh. qui 
recor.naissent les responsabilités du peuple allemand, hote 
droit aux réparations allemandes et qui appliquent en \h. 
magne de FEst les accords de Potsdam, M. perd Le controle 
de ses actes au point de faire des aveux de taille. 


J'en cilerai un seul, tiré du compte rendu analytique de 
la séance de ce matin. Voici ce qu'a dit M Mek: 


« Mais je veux aussi songer à ceux qui, pour des raisons 
de farmille, ont fait des concessions, pelites ou grandes, aux 
maîtres de l'heure. » 


Nous passerons sur les « petites concessions » qui vous 
servent à faire oublier les grandes et nous dirons que de 
telles paroles montrent tout ce que vous voulez faire. Le 
projet d'anministie dévoile les buts véritables du Gouvernement 
et prouve que l'on veut armnistier les collaborateurs atin de 
trouver en eux des appuis et des propagandistes zélés pour 
familioriser les esprits avee le réarmement allemand et 
préparation à la guerre. 

Gest pourquoi nous invitons l'Assemblée à voter otre 
amendement, sur lequel nous demandons le scrutin. (Applai 
dissements à l'extrême qauche.) 


M. le président, La parole est à M. Albert Sclunilt, contre 
l'amendement, Je fais également observer à M. Schmitt que 
ce débat n'intéresse pas qu'un seul département, 

M. Albert Schmitt. N'ayez crainte, monsieur le président. si je 
monte à la tribune, ce n'est certainement pas pour reprennré 
le discours que j'ai prononcé l’autre jour, mais pour répondre 
brièvement à Mine Schell. (Erelamations à l'extrême gauche) 

Je suis done obligé d'indiquer pour quelles raisons nous 
demandons à l'Assemblée d'adopter larticie S. 

Les arguments qui ont été avancés en faveur de la suppres 
sion de cet article ne paraissent pas convaincants. 

Mme Anna Schell. Nons n'avons-pas la prétention de vous 
convaincre. 


M. le président. Madame, veuillez ne plus interrompre ra 


teur, 


dant 


« | 
Jes 
allen 
25 di 
class 
guer 

La 


H. 
coli 
\ 
auto 
De 
alien 
Je 
de : 
su 
« 
les 
Mos 
San: 
Je 
den 


M. 
je 
j 

Je 

vou 

1 

for 

{ 

Welt 

fer! 

#. 

Mie 

Je 

Le 
(Le 

| M. 
le 

den 
— 


_ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DD 16 NOVEMBRE 190 7797 


— 


ert Serunitt. Nous connaissons ces arguments. Il suffit, 


. Ab : | 
d'y répondre par le mépris pour éviler que les passions 
de 


je renonce done. quoique j'en serais fort tenté, à ‘poser 
velquies questions à Mme Schell. Je me bornerai à lui en 
! 
« scuie. 


vous avez, Inädame, adressé à mon ami M. Meck certains 
dont, pour quelques-uns d'entre eux, Vous he €royez 
vous-mème un traitre mot. Muis vous avez dit, entire 


matin, qu'avec le parti communiste vous aviez pro- 
à votre facon, je pense — contre les enrolements de 
ta Webrmarht. L'Assemblée serait certainement 
le savoir quand, comment et dans quelles circons- 
us avez p'otesté contre les décisions du grand Reich 
rnorait de force les Alsaciens et les Lorrains dans la 
macht. Après votre réponse, l'Assemblée appréciera. 


tres, 


mine en exeusant les membres de l'Assemblée repré- 
unt les départements d'Alsace et de Lorraine, de Ja pas- 

soulèvent certaines questions, Je crois qu'il ne dépen- 
is de nous que là passion qui à été déchainée autour 
ns problèmes fût apaiste. Nous avous ici des intérêts 
tendre: ce sont ceux de malheureux qui ont vécu et souf- 
ans des conditions vraiment particulières, 

tele est l'unique raison pour laquelle je demande à FAssem- 
de repousser l'ametidement de Mme Schell. (Applaudisse- 
weuts au centre } 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mne Sscheli. 

je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
evupe comruniste. 

le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis} 


M. le président. l’ersonne ne plus à voter 7... 
Le scrutin est elos. 
WW. Les secrétæires font le dépouillement des votes ) 


H. le président. Voici Le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre! des 573 
Pour l'adoption........... 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
MM. Albert Schmitt et Meck ont déposé un amendement ten- 


dant à rédiger comme suit l'article K: 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de Famnistie 
Je Francais originaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de la 
Moselle condamnés pour engagement dans une formation arinée 
allemande, à condition que l'engagement soit postérieur au 
2 août 1942, que celui à qui il est imputé appartienne à une 
casse que les Allemands ont mobilisée et qu'aucun crime de 
guerre personnel ne puisse Jui être reproché ». 


la parole est à M. Albert Schmitt. 


M. Albert Schmitt. Après les explications fournies par nos 
Coligues, paraît superfiu d'insister sur ce texte, 

Nous avons repiis ja rédaction de l'artisie 4 du projet gouver- 
hémegtal, en la modifiant légèrement. L'armmisüe n'étant pas 
dulomalique, le cas de chacun devant être examiné, toutes les 
garanties sont donc offertes. 

Deux conditions sont prévues: d'abord, que les intéressés 
üient appartenu à des classes mobilistes par les Allemands ; 
ensuite, qu'on ne puisse leur reprocher de crimes de guerre. 


Je dois indiquer que j'ai omis, dans la rédaction de mon 


ürnendement, le mot « uniquement », qui doit se placer après 


e Iu0t « condamnés ». La rédaction définitive serait donc la 
éüivante : 


« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
les Français originaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de la 
Moselle condamnés uniquement pour engagement... », le reste 
Sins changement. 


le demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter mon amen- 
Cent, 


M. le président. La parole est à Mme Schell, coute l'amen- 


dément, 


Mme Anna Schell. n'a pas lu le texte de son amen 


dement jusqu'au bout, S'agital bien de l'amendement n° 099 ? 
M. le président. n° 52 rectilié, 


M. Albert Schmitt. \ine Schell ne m'a sans doute pas Bien 
écouté, 


M. Henri Bourbon. Elie ne Vous à pas € itendu, 


M. Albert Schmitt, I! faudrait donc que je parle plus hant, 
IH s'agit bien, madame, de l'amendement n° 5 rectifié, et 
pour qe pas vous donner l'impression que je me derobe, je 
vais le lire in'égralement. 

« Peuvent être admis par décret au béuélice de lamnistie, 
les Français originaires du Bas-Rhin, du Haut où de Ja 
Moselle condamnés uniquement pour engagement dans une 
formation armée ailemuutle, à condition que lFeugagement <oil 
posier.eur au 25 août 1952, que ceini à qui est imputé appar- 
lenne à une chasse que les Allemands mobilisée et qu'aucun 


crumne de qœuerre per nie, ne purse jui étre hé. » 


Mme Anna Schell. Je désire atlirer Fallention de l'Assemblée 
sur le danger de ce texte. 

I s'agit, en somime, d'amnisher des Français engagés dans 
armée allemande, c'est-ä-dire aussi Waffen et es 
Aligemeine S, S. L'Assembiée ne peut arcepler une di-po- 
sillon. 

A la commission — j'en appelle à M. le rapporteur — nous 
avons dénosé un arnendement précis atin d'écarter les Waffen 
S. S. du bénétice de ja loi, Ni mes souvenirs sont exuel<, ret 
amendement fut adopté par 21 voix contre une et que.ques 
abstentions, 

Aujourd'hui, on cherche par la bande, très adroitement, à 
revenir sur celle 


emprisonnés pour les massacres dOradour se trouvent deux 


Savez-vous, mesdames, messieurs, que parmi les Waffen S.S. 
1 
et 


Alsaciens qui pourraient ètre amnistiés par le de c 
amendement ? 


M. Albert Schmitt. n'en est pas question. 


M. le garde des sceaux. le: crimes de guerre ne sont pas 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. à don contre vérités qui 
sont intolérables, 


M, Alfred Coste-Floret. E oùulons Ponson du Terrail. 


Mme Anna Schell. Vous: vous relranchez derrière les mots 
« condamnés uniquement » mais nous vous faisons confiance 
pour armnistier tous ceux que vous voudrez, Nous savons qu'il 
vous faut des Waffen $. S. parce que ce sont les principaux 
tueurs et qne vous avez besoin Ce tueurs pour votre travail. 
(Protestotions an centre el Sur divers bancs. —- Applaudisse- 
ments à l'erlréme gauche.) 


M. Jean Catrice., 
M. Marcel Poimbæuf, la concierge du Kremlin. 
M. Henri Bourbon, politesse ne vous élouffe pas. 


M. Menri Teitgen. C'e-t un langage misérable que tient 
Mme Sechell. 


M. le président, Messieurs, veuillez cessez d'interrompre, 


Mme Anna Schell. J'altire l'allention de l'Assemblée sur ce 
danger. 

Ce que vous trouvez intolérable, c'est que nous dénoncions 
vos agissements, que nous mmellions à nu vos projets. C'est 
cela qui vous empêche de vons présenter devant le peuple 
avec le masque que vous voudrez garder, (Très bien! tres bien! 
à l'extrême qauche.) 

Je veux maintenant répondre aux questions qui m'ont été 
posées, M. le président ne m'en voudra pas, car lorsqu'un cot- 
lègue a été me en cause, il est normal de ini permettre de 
répondre. 

On nous à demandé à quel moment furent élevées les protes- 
tations contre Fannexion de fait des trois départements. 
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M. Albert Schmitt. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


Mme Anna Schell. Oui. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, avec l'autorisa- 
tion de Mme Schell. 


M. Albert Schmitt. Je Lens à faire une mise au point afin 
d'éviter toute erreur d'interprétation, chère madame. 


Je ne vous ai pas demandé de définir le rôle du parti com- 
miuniste en la circonstance. Ce rôle, nous le connaissons, en 
effet, et le peuple alsacien et lorrain la jugé en conséquence 
et continuera à le faire, Mais puisque Ce matin, ma chère 
madame, vous avez adressé à mon ami M. Meck, certains 
seproches à propos desquels nous pourrions longuement épi- 
Jouer, je ine ais permis, très amicalement, de voue deman- 
der à quelle époque et dans quelles circonstances vous avez 
fait preuve de ce courage dont, selon vous, M. Meck aurait 
inanqué. (Applaudissements au centre, — Protestations à l’ex- 
dréme gauche.) 


Mme Anna Schell. Je vais vous répondre, monsieur Schmitt 
M. Marcel Rosenblatt. Et il: sont applaudis! 


M. Alfred Coste-Fioret. monsieur Schmitt 
lait avee moi dans Ja Résistance, à Clermont-Ferrand. Ce n'était 
pas un Vichyssois, et je sais qui j'applaudis, 


Mme Anna Schell. Pourquoi le défendez-vous ? I à donc 
besoin d'être défendu ? 


M. Alfred Coste-Floret. Non, mais les réflexions de M. Rosgn- 
blalt avaient besoin d'une réponse, 


M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, ne 
Jassionnons pas le débat. 


La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Notre courage, monsieur Schmitt, a été 
l'expression de notre patriotisme, 


Des l'occupation allemande en Moselle, nous avons regroupé 
le parti communiste et les protestations dont nous parlons ont 
cireulé clandestinement, de main en main, dans les usines et 
dans les maisons, et je m'honore d'avoir fait partie de ce 
Juouvement résistance, 


Par des dossiers déposés depuis à la commission régionale 
de- Forces françaises de l'intérieur, nous pouvons fournir la 
preuve que, dès Fautomne 1940, nous avons appelé la popula- 
lion d'Alsace et de Lorraine à se dresser contre lenvalns- 

Pour ne pas retenir trop longtemps l'attention &e l'Assem- 
déc, je n'en parlerai pas longuement aujourd'hui. 


M. Albert Schmitt, Je vous comprends, (Protestations à l'ex- 


tréme he.) 


Mme Anna Schell. Puisque vous voulez savoir, je vous 
dirai que cela s'est traduit par des sabotages de trains et 
de sabotages à Fintérieur des usines. Cela s'est traduit par 
l'incendie des fermes de Siedler et par l'appariion et la dis- 
tribution de plusieurs jouroaux clandestins, de tracts. Cela s'est 
concrétisé ensuite par la formation du groupement Mariaux, 
Jean Burger dit Maria, et par une lutte de l'ensemble des popu- 
lations de Moselle, suivie, hélas! par lemprisonnement de 
1.500 des nôtres, par la mort et la décapitation de beaucoup. 


Notre camarade Rosenblatt a déjà cité les noms de sept 
de: nôtres qui furent décapités à Mulhouse pour s'être dressés 
contre l'envahisseur, Cela ne vous suflit peut-être pas ? Vous 
auriez sans doute aimé qu'il en fût de même de tous les 
autres, (Interruplions au centre. — Applaudissements à l'er- 
dréme gauche.) 


Ainsi nous avons fait preuve de patriotisme et nous conti- 
nuerons. Le jour n'est pas loin où nous vous arracherons le 
masque dont vous vous affublez devant les populations d'Alsace 
et de Lorraine pour les tromper et où celles-ci vous jugeront 
comme vous le mérilez. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je désire 4, 
quelques indications qui permettront à l’Assemblée de ns 
les raisons pour lesquelles le Gouvernement accepte l'amende. 
ment déposé par MM. Albert Schmitt et Meck sons le ;0 -- 
rectitié, rectifié d’ailleurs deux fois puisque M. Schmitt vient 
d'ajouter le mot « uniquement ». ï: 
Le lexte du Gouvernement ne mentionnait pas les form 
ni de la Waffen-S. S. En étudiant le texte 
commission, et en prenant l'avis des magistrats de là cour à 
Colmar, qui ont eu à connaître des affaires relatives à ces qu 
loureuses circonstances, j'ai acquis la conviction que le tt 
de la commission, si on maintenait les mots: « à lexclhiion 
des Wafflen-S. $S. » serait pratiquement inopérant. 


Mme Anna Schell. liens! Tiens! 


M. le garde des sceaux. En effet, dans presque tous |: 4 
les Allemands en Alsace-Lorraine, après le 25 novembre 100 
ont exigé que les engagements soient contractés dan: Jx 
Waffen-S. S. 


M. Marcel Rosenblatt. Ce n'est pas vrai. 


M. le garde des sceaux. Cela s'est passé dans les conditis 
rapportées dans de nombreux arrêts. J'en ai un sou: 
yeux qui émane de la chambre des mises en accusations 
Colmar et qui montre comment ces engagements ont eu lien, 
Après les pressions et les sévices, on finissait par sc: 
volontaire, 

Ce qui est important — je répare sur ce point un oui 
ne veux pas dire une erreur, Commis par Mme Schell — (4 
qui est important, c'est de rétablir ce qui ne figuie 1 
dans le texte de la commission mais qui se trouvait dans le 
texte du Gouvernement, c’est-à-dire les mots: « à condition 
qu'aucun crime de guerre personnel ne puisse Jui otre 
reproché, » 


_Ce membre de phrase avait disparu du texte de la commis. 
sion. J'avais de toute manière l'intention de demander à la 
Commission de bien vouloir le rétablir. 


J'estime qu'un tel texte, qui sera applicabie dans le dome 
de la grâce par décret, de l’amnistie par mesure individuel « 
de Fexamen individuel des cas, serre de plus près la réalité 
de ce qui s’est passé et exclut la possibilité de toute amni-te 
pour ceux dont on a parlé et qui demeurent responsable: ce 
crimes de guerre qui leur sont personnellement imputé. 


C'est la raison pour laquelle je demande à lAssenlie 
d'adopter l'amendement rectitié de MM. Schmitt et Meck. 


M. le président. La parole est à M. Albert Schmitt, pour 
répondre à M. le garde des sceaux. (Erclamations à l'ertione 
gauche.) 


M. Schmit! avait demandé la parole avant vous, 


M. Albert Schmitt. Je veux seulement remercier M. le garde 
des sceaux pour les déclarations qu'il vient de faire. 

Je n'entends pas, en effet, continuer dans cette enceinte 
une polémique qui risquerait de se généraliser et de passion 
ner le débat. Je me contente donc des assurances qui ont tt 
données et je demande tout simplement à l'Assemblée natio- 
nale de suivre M. le garde des sceaux et de voter notre amen- 
dement. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 
M. Marcel Rosenblatt. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Rosenblatt, vous avez déjà parlé 
contre l'amendement. Je ne peux.vous donner à nouveau la 
parole. (Inlerruplions à l'extrême gauche.) 


Je vais ccnsulter l’Assemblée sur l'amendement rectifit de 
MM. Albert Schmitt et Meck. 


J'en rappelle les termes: 


« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les Français originaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de là 
Moselle condamnés uniquement pour engagement dans une 
formation armée allemande, à condition que l'engagement s'il 
postérieur au 25 août 1942, que celui à qui il est imputé appar- 
tienne à une classe que les Allemands ont mobilisée et qu'au- 
cun crime de guerre personnel ne puisse lui être reproché ». 


Je mets aux voix l'amendement, ainsi rédigé. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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Albert Schmitt et 


président. L'amenderent de M. 


devieut donc l'article 8. 
Pentaieb à présenté un amendement tendant à insérer, 
rticle 8, un nouvel article ainsi concu : 


PTE 
« Peuvent être admis par décret au bénéfice l'amnistie 
les musulmans nord-africains. qui se Sont trouvés dans ! 


ovole avant la détiaration de la guerre de 1939, 

“pour travailler, engagés dans l'armée où appelés après 
ju, et qui ont été, condamnes pour collaboration ou inlelii- 
avec l'ennemx, sans s'être rendus coupables de meur- 
tres ou de tortures », 


le rapporteur. M. Beñtlaielh peul-être salisfaction par 
la rédaction de L'article 9. H me parait préférable de reporter la 
sion de cet amendement Je demande 


ie cet amendement soit réservé, 


ibres cel 
do 


le président, 


lement de M. Be ‘nl est lÉSETVÉ et 
après l'article 9, que il 


seri EXAMINE nous allons aborder. 


M. Camille Wolf. Je Germande [à parole, 


M. le président. La parole c<t à M. Woif. 

M, Camiile Wolf. Mon-icur le président, l'Assemblée a réservé 
un amendement de M. Kauifmann tendant à insérer, apres l'ar- 
ticle 8, le nouvel article suivant : 

«“ Sont exclus du bénéfice de la présente loi toutes les per- 
saunes qui, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et ie la Moselle, ont été comdlamnées pour avoir encouragé où 
favorisé l'incorporation de furce des jeunes Alsaciens et Lorrains 
dans l'armée allemande 
iiuitenant ? 


Ge texte ne doit-ii pas être discuté n 


M, le président. Eu accord avec la commission, cel amende: 


meut a Clé reporlé après l'arlicle 27. 
M. Camille Woïf. {1 est mentionné après 8. 
M. le président. La commission à élé d'accord pour reporter 
la discussion de cet amendement après Particle 27, où il à 


mieux sa place. I sera donc appelé après l'article 27, 


{4rticle 


M. le président, « Art, Q. Peuvent être admis par décret 
au bénéfice de lamnistie les condamnés pour faits définis à 
l'article 4% de l'ordonnance du 28 novembre ou à l'ar- 
ticle 1% de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1945, à condi- 
: 

1° Qu'ils aient été frappés, à litre principal, soit d’une peine 
d'amende seulement, soit d'une peine privalive de liberté, 
assortie où non d'une peine d'amende, venue à expiration 
avant le 1% janvier 1950 ou dont la durée, compte tenu des 
mesures de giäce intervenu n'excède pas {rois ans; 

« 2° Que la condamnation soit devenue définitive 

5° Qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune agtre condo: ion 
ae mprisonnement ou à une pe ine plus ave pour cruue ou 

Je suis saisi d'un améndement de M. Péron, à qui je vais 
donner la parole. 

fais je vous prie de m'excnser, monsieur Péron, je dois 
auparavant, par application de la procédure habituelle, &5nner 

parole aux orateurs inscrits sur l'article 
M. Yves Péron. Je n'y vois aucun inconvénient, 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Mes cheïs collègues, je n'ai pas ‘a 1Épu- 
lition d'aimer les procès faciles. C'est pourquoi je mme suis 
fait inserire sur l'article 9, car il n'a échappé à personne jusqu’à 
Present, l’article 9 ayant été souvent évoqué d'avanre, que 
c'était sur cet article que la prin ‘ipae bataille pouvait se livrer, 


H. Yves Péron. Et voilà! 


M. de Moro-Giafferri. Je de M. Péron d'avoir 
le rang qui m'avait élé donné, mais l'Assemblée sait 
eu que je n ‘entends pas par là me dérober à la bagarre — 
je Veux dire à la discussion Sourires) — à laquelle uvus ne 
pas d'être provoqués, 
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Dosé Ici la qui Lion de savoir Si visait 


des faits où visait d personnes, d'at entendu s'affronter les 
thèses dilérentes et je me garderai bien d'apporter jet une 
discuss stin Ma d'ailleurs. est farila 
à exprimer en peu de Fammistie vise les faits les 


pret 


Je dis qu'elle vise les faits dans les personnes parce que lame 
nistie efface les faits C'est sa raison d'etre, où ele n'ait ait 
aucune raison d'être, Mais, dès que lon s'est penché sur les 
problemes d'indulfence et d'oubli., on a €t constuter 
cotmbien était diflicile une règle générale, 

I ne peut x 
de Jui qu'il a tout prévu. Dans une 
cote comme celle que vous avez à traiter 
toat prévoir, c'est S'exposer à n'avoir, en 


avoir de texte si général que l'on puisse dtre 
iualière spécialement déli- 
aujourd'hui, 
réalité, rien prévu, 


On vous à déjà dit et je n'v reviendrai pas — je demande 
que l’on m'entende bien et que l'on n'interprète pas à fantat- 
que j'exprine Hbrement — on vous à déjà dit 
que les décisions rendues en de collaboration étaient 
justes, Je le crois ou, du moins, je pense que si l'erreur S'y est 
quelquefois glissée, proportion de lerreur judiciaire en 
matière de collaboration n'est pas supérieure à la proportion 
habituelle de l'erreur humaine, I se peut qu'il y ail eu des 
innocents condamnés, c'est probable. Mais, devant toutes les 
juridictions, on pourrait faire cette constatation morose: 1e 


propre 


sie lie 


de Ja jusuce st de se tromper souvent 


L'ammistie s'appliquant aux problèmes de Va collaboration 
sera-t-elle un acte d'oubi? Si vous vous en tenez à Fétumo- 
logie grecque, oui. EL il serait légitime de se reporter à létye 
mologie grecque car vous savez, je ne m'v étendrai pas, 
que le premier législateur qui fit voter une amnistie, c'était 
Thrasybule 

Passons, si vous le voulez bien, à une histoire plus voisine 
de la nôtre, Dans létvmologie, et amnésie sont deux 
notions voisines. Mais, dans la réalité de politique franc ses 
depuis 1871 jusqu'à 1946, l'amnislie n'était pas l'oubli, y a, 
en effet, des choses qu'on ne peut pas oublier, et je suis do 
ceux qui pe les oublieront jamais. 

à dire Vrai, par définition, un 
tout vous dire: lammistie n'est 
parce que la justice, c'est 
innocents, 


L'amnistie n'est pas non plus 
acte de justice, Je vais même 
jamais juste, au sens exact du mot, 
a condamnation des coupables et Fabsolution 
Or, l'amnistie sauve des coupables. 
frappé, ne disons pas les juristes, voulez- 
terme dont je sais que l'on a abusé; 
mais disons simplemaont les purs et les amateurs de fx justice, 
ceux qui l'ont toujours %imée, ceux qui se sont demandé à qui 
elle peut bénéficier et qui Sont infligé à la vVoca- 
tion de la défendre, ce qui les à frappés, c'est que les condame 
nations prononcées étaient à la frs chiimatiques et saisonnières, 


Ge qui a surtout 
vous, car je n'aime pas ce 


Climatiques, car 1 est incontestablement des régions dans les- 
quelles la répression a été terrible et d'autres où elle à ét6 
indulgente. car vous Savez tous que les décisions 
rendues au lendemain de Ja libération ont été beaucoup plus 
impitovahles que les décisions récentes, 


SHSONNIOTES, 


ne pouvez pas avoir 
par rapport aux uns 
impitoyable ? 


Comment égaliser, et je pense que vous 
d'autre sentiment, de telle manière qu 
la justice inéquitabiement 
Comment, si ce n'est par la grâce atmmnistiante 


n'app ] 


_ Nous n'en sommi pas les inventeurs, Dés 1879, au lendemain 
de La Cormmune, c'est la grâce amnistiante qui à été recom- 
mandée au Parlement par les républicains, 

Je établis pas de comparaison, Le repen he m'en a été fait 
par M. d'Astier de La Vigerie, Je m'excuse auprés de 
blée si je plaide mon propre procés, mais je ne peux pas CCC pe 
ter le reproche. Je n'ai pas confondu, Je sys quelle est la diffé- 
rence. 
les hommes de la Commune, dans la passion 


Je suis que 
la fureur -qu'ils ont développées, 


farouche el parfuis daus 


avaient celte circouslance absolutoire d'un patriotisme exas- 
péré. Is avaient un autre mérite, la propreté, Hs ont eu parfois 
du sang sur les mains, jamais d'argent, EL je n'évoque jamais 


sans une sorte d'émolion le souvenir classique d'un homme 
qui, pendant toute la durée de la Commune, eu la garde de la 
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lanque de France, qui en conserva les trésors et qui, n'ayant C'est cela qui a inspiré la commi-éion de la justice, €, a 
pas élé condamné à mort, reprit son métier, H était chaudron- e nous à décidés, Le président de cette commission me nare 
nier de son état et continua à exercer son métier d'ouvrier hon- donnera, non pas de parler en <c@ nom, mais d'en porter tn 
nôétement, proprement, comme avant, (Applaudisements au gnage. 
centre ct sur certains bancs gauche.) 


M. Yves Péron, Et vive la Commune! 


M. de Moro-Gialferri, Je ne compare pas et surtout je ne com- 
mettrai pas Fimprudence et la faute de comparer les hommes 
de la Commune aux collaborateurs. 


Vous avez cité, de ce eût de l'Assemblée (l'orateur désigne 
l'estréme qauche) et Vous aviez raison, des actes d'horreur dont 
se sont rendus coupables les collaborateurs, J'aurais pu en citer 
d'autres, Dans l'exercice de ma profession, j'étais de l'autre 
côté, du coté des résistants, J'ai connu des faits que vous n'avez 
pas sonzé à évoquer et que pourrail évoquer un de vos carna- 
lades, eur sait à quoi je fais allusion. 


I v a eu des faits tellements abominables que lon ne peut 
les citer sans rougir, Un patriote du plateau des Glières à été 
mutilé par des miliciens et d'une facon tellement horrible que, 
lorsque les Allemands ont pris Hvraison de son cadavre, ils ont 
tenu à dresser publiquement un procès-verbal établissant que 
cette abomination, indigne de la guerre elle-même, avait été 
commise non par eux — qui auraient eu, dans une certaine 
muesure, l'exeuse de leur qualité de combattants — mais par 
d'abominables mauvais Français. Je sais tout cela. 


Je ne compare pas les hommes aux hommes, ceux qui avaient 
les mains pures et ceux qui ont cherché une satisfaction dégra- 
dante dans le profit de la collaboration, Ce n'est pas la question, 


Reportez-vous aux débats de 1879 et de 1880, Si, dans le recul 
du temps, nous sommes arrivés à des possibilités de justice, il 
faut bien reconnaitre qu'au lernvlemain de la Commune les pas- 
sions éta ent vislentes, 

J'ai relu — c'est une lecture passionnante — les débats 
de 1859 et de IKS0, Quelle hauteur de vues! Quelle générosité! 
Quel style! avait des orateurs qui ne cherchaient pas 
à se grandir à Ja tribune, mais qui grandissaient la tribune 
clle-mèrme, 


Gambetta, Vielor Hugo, Tony-Révillon, tous les orateurs répu- 
blicains ont été unanimes, Que disaient-ils ? 


Bis commencaient par déclarer: « Nous condamnons Ja Com- 
mune de toutes nos forces » — quelques-uns le disaient dans 
des termes que je ne Voudrais pas prendre à mon compte — 
et cependant ils ont volé lamnistie. 


ls l'ont voté, non pour oublier, non pour justifier, Surtout, 
ils n'avaient pas cette pensée que leur amnistie fût Ja condam- 
halion des juridictions qui avaient condamné. HIS ont tous dit: 
« Hi y a une nécessité sociale à effacer tout ce qui peut rappe- 
ler, dans les confits actuels, des batailles que nous ne pouvons 
pas oublier mais que nous voudrions pouvoir oublier, » 


C'est une nécessité d'équilibre et d'apaisement politique qui 
les inspirait, Et, obéissant aux que j'évoquais tout 
à l'heure, comprenant très bien qu'il#était cependant 1mpos- 
sible de faire une loi tellement générale qu'elle comprit ceux 
qu'on voulait absoudre, tout en réservant ceux à qui l'on ne 
EPS pas pardonner, ils ont, pour la première fois, invoqué 
a grâce 

Is rejoignaient la vieille tradition de pardon qui a toujours 
fait honneur de la France. Ils retrouvaient la pensée de 
Charles VI et celle d'Henri IV, et celle de Hoche. 


Lorsque nous invoquons la beauté Ju pardon après ies crimes 
politiques, nous pouvons nous abriter derrière l'autorité des 
plus grands. Et Hoche, le pacificatcur de la Vendée, qui pack 
fia la Vendée parce qu'il avait un eœur plein de bonté et 
d'indulgence, Hoche, lui aussi, est un des ancêtres dont nous 
pourrions réclamer le précédent. 


C'est Andrieux qui, en 1879, parla le premier de la grâce 
amunistiante, Je ne reviendrai pas sur la définition qui nous en 
a été donnée, car vous la connaissez. Il déclara, et cela se 
comprenait de soi-même, que la grâce amnistiante devait être 
assez large, « Pas d'amnistie au compte-gouttes », disait Victor 
Hugo, La grâce armnistiante pouvait être large, mais, en meme 
temps, elle donnait à l'opinion publique, justement inquiète, 
toutes les garanties possibles. 


J'entends, disait Andrieux, que la grâce amnistiante fait une 
part très large à l'arbitraire gouvernemental. Mais il s'agit d'un 
uouvernement parlementaire, responsable devant nous. Nous 
délégnons au ministre de la justice un droit d’amnistie que 
nous ne pouvons pas prél'ndre exercer nous-mêmes à propos 
de tous les cas impossibles & prévoir, 


Nous n'étions pas Sans avoir aperçu, nous ausei, le diner 
wossible de l'arbitraire gouvernemental. Nous n'avons pis 
ement, considéré que le ministre de la justice actuel avait 
droit de parier au nom du patriotisme et de Ja résietance : : 
avons songé qu'il pouvait avoir des successeurs, et si quelui 
avail invoqué son caractère personnel nous aurions re,.16 
volontiers le mot fameux de M. Thiers parlant à Emile O1. 
« Le caractère d'un homme n'est pas une institution »: 


Mais l'institution, c'est la nôtre. S'il y avait demain un 
ministre de la justice qui S'emparât pour la déformer de 
que nous allons voter, se fit je ne sais quelle joie ia 
d'amnistier tous les coupables, ceux qui ont commis un acte 
déterminé de collaboration, et si nous devions avoir celte 1 
tesse, par ses initiatives, de voir reparaître triomphants et 10 
lents ceux sur le visage desqueis au lendemain du 
uous avons In la joie mauvaise de notre défaite, nous no 
voterions pas l'amnistie, 

A qui faisons-nous confiance ? A Ja chancellerie ? Oui, [1 à 
uous-mêmes, à notre contrôle. 

Ce n'est pas que je souhaite que, demain, un garde es 
sceaux puisse être interpellé sur tous les cas particuliers durs 
lesquels il aurait accordé la grâce ampnistiante — où iricns. 
nous ? — mais tout le monde comprend que nous n'alions pas 
reprocher une grâce à un garde des éceaux, C'est la tendue 
dont og nous menace et que nous n'accepterons pas, 

Aucun parlement français n'accepterait que fussent 
au bénéfice d'une loi que nous avons voulu prudente des 
hommes qui ne mérilaient ni pardon ni oubli. 


Pans cet esprit, M. Minjez à déposé un amendement que je 
voterai, non pas que je le croie nécessaire — que notre colle: 
ine pardonne de le dire — car il ne fait que rappeler ce que 
uous avons dit constammmnt, mais parce que, du point de vue 
psychologique, il est que certaines choses soient précistes, 
Cet amendement ne corrige rien, mais il précise et cela est pont. 
êlre nécessaire, 

J: ne veux pas bre l'amendement de M. Minjoz, à qui 1 
appartient de vous le faire connaître. Sachez seuiement que 
vous y retrouverez Ce que nous avons dit constamment: 
ni l'amnistie ni la grâce amnistiante ne sauraient être accordces 
à ceux qui se sont mis en dehors de la communauté nationale 
par des crimes coctre la patrie. 


Il eet une Ghjeclon qui me tient à cœur et à laquelle je veux 
répondre, car elle peut avoir embarrassé quelques-uns d'entre 
vous, Ele est sérieuse, On nous dit: « Pourquoi la grâce amis 
iante ? La grâce saffii et elle est toujours possib'e, S'il s'agit 
simplement de faire soriir de prison des hommes coupables 
mais que leur äge. peut-être, recommande à la pitié, il n'est 
pas, pour cela, nécessaire de les amnistier ». 


Pour ma part je voterai la grâce amnistiante, C'est précisé- 
ment cette distinction entre la grâce et la grâce amnistiante qui 
m'y décide. 

Comprenez-moi, Re:isez le texte. I ne s'agit que de ceux qui 
oat été condamnés à des peines finalement légères. Mais <'il$ 
ont été graciés, il mg peut pas s'agir d'une réduction de pere 
par le jeu d’une grâce à venir. 

[Hi suffira, vous a-t-on dit, de gracier demain, puis, apre- 
demain, on accordera la grâce amnistiante, Now. 


M. Yves Peron. Si. 

M. de Moro-Giafferri, Non. car il s’agit d'une limite déjà fixtq 
par une grâce antérieure. Ne croyez-Vous pas que VOUS pouvez 
avoir pour ceux dont la peine aura élé réduite à trois ans 
de prison une pilié infinie ? 

J'ai écouté avec beaucoup d'attendrissement ce que nous 
ont dit des Algériens et des Alsaciens et Lorrains €omime 
M. Bentaieb et M. Albert Schmitt. 


I y a une ligne de démarcation que connaissent bien tous 
ceux qui ont la pratique du droit pénal et que définit un mot 
la contrainte, 


Comment refuseriez-vous la possibilité d’une rédemption à 
ceux dont l'examen, pratiqué au ministère de la justice pourra 
montrer qu'its sont partis ne comprenant pas très bien quellè 
était la vocation du groupement armé où on les appelait derritré 
un drapeau qu'ils avaient toujours considéré comme le drapea 
national, (Vifs applaudissements au centre et sur cerlains banc£ 
à gauche.) 
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us se sont trompés. Je déplore leur erreur mais je ne veux 
pas qu'on leur refuse le pardon. 
ouaot aux Alsaciens et Lorrains, je me permets de les recom- 
muuder d'avance à la bienveillance de M. le garde des sceaux 
jrce que tous ceux qui ont subi une contrainte sont morale- 
ment des innoccats, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


\ celui qui ne pouvait pas se soustraire à une obligation, je 
«eux pardonner et il ne me suffira pas que vous le fassiez sortir 
. preon; il faut qu'il redevienne enfin un être humain. 


C'est à cette partie de la rédemption que, pour ma part. moi 
qui suis un vieil avocat et qui, tant de fois, me suis penché sur 
ja détresse humaine, c'est à cette forme de rédemption que je 
tiens le plus. 

Oui, les fautes sont individuelles mais leur retentissement est 
familial, 


Oui, ceux qui ont été condamnés le méritaient mais la femme 
preure, les enfants baissent la tête. 


C'est pour les inaocents autour des coupables que je demande 
une forme de grâce qui rende possible un retour à la commu- 
niuté nationale. 

I existe une punition peut-être pire que le maintien en prison 
durant un temps très long, Siaon même à perpétuité, d'hommes 
qui ont commis de graves erreurs mais qui n'ont commis que 
des erreurs. Je ne pare pas des dénonciateurs. A ceux-là, à 
l'assassin direct où à l'assassin indirect, quand leur crime est 
demontré, je ne souhaite aucune miséricorde, Mais pour ceux 
qui ont été jugés dignes de la grâce émanaat du chef de l'Etat 
— on ne peut pas en parler ici; c’est son émineate prérogative 
constitutionnele — je veux que cette grâce soit totale. 


comment! Wus les sortez de prison, vous voulez bien les 
jeter dans la communauté de notre existence mais vous eaten- 
dez qu'ils restem à tout jamais marqués d'une tare iudélébile 
comme, jadis, la fleur royale sur l'épaule du galérien ? 

Mais c'est cela qui est impie ! 

Je m'adresse spécialement à ceux d'entre vous qui ont pu 
coaserver la foi, moi qui en ai gardé l'altendrissement, et, à 
cote d'eux, je m'adresse à tous ceux cc: de la civilisation 
urélienne, ont conservé l’enseignement humain, la morale de 
li pitié et je leur dis, en m'excusant d'avoir encore prolongé 
des débats déjà très longs: « C'est très simple. Si vous êtes 
tous d'avis que l’on peut envisager Ja pardon, faites que <elui 
qui aura bénéficié de votre pardon s’en aille repentant; qu'il 
recoive la lecon de votre bonté; qu'il en dégage les consé- 
quences et qu'au troupeau humain il ne vienne pas apporter 
ses 1ancœurs et ses vengeances; qu'il revienne parmi nous 
converti, avec une âme pareille ». 

Combien j'aimerais que ce vote fût unanime, combien j'ai- 
mérais que la politique ne s'y mélat pas! 

C'est maintenant à vous que je m'adresse, mes collègues d'ex- 
tième gauche. Lorsque j'ai défendu à cette tribune la thèse 
de l'amaistie, il y a bien longtemps, en faveur de vos cama- 
rides, j'avais exactement le même sentiment. 


Je ne vous dis pas que je fais des comparaisons..; 


ü 


Mme Isabelle Claeys. licureusement! 


M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. 


Jai moi-même indiqué que je ne compare pas, que je ne 
“spproche pas; mais si l'estime que j'avais pour les uns et 
e mépris que j'ai pour Jes autres sont aux anlipodes, ma 
2réoccupation patriotique était la même. 


Que l'Assemblée m'entende! 


J'avais dit: Prenez garde; ce que je vous demande aujour- 
l'hui, c'est votre générosité qui l'accordera; si votre généro- 
silé le refuse, qui sait si un jour vous ne l’accorderez pas, ce 
Jui paraitra alors comme un acte de faiblesse. 


Je n'ai pas été suivi. Les marins de la mer noire, malgré le 
hignifique appel du colonel Picot et d'un amiral qui à été 
an des grands soldats de la mer et qui, lui aussi, était plein 
le cœur pour ses anciens subordonnés, n'ont pas été amnis- 


Is ont été élus conseillers généraux, conseillers municipaux 
! députés dans un certain nombre de départements. Alors, il 
Vait bien fallu les amnistier. 

Fh bien ! retenez qu'un groupement national ou politique, 
“ie majorité qui dans une assemblée doit savoir être homo- 
one, se grandit et montre sa force quand elle n’en abuse pas 


et que plus elle écrase de som indulgence ceux qui étaient 
au rebours de la pensée commune, plus elle prouve son auto- 
rité morale à la face du pays. 

Votez l'amnistie, votez la grâce amnistiante dans ua intérêt 
d'apaisement, pour que tous les Français songent que, malgre 
les divisions, malgré les crimes, malgré les horreurs, il v a 
toujours, pour: les homines, une pensée d'amour que le chris- 
tianisme nous dicte, que l'humanité nous a transmise. (Applou- 
dissements au centre, à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


séance, 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


Inscription à l'ordre du jour de l'appel nominal 
des signataires. 


M. le président, J'ai recu de M. Charles Schauffler une 
demande signée de plus de 50 membres (1) tendant à Eer 
que: l'arbitrage de l'Assemblée sur les avis divergents donnés 
par M. le président du conseil et la commission intéressée, 
sur la demande de discussion d'urgence de sa proposition de 
loi tendant à l'aggravation des peines infligées en vertu de 
l'article 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures 
sur des enfants. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'ärbitrage est 
inserit d'office en tête de l'ordre du jour du prochain jour de 
séance, 


DEMANDE D'ARBITRACE SUR L'URGENCE DUNE DISCUSSION 


M. le président, J'ai recu de la commission de la production 
industrielle une demande tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur l'avis défavorah:e donné par M. le président 
du conseil sur sa demande de discussion d'urgence du rapport 
n° 10%84 sur la proposition de Joi de M. Biscarlet et plusieurs 
de ses collègues, tendant à empêcher toute fermeture de mines 
dans les houillères nationales ou privées on d'usines métallur- 
giques sans que la décision ait été préalab:ement soumise au 
Parlement. 

L'arbitrage sur l'urgence pourra être inscrit à l'ordre du jour 
d'une séance réservée aux urgences, après décision de la confé- 
rence des présidents. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, (roisième 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi porlant amnistie pour 
faits de collaboration. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Larssy, 


{4} La demande porte les signatures de MM, de Moro-Giaferri, 
Emile Hugues, Ramonæet, Kir, Bruyneel, Bayrou, Pevytel, Rollin, Rec- 
quet, Sourbet, Bachelet, de Geoffre, Barrachin, Brusset, Gaborit, 
Roclore, Betolaud, Charmant, Mutter, Barbier, André Hugues, Louis 
Chevallier, Castellani, Fredet, Roulon, Legendre, Liquard, Elain, 
Mile Renée Prévert, MM. Barrot, Bocquet, Guilbert, Martineau, Mon- 
aret, Vüillaume, Meéhaignerie, Gau, Halbout, Asseray, Taillade, Yvon, 
hiriet, Lucas, Emile-Louis Larobert, Mme Francine Lefchvre, 
MM. Guyomard, Thibault, Simonnet, Meck, Cayeux, Mlle Dienesch, 
MM. Maurice Guérin, Charpentier, Defos du Rau, Hubert, Farine, 
Fauvel, Eugène Rigal, Albert Schnatt, Mile Lamblin, MM. Gosset, 
Robert Prigent, Devemy, Serre, Mile Weber, MM. de Raulin, Finet, 
Pierre Montel, Rousseau, Xavier Bouvier, Clemenceau, Aurmeran, 
de Sesmaisons, Lescorat, Dixmier, Toublanc, Triboulet, Christiaens, 
Deshors, Temple, Barbier, Terrenoire, Capilant, Woïf, Furaw, 
Anxionnaz. Delcos, Thecetten, Camille Laurens, Mallez, Lefèvre-Por:- 
talis, Moynet, Henault, Laniel, Fara'd, Guille, Gourdon, Dusscaulx, 
Vée, Lalle. 
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SCRUTIN (N° 2889) Perdon filaire]. Rigal (Albert), Loiret ETiflon (Charles), Le 
Sur l'amendement de M. Tous à l'article du projet sur l'ammnistie Mme Péri Rincent. loue hard. Le 
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Nombre des volants... 582 Philip Rosenblatt. lricart, lu 
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Poulain {Roucier. Vée (Gérard). 
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‘a natlonals n'a aus ou ye Savard ery (Emmanuel), 

L'Assemblée nationale pas adoplé. Prizent Mme Schell. Pierre Villon. 
nieau. æiche. uHine. 
Ont voté pour : 

MM. Dagain. Guyot (Raymond), re 
iroldi. seine voit contre; 
Allonneau Mme Darras. ilenreguefte. MM. Catrice. Fâgon (Y M6 
Mile Archimède. Bassonville Mme liertzog-Cachin. Abelin. Cayeux (Jean). tarine 
David (Marcel}, Hujonnier. Armiot (Octave). Cavol. Farinez. Me 
Arlhand fLendes). Husset. André (Pierre). Chaban-Delmas. Faure (Edgar) Me 
Astier de La Vigerie(d”}. | Mme Degrond. iaquet. Antier. Chamant. tFruvet. à Me 
Auban. Derxonne Joinville fAlfred Anxionnaz. Charpentier, Me 
Aubry. Denis (Alphonse), Malleret). Arazon (d'}. Charpin. finet. 
Audeg il. Haute-Vienne. Jouve (Géraud). Asseray. Chassaing. | Faniupt-Esperaber. # Mé 
Auguet, Depreux (kdouard). suge Augarde. Chastellain. al pe Mu 
allanger obert) hallo (Yacine). es- es Auimeran. Chev: or 

Birel Douteau. Lacoste. Bachetfet (Jacques), F aur ce). Mi 
Barthélémy. Doulrellot. Larmarque-Cando. Bacon. Alger Gaelle. 
Bartotini. tDraveny Lanbert {Lucien}, Brdie. Chevallier (Louts}, borit. Mo 
Mine Bastide (Denise), | Drevfus-Sehmidt. Bouches4u-Rhône. Barangé (Charles), indre. Gaillard. Mo 

Loire Buc (Jacques), Mie Lambert (Marie), Maine-et-Loire. Chevalti Mo 
haurens. Sein Finistère. Barbier Loi (Pierre), |Gallet. 
bèche pecios (Jean), Seine- ÎLam:ne-Guèye. Bardoux Jacques). Chevigné ‘de). Galy-Gasparrou. 
Benorst {Charles}. et- Oise. Larnps Barrachin. Ehristiaens 
Rcryer. Dufour. Lare ppe. Barrot. Clemenceau (Michet}. [Garet 
Rosset Dumet (Jean-Louis). [Laurent (Augustin), Bas. Clostermann. Gau. 
Bianchini, Daprat (Gérard). Nord Faut Bastid. Gavini ‘à 
Biiai Mare Dupuy {Gironde} |iavergne. Baudry d’Assonm (de). Co (Francisque). Aki 
Rioux. Durroux. Le Baïl. Baylet. Floret (AIN Gazter. An! 
Rinot Dutard Lecœur Bayrou. |Geotfre (de). 
Biscarlet, Mme Duvernois. Le Coutaller. Reauquier. Cervolino. 
Bissol. Evrarc Leenhardt (Francis). Becquet. Gosie-Floret (Paul), |Giaeobbi, 
Blanchet, Fajon (Etienne). Mme Le Jeune (Hé- Bégouin. Hérault, Godin. “1 
Boccagny. Faraud. iène), Côtes-du-Nord. Ben Aly Chérif. Coudray. Gosset. 
Bonie (Florimond). Fazer. Mme Lempereur. Benchennouf. <ourant, Grimaud 

Borra. Frovez Lenormand. Béné (Maurice). Causten. (Maurice}, 
Bouhey (Jean). Mme François. Lepervanche (de). Bentaieb. Rhône. 

Bourbon. Froment. Le Froquer tAndré). Béranger (André). aladier (Edouard).  |quilbert. 

Mme Buutard. Mme Galicier. Levindrey. Bergasse. [David (Jean-Paul),  Finillant (Andrd. 
Boutavant. Garaudy. L'Huiilier BergereL. Seine-el-Oise. Guillou (Louis), Finis- 
brault. Garcia. Llante Bessac. Defferre. | tère. 

Mine Madeleine Braun. Gautier. [Lrustau Bétolaud. Defos du Rau, 'Guyomard. 

Brillouet. Genest. Charies Lussy. Beugniez. Degoutte. flafbout. 

Cachin (Marcel). Gernez. Delachenal. Benault. 

Calas. Ginestet. Maillocheau. idault (Georges). Delahoutre. rm: ana 
Camphin. [Mme Ginolin. Manceau. Bilères Delbos (Yvon). 
Cance Giovoni. Marin (Louis), Blocquaux. Delcos. Hugues (Emile} 
Capdeville Girard. Marty (André). Bocauet. Denais (Joseph). Alpes-Maritimes. 
Cartier (Marcel} Girardot. Masson (Albert). anda. Denis (André), Dor Eye h 

Cartier (Marius), Gospat. Maton. Bonnet. Deshors er }, Seine. 

Haute-Marne. Vawrelet. Mlle Bosquier. Desjardins. Hutin-Des 

Casanova. Goug Mayer (Daniel), Seine, Boulet (Paul). Devemy. 

Castera us (Félix). zier. Bour. Pevinat Jacquinot 

Cermolacee. Gourdon. Mazuez (Pierre- bouret Henri). Dezarnaulds. 

Césaire. Gozard (Gihes). Fernand). Bourgès-Maunourg.  Dhers 0h 

Chambetron. GreMer. Mercier, Oise. Xavier Bouvier, Alle | Mile Dienesch. . 

Chambrun tdef. Grenier (Fernand). Hein Meurrier, livdre- et-Vilaine, Dixmier. rt. 

Mine Charbonnel. Gresa (Jacques). et-Loire. Bouvier - O’Cottereau, | Donunjon. 

Charlot (Jean). Gros. Meunier Mayenne. Douala 

Chansson. Mme Guérin (Lucie},} Côte-d'O Brussel (Max). Dufarest. Jus 

Cha?ze. Seine-Inférieure. Michaut (Victort, Bruyneel. Dumas (Joseph). Kauffnann. 

Cherner. Mme Guérin (Rose}, | Scine-Inférieure. Bn Dupraz  (Joannès1. 

Mrae Chevrin. Seine. Michel. Buron. Mlle Dupuis (José), |Krieger (Alfred). 

Citerne Guesdon. Midol. Cadi (Abdelkader). Sein Kuehn (René). 

Mme Clhaeys. Guiguen, Minjoz Caillavet. ,Latrosse. 

Cogmot Guille. Mokhtari. René). (Henri). \ 
ordennier. Guillon (Jean), Indre |Montagnier. aron. - uquesne. 
Costes Seine Môquet. Cartier (Gilbert), Dusseaulx. Lambert (Emiie-Eouis), 
Prerre COL. Guitton Mora Seine-et-Oise. Elain. Doubs. 

Cristofol, Guyon (Jean - Ray- Morand. Castellant. Frrecart. . Mle Lamblin. 

Croizat, mond), Gironde. Mouten. Fabre. Eaniet (Joseph). 
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ré-Fran- ueuille. Trihoulet let. Gouge l'éron (Yves. 
cr. ete Boccagny. Uresa (Jarques:) Picrrard. 
Ramonet: Ve q 
Mic i endroux 
D Michaud (Louis}, Rautin Laboureur (de) | Yernevras boule .tlorimond). Gros Pirol 
vendée. Bourbon. Mme Guerin 
Mitterrand. Viollelle (Maurice). Boutavant. Mine Guérin (Rose), |lPouyet. 
Moch (Jules). ll Rrault seine. Pronteau. 
Moisan Wasmer. Mine Madeleine Braun. | uigucn 
Molict (Guy). Ribeyre (Paul). Miie Weber. BrilloueL. Guillon (Jean), Indre [Mine Kabaté, 
Mondon. Rigal Eugène), Seine Cachin (Marcel). el-Loire. laneite. 
Monin. Roctore. von. Calas Guyot Raymond), Renard 
Camphin. Seine. Mine Revrand, 
Cance. Hamon {Marcel}. lRigat (Albert). Loiret. 


Se sont abstenus volontairement : 


Condat-Mahaman. Nazi Roni. 
Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. 
Mamba sano. Saravane Lambert. 
Aubamne. Martine. senghor. 
$ N'ont pas pris part au vote 
MM. Féix-Tchicaÿa. Lar:bl 
Pen lounes flamani Dior. Lécrivain-Servoz. 
Lisette 


boukidouin 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


acgelen Marcel). 


Khtder. 
Lamine Debaghine. 


Reynaud (Paul). 
Thoral. 


Mamadou Konate. 
Mezcrna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Viard. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Fdouard Herriot, président de FAssemblée nationale, et 
qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Mais, après vérification 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont € rectlifiés confor- 


+ e+- 


Car'ier (Marius), 
flaute-Marne. 

Ca:ainova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Cilerne. 

Mme Cheys. 

Cogn ot, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis tAiphonse}, 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau 

Dreylus Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos 
et-0ise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Loute), 

Duprat (Gérard), 


MM. 
Ab-:lin 
Armiot (Octave). 
André (Pierref, 
Anlier, 
Aragon (d'}. 


(Jean), Seine- 


Mine flertzog-Cachin 

Eugonnier. 

bainville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Lambert (Lucien), 

Mie Lambert (Marie), 
Fini-tère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Le Jeune ‘Hé. 
lène), Côles-du-Nord 

Leuormand. 

Lepervanche dej. 

L'Huilher (Watldeck). 

Lante 

Mu locheau. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier Oise 

Meunier (Pierre, 
Côte or. 

Michant (Victor), 
Seine-Inférieure, 


Ont voté contre : 


A3seray. 
Aucarde. 
Aujoulat. 

Babet (R phaëïl). 

Bacon. 


Rivet. 

Mine Roca 

Rochet (tWaldeck), 
tosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gird 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Romeau. 

savard 

Mme schek. 

serre 

Servin. 

siznor 

Sportisse. 

Fhorez (Maurire), 

Fhuil'ier 

lion {Charles}, 

Touchird. 

Touj:s. 

Fourne 

lur'aud 

friart 

Meme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines 

Vergé- 

Mme 

Pierre Vil.on. 

Zunino. 


Padie 

Barangé (Charles), 
Maine el Loire. 

Barbier. 

Bardoux (jacques). 

Warrachin 

Barrot 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
MM. | | 
| 
| 
| 
| 
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Bas. Dominjon. Mallez. Sesinatsons (de). Temple. Valay 
Paul Bastid. Louula. Marcellin Sie”ridt Terprnd Veniroux 
Baudry d'Asson (de). | Duforest. Marie (André). Sigrist. l'air noire. Verneyras 
Baytet. Dumas (Joseph). Marusel1. Sinonnet. Thsellen. Vatte 
Bayrou Dupraz (Jounnès). Martet Louis}. Sail Thibaut 
Leauquier, Mile Dupuis (Jos), [Martineau Solinhac. Taisiet Violleite (Maurice) 
hecquet Seine. Ma:son (Jean). Haute- Sourbet, Thomas Eugène). Vuitlaume, 
Bégouin Dupuy Marceau), Marve. Tuiliade Tinaud ‘tern-Louis), |\Wasmer, 
Beu Chérif. ironde. Maurice-Petsche. Teitgen {Henri), fde). Mile Weber. 
Benchennout. Duquesne. Mauroux. Gironde Wolff. 
B'né (Maurice). Dusseaulx, Hené Mayer, Constan- Teitgen (Pierres, lribouiel 
Bentaieb Eain tine. Lie-et- Vilaine. Truffaut. 
Béranger (André), Errecart Muzel. 
Bergerel. 1gon ,Y\e- Médecin : 
Du:suc. Farine (lhppe). Mehaisuerie. Se soni abstenus volontairement : L'A 
Bétojaud, Farinez. Mekhi 
leuguiez. Faure (Edgar). Mendes-France, MM. Condat-Mabhaman. Nazi Boni. 
Pichet Fauvel. Menthon (de). Aku (Henry, Uuedraogo 
Bidauit (Georges). Mercier (André Fran- Apithy. Mamba Sano. Saravane Lumbert 
Bilères Finet. bDeux-sèvres. Aubarne. Martine. Senghor. 
Blocquaux. Fontapt- Esperabee, Méiayer, 
randa puyel d'‘e , 
Ed iuaro Bonnelous, Michelet N'ont pas pris part au vote: 
Bonnet Fredet Maurice). Mitierrand Me 
Alle Bosquirr. Furaud Morh MM. Faraud. Mabrnt. arlhi 
Boutet (l'au!). Gabelle. M usan Allonneau. Felix-Tehicaya. Mamadou Konate. Asl 
hour Gaborit. Mallet (Guy). Arnal. Froment. Marin (Louis). 
Bouret (Henri). Gaillard. Mond-n. Auban. Gin 2. Maurellet. 
Bourgés-Maunonry Gallet Monin. Aubry Gorse Mayer (Düniel}, ine sel 
Xavier Ule-et- Monjaret. Audeguil. Gouin Félix}, \Mazier, Pare: 
Vilaine Garavel. Mont. Bidiou, Mazuez (Pierre- Bari 
Bouvir-0 Cottereau,  Garet. Monteil {André}, daurens, Gozard (Gilles). Fernand). 
Miyenne Finistère. Bèche Guesdon. fean Meunier, Inde 
Bruset Max). Gavint Monte} ‘Pierre). Ben Tounes, Guille. et-Loire. 
Bruvnvel Uay (Fran 'isque). M intillot, Bian”hini. Gu:tton. Mezerna, Beno 
Bir'ot Gazier Morice. Binot. Guyon (Jean - Ray-|Minjoz. 
Huron Geutfie (de). Airu-Giaflerri (de). Borra. mond), Gironde. Ninine Billa 
Cadi Abdelkader), Gervonno. Mouchet. Bouhey (Jean). [laman Dior. Noguères. 
Caillavet Giacobbi. Moussn Boukadoum. (andré). 
Capitant René). Gouin. Moustier (de). Capdeville. flouphuuel-Boigny. Pineau. 
Carter (Gtbert}, Grimain} Mitter ,André). rome. iquet. oulain, 
seine -et Guérin (Maurice),  [Nisse Charlot (Jean). louve (Géraud). Prigent (Tanguy), 
Castellan. Rhône. (André), Puy-de- Chaze. Kbider Finistère. 
Citaire Guilbert. Lôme. Cordunnier. Lacoste. Rabier. 
Guillont (André). Olmi Coulibaly Ouezzin. Lamarque-Cando. Ramadier. 
Cuyelix Jean). Guillou (Louis), Oopa Pouvanaa, Dagain, Lamine Debaghine.  |Reeb. 
Cao, Finistère. Orvoen Damas. « | Lamine-Guèye. Regaudie. Mn 
Cinin-Delmas. Guyomard. Palewski. Darou. Laribl Ricou. bril 
Charmant. Halbout. Pan@lont. David (Marcel), Laurent (Augustin), |Rincent. Cac! 
Charpentier. Honauit Penoy. Landes. Nord. Rougier. 
Charpin Horina Ould Babana |Pelit :Eugène-Clau- Mme Degrond. Le Bail schmitt (René), Carr 
Ch<saing. Hubert (Jean). dius) Deixonne. Le Coutalier. Manche. Can 
Chastellain. Hugues Emile), Petit (Guy), Basses- Depreux (Edouard). Lécrivain-Servoz. Ségelle. Car 
Chau'ard A'pes-Muritimes, Pyrénées. D rdour. Leenhardt (Francis), |Silvandre. 
(Fernand), |'ligues Joseph Mine Germaine Desson. Mme Lempereur. Sion 
NT \ndré), Seine. Pevroles. Diallo fYacine). Le Troquer, Sissoko (Fily-Dabo). 
€ be sie r (Jacques), |Hulin Peytel. boutrellot, Levindrey. Valentino. Cer 
lutin-Desgrèes. Pflimiin Draveny. Lisette Vée (Gérard). 
‘lier Louis}, Pierre-Grouès. Durroux. Loustau Very (Emmanuel). Ch 
Indre #Cquinot Pinay. Evrard. Charies Lussy. Wagner. he 
Chevalier (Pierre), kan-Moreau. Pleven {René). Mr 
Loiret Jeanmot. Ch: 
Chcvigné (de). loubert. me Poinso-Chapuis. 
Christiauns. lugtas Pourtier Ne peuvent prendre part au voie : 
Clemenceau (Michel) {jutes-Julien, Rhône. [Mlle Prevert. 
Clostermann. July Prigent (Robert}, MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Mn 
Coftin Kauftmann. Nord. Co 
Coin Kir Queuilte. Co 
Coste-Forct Alfred), ! Krieger (Alfred). Quilici Excusés ou absents par ongé: Pa 
oste Floret (Paul}, | Labrosse, Duveau. Re nau nd (Paul). Viard Cr 
HéraulL Lacoze (Renri). Raulin-Laboureur (d | 
Cou-iray. Laile { Raymond-Laurent. e)- Naegelen (Marcel). Villard. 
Courant. Lambert (Emile- Reille-Soult. be 
Couston Louis). Doubs. RencureL À 
Crouzier Mlie Lamblin. Tony Révilton. N'ont pas pris part au vote: D 
Daludier (Edouard), Laniel (Joseph} (Paul). 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ct = 
Detterre Lauren: (Carnitle), Rollin (Louis). M. Bouxom, qui présklait la séanee. | 
Defos du Rau. Camta.. Roques. D: 
Degou:te Lecourt Roulon. 
Delachenal. Lefebvre (Fran- |[Rou:seau. D: 
D-lahoutre. cine), Seine. saïd Mohamed Cheikh. h 
Deibas (Yvon). Leltèvre-Pontalis. Sauder. Les nombres annoncés en séance avaient été de: D 
Dolcos, Legendre. 
teniis (Jos-ph). Somme Nombre des 890 
Jenis (André) # Sciellour ‘nerer 
hordogne. Lescorat. Majorité absolue. 286 
Deshors Lespès Haute-Vienne. 
Desjardins. Schmitt {Albert}, Pour Il ue 176 
Dev: ny. Liquard, Bas-Rhin. Conire KI ES 4 
Devinat. Livry-Level, Schneiter. 
Dezirnaulds. Robert). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément À 
Dhers 
Schumann (Maurice), à la liste de scrutin ci-dessus. 
Dixtuier. Malbrant. Nord. — 06 +- 


le 


1950 


{Jean- 


M] 
Mein. 
(Octave). 
André (pi 
Antier. (Pierre). 


Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Aragon (d'}), 
Asseray. 

Augarde. 
oulat, 


Mme Vermeersch. 
i“erre Villon. 
Zunino. 


Aumeran 

pet (Raphaël). 
Bache!et, 

Bacon. 

Badie. 


Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutle. 
Delachenal. 
Pelahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Deicos. 
Denais ‘Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy, 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Læ Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letournecax 

Liquard 

Livry-Level. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 16 NOVEMBRE 7805 

Barangé (Chartes), Devinat. Louvel. 
SCRUTIN (N° 2891) et-Loire. 

Sur ramendement de M. Toujas après l'article 5 du projet sur 
l'amuistie (Non-apyplication du chapitre aux meurtres, tortures, Barrot. Dorninjon. Marcellin. 
trahison, délation;. Bas. Donala. Marie (André). 

audr Asson {de). (Joseph). Martel (Louis). 
Nombre des votants......…. Baylet bupraz Martineau 
Majorité absolue........... 247 Bayrou Mile Dupuis (José), [Masson Jean), Haute- 

| seine. Marne 
sironde, Mauroux. 
316 Ben Aly Chérif. Nuquéene. René Mayer, Conslam 
L'Assemblée naliona’e n'a pas adop 
Réranger (André). Fabre. Mehaignerie. 
Rryasse. Fagon {Yves). Mekki 
Ont voté pour: Farine (Philippe). dendès-France. 
sessac Farinez Menthon (de). 
Loiand Faure Edgar). Mercier (André-Fran- 
MM Marc Dupuy, Gironde, fMichel. 

butard MHidol. (Georges) Mélayer. 

Alliot. Mine Duvernois. Mokhtari. Fontupt-Esperaber Michaud ‘Louls), 
Me Arc hinède, l’ajon (Etienne). Montagnier. Biocquaux Forcinal :Sp Yendée. 
arthaud Fayet. Môquel. Bocquet. Fouyet. Michelet, 

Astier de La Vigerie(d” Becande Frédéric-Dupont Mitterrand 
iel Mme François. Morand. Edouard Bonnetous Frédet (Maurice) 
anger (Robert), Mme Galicier. Mouton. Bonnet Furaud. Moisan 

Garaudy. Mudry. Bosquier. Gabelle. Mollet (Guy). 

Garcia. Musmeaux. Boulet :Paul). Gaborit. Mondon. 

Barthélémy. Gautier, Mine Nautré. Bour Gaillard Monin. 

Barton Genest. Mine Nedelec. Bouret ‘Henri Galet. Monjaret. 

bastide {Denise). Ginestet. Noël (Marcel), Aube. Rourgès Maunoury Galy-Gasparrou Mont. 

Laire Mine Ginollin. Patinaud. Xavier Bouvier. llle- | Garavel. Monteil (André), 
frnoïst (Charles). Giovoni. vaut (Gabriel), Finis- et-Vilaine Garet Finistère. 

Berger Girard. tère. Bouvier-O'Cottereau. Montel (Pierre). 
Besset. Girardot, Paumier. Mavenne Gavin Moaulillot, 

Billai, Gosnat,. Perdon (lilaire). Bru-Set (Max) Morice. 

Goudoux. Mme Péri. Brovneel. pro Moro-Giaflerri (de). 
Biscarlet, Gouge. béron (Yves). Rurlot. (de) Mouchet. 

Pissoi. Greffier. Petit {Albert}, Seine. Buron. Cervoline Moussu. 

Bianchet. Grenier (Fernand). Peyrat. Cadi ‘Abdelkader). Giacobbi. Moustier (de). 
Roccagn y Gresa (Jacques). Pierrard, Caillavet, Godin Moynet. 

Bnte (Florimond). Gros. Pirot. Capitent (René). Gesset. Multer (André). 

Bourbon Mme Guérin ‘ucie),/Poumadère. Caron. Grimaud Nisse. 

Mme Boutard. Seine-Inférisure, Pourtalet, Ceslier Gilbert}, Guérin «Maurice) (André), Puy-de- 

Boutavant. Mme Guérin Rose), |Pouyet. Scine-et-Oise. Rhône. Dôme 

Brauit Seine. Pronteau. Caste'lani, Guiibert. 

Madeleine Braun. | Guiguen. Prot. atoire uitiant (André) Oopa_ Pouvanaa. 

brillouet. Guillon (Jean), Indre-| Rabaté. Catrice. Guillou (Louis), Fints [Orvoen. 

Cachin (Marcel). el-Loire. kamette. Caveux (Jean). tère Palewski. 

Calas. Guyot (Raymond), Renard. Cayol. Guvomard. vantaloui. 

Camphin. seine. Mme Revyraud. Chaban Delmas. Halhout. Penoy 

Cance. Hamon (Marcel) Rigal (Aibert}, Loiret Chamant. Henault. Petit (Fugène- 

} Cartier (Marius), Mme Herizog-Cachin |fivet Charpentier. Horma Ould Babana Claudius). 
Haute-Marne, Hugonnier. \ime Roca harpin Hubert (Jean) Petit :Guy), Basses- 

Casanova Joinville (Alfred Hochet (Waldeck). Chassaing. Hugues (Emile) Pyrénées. 

Caslera. Rosenblatt. Alpes-Maritimes. Mme Gertnaine 

Cermolacce. ge. ci autar oues (Josep eyroles, 

Césaire. Julian (Gaston), Hau- Cheva'ier (Fernand), ar“ Pevle!. 

Charubeiron. tes-Alpes. Roucaute (Roger) Alger. Hulin Pflimlin. 

Chambrun Ardèche. Jacques}, | Hutin-Dessrèes Pierre-Grouës. 

Mme Ch: ambert ‘Lucien), Alger. Pinay 

Chesrier Mme Lambert (Marie), |Sssvard. Indre. Jean-Moreau. loimbœuf 

Mme Chevrin. Finistère. Mme Schell Chevallier (Pierre), Jeanmat, Mme Poinso-Chapuis 

Citerne Lamps. serre. Loiret Juubert. Pourtier 

Mme Claeys. Lareppe. Servin. Chevigné ‘de). Juztss Mlle Prévert. 

Cogniot Lavergne. Signor. Christiaens. ules-Julien, Rhône. {Prigent (Robert), 
Costes (Alfred), Seine. | Lecœur. Mme Sportisse C'emenceon (Miche {jus Nord 

Pierre Cot. Mme Le Jeune (Hé-|fhamier. Ciostermann. Kauffrmann. Queuille. 

Cristofol. lène), Côtes-du-Nord |Thorez (Maurice). Coffin. Kir 

Croizat. Lenormand. Thuillier. Colin krieger ‘Alfred). Ramarony. 

Mme Darras. Lepervanche (de). Tillon (Charles), (Alfred, !'Kuehn ‘Reué). karmonet. 

Dassonville, L'Iluillier (Waldeck). |Touchard. Lahrosse faulin-Laboureur 

benis Alphonse) Llante Touias Coste-Floret (Paul), Lacaze (Henri. Ravymond-Laurent 
Haute-Vienne, Maillocheau. fourne Hérault, Late. Reille-Soult. 

Djemad Manceau. rourtaud. Lambert (Emila- Rencurel. 

Masson {Albert}, Mme Vaillant- Créurier ibeyre (Paul. 

(Jean), Setne- | andré Mercier (Oise) |Vergès. Roclore. 


Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder. 

Schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt ‘Robert}, 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 


Khin, 


| 
ne 
| 
| 
| 
| 
| 


L 
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Schreiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

£esmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Sunonnet, 

Solinhac. 

Sourber. 

Taillade, 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend, 

Terrenoire. 
fhéetten. 

lhibaulL 

Fhiriet. 

[homas (Eugène). 
Finaud Jean-Louis). 
fingug (de). 


Toublanc, 
friboulet. 
Truffaut, 
Valay 
Vendroux. 
Verneyras. 


Vialte 

Viollelte (Maurice), 
\'uillaume, 
\WVasmer. 

Mile Weber. 

wolf. 


Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


Apilhy 
Auborme. 


Condat-Mahaman. 
ïuissou (Henri). 
Marmba Sano, 
Martine. 


Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou. 
saravane Lambert. 
senghor. 


N'ont vas pris part au vote: 


MM 
Allonneau, 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Läurens. 

Pèche 

Ben Tounes. 

Bianchini. 

Binot. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Chaze 

Cordonnier. 

Coulibaly Ouezzin. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David .Marcel), 
Landes 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Pesson. 

Diallo :Yacine). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard. 


Ne peuvent prendre part au 


MM. Rabemananjara, 


Faraud 

Félix-Tehicaya. 
Froment 

Gernez. 

Corse 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

&uesdon. 

Guille 

auitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Haäamani Diori, 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Ilussel, 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Khider 

Lacoste, 

Lamarque-Can 

Lamine Debagnine. 

Lämine-Guèye. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lempereur 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut, 


Mamadou Konale. 

Marin (Louis). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

lcan Meunier, 
et-Loire. 

\Mezerna, 

Minjoz. 

Ninine. 

Noguères. 

Philip (André). 

Pineau. 

Puirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Rougier, 

Schmitt (René), 
Manche. 

ségelle. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Very 


Indre- 


Wagner, 


vote: 


Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Puveau. . 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Thorsel. 


Viard 
Villard. 


N'ont pas pris part au. vote: 


M. FEdouan 


Herriot, 


président de 


M. Houxom, qui présidail la séance. 


Les nombres annon°és en séance 


Majorité absolue 


l'Assemblée 


nationale, et 


avaient 6 de: 


490 


240 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


ont éié rectifiés conformé- 


SCRUTIN (N° 2892) 


Sur lamehdement de M, Barel au chapitre II 
du projet sur l'arnnistie (Suppression du chapitre), 


Nombre des volants......, 
Majorité absolue... 


482 

242 
Pour 176 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoidi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d”). 
Auguet. 
Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bastide (Denise), 


Benoist {Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 
Biscarlet, 

Rissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 


Mme Madeieine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeye. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos !Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard), 
Mare Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernoïis. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia 
Gauthier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

À, (Raymond), 


Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 


uge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune f(Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau, 

Monceau. 

Marty (André): 

Masson f{Aïbert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Ont voté contre : 


Aragon (d’}, 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet. 


Michaut (Victor, 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagmer, 

Môquet, 

Mura. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aute, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïlbert). Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucautle (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Rumeau. 


Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaïillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersh. 

Pierre Villon. 


Zunino. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 


| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
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parrachin 

Barrul. 

Bas 

pastid. 
d de). 
Baylet. 

Bayrou 

pea Juier. 

Bi el. 

pézouin 

AlY Chérif 
Benchennouf. 
péné (Maurice}. 
pentaieb. 
Béranger (André). 
fi sse. 

hi et. 

Be: 


sichet 

prault (Georges). 
pilères. 
phocquaux. 
Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Mie Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret (Henri). 
pourgès-Maunoury. 


Xuwrer Bouvier, {lie- 


et-Vilaine, 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot 

Buron. 

Caitlavet. 
Cantant (René). 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Castellani 
Catuire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallie {Jacques}, 


Alger. 
Chevalker (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann,. + 
Coffin. 
Colin. 


Coste-Floret {Alfred}, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 
Coudray, 
Courant. 


reuxzier. 
Daladier (Edonsrdi. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
benais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Deshors. 
Desjandins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers 
liile tenesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 


À Farine 
À Farinez 


Jilusues 


gDumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Mie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
l'usseaulx. 

Elain 

Errecart 

Fabre. 
Fagon (Yves). 
(Philippe), 


Faure (Edgar). 
Fauvel, 
Félix 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. | 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gailand. 

Gallet. 
Gaiy-Gasparrou. 
GaraveL 


Gavini. 
Gay (Francisque), 
Gazicr. 


JGeoîfre (de). 


Giacobbi. 


Godin. | 


Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillon (louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

flalbout. 

Ilenauit. 

#Hiubert (Jean), 

(Emile), 
Alpes-Marilirnes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue! 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiy. 

Kauffmann, 


ir. 
Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 
y Révillon. 

|Ribéyre (Paul). 

Lambert (Emile-Louis).| Rigal (Eugène), 
Doubs. - sSeire. 

Mile Lamblin. {Roclore. 

Laniei (Joseph). Rollin (Louis). 

Lapie 1Pierre-Olivier).| Roques. 

Laurelli. (Camilie}, 

Laurens e sseau, 
Cantal. ]Sauder. 

Lecourt. Schaff. 


Mine Lefcbvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 


Sciellour, 


Lescorat. 


1 Lespès. 
|Letournean, 


Liquard. 
Livry-Level, 


[ouvel. 


Lucas. 
Macouin: 
Malbrant. 
Mullez. 
Marcellin. 
Marie ,André}. 
Maroselli. 
Martel (Louis), 


|Michelet. 


1Monin. 


JMontel (Pierre), 


JOopa lPouvanaa, 


Martineau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Maurolx. 

René Mavr, 
Con-lan me, 

Meck 

Mehaignerie. 

MekkKi. 

Mendès-France. 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres, 

Métaver. 

Michand {Louis}, 


Vendée. 


Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mol!et 
Mondon. 


Guy). 


Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 


Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri de). 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier ‘de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 


Orvoen 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius)}. 
Petit (Guy, 
Pyrénées, 
Gerraaine 
Peyroles. 
Peytei 
Pflimin. 
Pierre-Grouês, 
Pinay. 
Peven (René). 
Poimbœut. 
Mme 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
No 
Queuille. 
Quilici. 
Rarnarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 


PBasses- 


Schauffler (Charies), 

Schrerer {Marci. 

Schm'dt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 1 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Sirmonnet 

Smail 

Solinhac, 

Sourbet. 


ÎTailade.. 


Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), lle 
et-Vilane, 


Thir'et. 


Tinaud (Jean-Louis) 
linguy (de), 
loutlanc. 

"in virte 


Tril 


lruffaut, 
Valay 
ieoudroux 


Verneyras. 

Viaile 

Vio.letle (Maurice). 
Vuillaunre. 

Wa-mer 

Mile Weber. 

Yvon, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku. 
Apithy 
Aubame. 


Condat Maharman. 
Quissou 
Mamba Sano, 
Martine. 


Nazi Boni 
Ouedraago 
saravane 
senghor. 


Mamadou, 
Lambert, 


N'omt pas pris part au vote : 


MM 
Allonneau. 
Arnal. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Babet ‘Raphaël). 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche. 
Ben Teunes. 
Bianchini. 
Binot. 
Edouard Bonnefous. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Cadi (Abdedkader). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot Jean). 
Chaze. 
Chevallier (Mierre), 
Loiret. 
Cordonnier. 
Coulibaly Ouezzin. 
Dagain. 
Pamas. 
Darou 
David {Marcel}, 
Landes 
Mme Degrond. 
DPeixonne. 
Depreux (Edouard). 
Derdour 
Pesson, 
Dezairnauds. 
Diallo :Yacine). 
Doutreot. 
Draveny. 
Durroux, 


TLecnhardt 


Evrard 

Faraud 

Félix Tchicaya. 
Froment. 
Gernez 
Gervoline. 
Gorse. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guesdon. 
Guille 

Guillon 


(Jean- 


Raymond), Gironde. | 


Hamani Wiori. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Iussel. 

Jaquet 

Jouve (Géraud). 

Khider. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lanune Debagnine. 

Lamine-Guèye. 

Laribi 

Lauregt (Augustia), 
Nord 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Serxaz. 

(Framcis). 

Mme Lempereur 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mamadou Konate. 


| 


Marin (Louis). 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seina 

Mazier. 

Mazuez {lierre- 
Fernand). 

Médecin. 

fean Meunier, Indre- 
et-Loire, 


]Mezertia, 


Minjoz. 

Ninine. 

Noguèbres. 

Olmi. 

Philip (André). 

Pineau. 

Poirot 

Poulain 

Pourtier. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

#abier 

Ramadier. 


(Maurice), 


{Rau!in-Laboureur 


Reeb 
Rogaudie, 
Ricou 
Rincent. 


4fRougicr. 


Saïd Mohamed 

Schmitt (René), 
Manche. 

ségelle. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fly-Pabo). 

Valentino 

Vée (Gérard) 

Vers (mimanuel}, 


Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Duveau 
Naegelen (Marcel, 


Fesnaud (Taul). 
Thoral. 


Viard. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


de d'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient é{é de: 


Nombre des eee 
Majorité 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 18 rectifiés 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


nationale, ef 
245 
176 
conformément 


| | 
| 
| | 
| 
| | | 
= | | 
| 
| | 
| | 
| | © 
| — | | 
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7808 ASSEMBLEE NATIONALE 
Barrachin. (Géraud). 
Barrot. Delachenaf, uglas. 
SCRUTIN (N° 2893) Bas es-Julien, Rhône 
" ement de 1 sirardot à l'articlé G Paul Bastid. Delbos (Yvon), uiy 
Sur l'amendement de M. Girardot à l'articlé { Baudry d'Asson (de). | Delcos. Kaüimann, 


du projet sur l'amnistie 


(Suppression de l'article). 


Pour l' ad: 176 
L'Asscimbiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Mare Dupuy {Gironde) | Michel. 
Airuli. Dutard. Midol. 
Alliol Mme Duvernois. Mokhtari. 
Mile Archimède. Fajon (Etienne). Montagnier. 
Arlhaud Favet. Môquet. 

Astierde La Vigerie Fievez Mora. 

Augaet. Mme François. Morand, 

Balanger (Robert), Mme Galcier. Mouton. 
seine-et-Oise. Garaudy. Mudry. 

Pare: Garcia. Musmeaux. 

Barthélémy. Gautier. Mine Nautré, 

Barto!ini Mme Nedelec. 
Bastide (Denise sineéetet. 

Loire Ginoltin. Aube. 
Benoist (Charles). Giovoni. P: Gabriel ini 
Berger. Girard aul (Gabriel), Finis- 
Besset, Girardot. tère. 

Billat Gosnat. Paumier 

Billoux Goudoux. Perdon (Hilaire). 
Biscarlet. Gouge Mme Péri. 

Bisso. Greffier. Péron (Yves). 
B'anchet. Grenier (Fernand), Pelit (Albert), Seine. 
Boccagny. Gresa (Jacques). Peyrat 

Bonte Florimond). Gros Pierrard. 

Bourbon Mine Guérin Lucie}, |Pirot. 

Mme hHontard. seine-lnférieure. Poumadère. 
Boutavant. Mme Guérin (Rose), |Pourtalet. 

Brault seine, Pouyet, 

Mme Madeleine Braun |Guisuen. Pronteau. 

Brillouet Guillon (Jean), Indre |prot. 

Cachin (Marcel). .€t-Loire. Mme Rabaté, 

Ca'as Guyot (Raymond, Ramette. 

Camphin seine, Renard 

Hamon (Marcel. Mme Reyraud. 
Cartier (Marius), Mme lHertzog-Cachin. (Albert). Loiret. 


Haute-Marne. 
Ca=anova. 
Castira. 
Cermolacce 
Césaire 
Chambejiron 
Charmbrun de. 
Mme Chürbonnel. 
Chausson 
Cherrier 
Mme Chevrin, 
Ci'erne 
Mme Clacys. 
Cogniot. 
Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Passonville 
Denis ‘Alnhonce), 
Haute-Vienne 
Djermad 
Mme 
Drevltus-Schmidt. 
Du‘los Jacques), 
Seine 
Ducios (Jean), 
et-Oice 
Dufour, 
Dumet ‘Jenn-Fouis), 
Duprat iGérard}. 


Seine- 


MA. 
Abelin 
Allonneau 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz 
Aragon td’). 


Huzgonnier. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian !Gaston), fau. 
tes-Alpes 

Kriege]l-Valrimont. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Larenpe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Le Jeune (Hélène). 
Côtes-u-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier Waldeck). 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

andré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michant (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté eontre: 


Arnal. 
ASseraY. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguf, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 


Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
\rdèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Sava’d. 

Mme Schell. 

Servin. 

signor. 

Mme £portisse. 

Fhamier. 

lhorez (Maurice). 

lhuillier 

Tillon (Charles). 

Fouchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
Tricart 

Mme Vai! 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

lunino. 


lant - Coutu- 


Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques), 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégoun. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergcret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonpel. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul. 

Rou:. 

Bouret {Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Burlut. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René): 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Ca:tellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaz 
Cheva alier (Fernand), 


Alger 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevigné (de). 
Christiaens 


Clemenceau (Miche). 


Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 


Daladier {Edousrd). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 


Mme Degrond, 


Denais (Joseph), 
Lens (Andie). Dor. 
dogne. 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joscph}, 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Elan. 
Errecart, 
Evrard. 
Fibre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay ‘Francisque). 
Gazier. 
Geoffre ‘de). 
Gernez. 
Giarobbi. 
Godin. 
Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gîlles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guiliou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton 
Guyomard. 
Guyen (Jean- Ray- 
mond), Gironde. 
Haïibout. 
Henauit. 
Henneguelle. 
Hubert (Jean). 
(Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph-An- 
ré), Seine, 
Aulin. 
Hu:sel 
Desgrèes. 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert, 


(Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile Louis) 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie fPierre-Olivier), 

Laurelli. 

Laurens (Camilie). 
Cantal. 

Laurent (Auguñtin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francic\,. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine, 

À Fontalis. 

eune :Max),Somme 

Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (jean), Haute: 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze. 

Mazser 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaïignerie. 

Mekki. 


Mendès-France. 

Menthon ide). 

Mercier (An ré-Fran- 
ais), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Micb (Louis), 
Vendée. 

Micheict. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Mo'san 

(Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (ce). 

Mouchet. 

Mouyuseu 

Moustier (de). 

Moynet. 


Mutter (André). 


M. 
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Puy-de- | Regaudte sion 7809 
Oopa pouxanaa. ù SCRUTIN (N° 
O-vorN Révillon soinbac. Sur l'amendemre: 2894) 
palew ki. :beyre Paul) sou"bet. sur nt de M. Michelet à l'article 6 
pan a Rirou. failade istie (Supprimer les mots: article 6 du projet 
ni. Riga! ‘Eugène) fer'gen iots: à titre principal 
petit (Fugêne- Seine. uironde. ibre des votants 
1 pyrénées asses Louis) remmpie Pour l'ad pti 291 
june Germai ‘ques erpend Contre 
sseau u'a pas adopt 
André). Le nier. Phiriet 
pierre-Grouês. Schall Fhomas ’Eugè 
Pineuu >herer (Mare, Jean-Louis). 
Poinst sebn iboulet, And: te Denaiz ‘Jos 
Mme Poin o-Chapuis, ‘Alberty Bas |l'uffaut. Miche 
poirot (Maurice) n Valav éran hors elet 
Poulain » s'hnuit (René) Va.enti Bachelet. Desjardins. Mondon, 
Prigent +: ter. ‘doux (Jac upraz : lontel (Pierre 
pcent (Tanguy) L \oselle neyras. d'Asson (de) Errecart Moustier de). 
, Schumann (Mauri lery ‘Emmanuel) }ayrou. Félix Moynet. 
oucuille. Nord ce). Becquet. Frédéric-Du Mutter (André) 
Quiliel. Ségel'e. inile!te :Maurice) Bergasse, Frédet M: pont. Nisse 
#4 ag ai alews 
Ramarony Setridt (de). Wasmer Bouvier Peut (Guy) 
Ramonet. Mlle Webet. Ille-et-Vilaine. Geotr Basses-Pyrên 
Si'vandre. Wo:f. Bouvier - Cotterea Godin {de). Peytel À ées. 
Yvon. Mayenne u. He Quihci 
Rrusse" Max) Ramarony 
Se son ee. Julv re (Paul 
t abstenus volontairement : (Louis), 
nt: Cap:tar auffmann Roulo 
- p'tant (René) K 0 
D, MM. Caron. rieger {Alfred) Rousseau 
AU Nazi Castellani kuehn René) Senauftler (CI 
Apithy. ssou (Henri). Boni. Chaban-Deimas Laniel Joseph) Schmitt 
Senghor. Lambert, Chastellain. Serre 
à devalier (Fern efèvre-Pontali Sesmaisons (de 
Aiger and), | Legendre Se Sigrist ). 
N'ont pas Chevall. Lescorat. sourb 
pris part au vote: (Jacques), Temple. 
Chevigné (de) Liquard. Terrenoire 
(Raphaël) Dezarnaulds Christiaens. . Livry-Level. Theetten. 
Ben Tounes. Félix-Fecnicaya. Lécrivaln-Servoz. Clemenceau (Miche! 
Edouard Bonnefous üervolino Lisette lostermann, el). | Malbrant, Foublanc. 
Boukadoum. Hamani Diori Mamadou Konate. Crouzier. Mallez. Tribociet. 
Cadi ‘Abd fl Méderc Delachenal Mazel Mile Webe 
Chevaili elkader) orma Ould Babana |M Meck. Wolit à 
(Pierre), | ouphouet-Boign Mezerna, 
Derdour. ezzbn. Lamine Debaghine 
Laribi. nt voté contre : 
à 
in. Cne 
Ne pe Airoldi Bégou: Braul 
peuvent prendre pari au vote: Ben Chérif Mine 
MM. Rabemanani Allonnean. &enchennouf Br.llouet 
anjara, Raseta, Ravoal Amiot (Uctave) Béné (Maur! Buron 
et Recy (de). Anlier Benoist Cachin {Marcel 
Anxionnaz aries). Cadi ta bdelkeder) 
ragon Béranger Calla gt 
Excusés ou absents par co Mile Archimède Calas. 
ngé : Arnal Bergeret. Camphin. 
(Paul). Viard Astierde La Vigerie (d”) Bianchini Cartier {Gilbert} 
ont pas ugarde, Billère lartier Mar 
M. Edoua Aujoulat. B :1Sanova, 
M. Bouxom _président de l'Asse Babet {Raphaël Biscastét, Lasiera. 
.présidait la séance. Assemblée nationale, et Bacon. Bisso!. 
Baiie Blanchet. 
es nombres annoncés alianger (Rob 
oncé ert) ge zrmolac 
Nombre des votants Male (Charles), Edo: a ‘hambeiron. 
ants.... ine-et-Loire ouard Bo 
L h: 
Majorité t-Loire, nnefous \ambrun td 
absolue. 573 [Mme Chartonnat 
Pour l'adoption. 908 Barthélemy. Borra (Florimond). 
Contre 176 Bosquier Charpin .€r. 
Mais 297 uhey (Jean) Chassang 
ment à ces nombres ont Sim Bastide D 
scrulin ci-dessus. t été recliflés conformé- Loire. (Denise), | Bourbon Chaze 
let. ’ourgès-Mauno allier (Lo 
Beauquier. - Boutard. (Louisp, 
avan Chevallier (Pi 
L Loiret, (Pierre), 


| 
| 


Mme Chevrin, 

Citerne 

Mine Claeys 

Coffin 

Cogn.,ot 

Colin 

Cordonnier. 

Coste Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Co:te-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 


Daladier (Fdouard; 

Damas 

Darou 

Mine 

Dassonville. 

Dovid (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

David 
.1ndes. 

Dellerre, 

be! du Ra 

Devoutte 

Mine Degrond. 

Deixonue 

Delahoutre. 

Delbss Yvon). 

Delcos 

Denis {Alphowse), 
llaute-Vienne. 

Denis : André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

besson 

Devemy, 


Darra 


Devinat 
DezarnauMds. 
Dhers 

Diallo '’Yacine). 
Mile Ienesch. 
Djemad 
Dominjon. 
Douala 


Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dulforest 

Dufour. 

Dumas 

Dumet (Jean-Louiss, 

Duprat (Gérard) 

Mlle Dupuis ,J0s6). 
Seine 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Dupuy (Marceau) 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

me Duvernois, 

Elin 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure Edgar), 

Fauvel, 

Fayet. 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Mme François, 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-G 

Garaudy. 

Garav 


Garria 

Gautier, 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Garnier, 

Genest, 

Gernez 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guvormard. 

Guyon {Jean- 


Ravmond), Gironde. 


Guyot ‘Raymond, 


seine > 


Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme HertzogÆCachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André- 
Joseph}. Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Aïfred 
Mallerel). 

Jouve {&Géraud), 

Juge. 

Jugias. 

Jules-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Latrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), ubs. 

Lambert 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère 

Mlle 

ainine-Guèye, 


Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecœur, 


Lecvurt, 


Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}. 

Mine 
Francine), 

Mine Le jeune (Héiène), 
Côtes-u-Nord. 

Lejeune Max),Sormme. 

Mme Lerspereur. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

Le Sciehour. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindreys 

L'Huillier (Waïldeck). 

Llante, 

Loustau. 

Louvei, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mäübrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie André). 

Marin Louis). 

Maroselli 

Martel Louis), 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Aïbert)}, 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (baniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Franee. 

Menthon ‘de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-40ire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

(Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido.. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

(Jules), 

Moisan 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton, 

Mudry 

Musmcaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël André), 
Puy-de-Dôme, 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Oimi. 

Orvoen 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel, 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Ililaire}, 

Mme Péri 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Petit (Eugène- 

Chudius). 
Peyrat. 


Seine. 


Germaine 


Peyroles. 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre -Groubs. 
Pinay 
Pineau. 
Pirot. 
Pleven (René). 
Poimbæœuf. 
Mine Poinso-Chapas. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Pouyet 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuile. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

fRamonet. 

Raulin-Laboureur {de). 


Raymond-Laurent. | Siefridt. Vuillaume, 

Reeb Signor. Wagner. 

Regaudie. Silvandre. Wasmer, 

Reille-Soult. Simonnet. Yvon. 

Renard. Sion. Zunino. 
Se sont abstenus votontairement : 

MM. Condat-Mahaman, Nazi Boni. 

Aku Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. 
Apithy. Mamba Sano. Saravane Lambert. 
Aubame, Martine. Senghor. 

N'ont pas pris part au voie: 

MM. Hamani Diori. Mamadou Konate,. 
Ben Tounes, Houphouet-Boigny. Médecin. 
Boukadoum Khider. Mezerna. 
Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine, Yendroux. 


Derdour 
Félix-Tchicaya. 
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Rencurel. 

fony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert, Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine, 
Rincent 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 
Roclore. 

Roques 

Rosenblatt 

Houcaute (Gabriel), 


a 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

fhougier, 

Rule 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. | 

Sax ard. 

Schaff 

Mme Schell. 

Sscherer {Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Ségelle, 


Servin. 


Lécrivain-Servoz. 
Lisette, 


Sissoko 

Smaïl. 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ule-et-Viaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibaut 

Thomas (Eugène). 

Thoôrez (Maurice). 

Thuillier 

Tilon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (dej, 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 
Vedrines. 

Yée ((frard), 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Luveau. 


Nacgelen Marcel), 
Reynaud (Paul). 
Thoral. 


Viard_ 
Villard. 


“‘N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


et M. Bouxom, qui présiduit Ja séance, 


d'Assemblée 


Les noinbres annoncés en Séance avaient été 4e: 


Majorilé absolue... 


300 


Pour l'adoption. 
Contre 503 


Mais, après vériâcation, es nombres ont été rectifiés 


ment à la lisle de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Gavini, porté comme ayant volé 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 


@ 


nationale, 


4 
-* 


7810 
_ | 
Pi Cot, | | 
Coudrav. | 
Courant. | 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. | 
Dasain | | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Lapie (Pierre-Olivier). d 
Lareppe, 
Laribi 


“À 


7811 
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Pronteau À (Roger), 
2895 Prot. Ard illon ar 
(Porter à 20 ans la durée nünimum de la peine). Ramette. savard Tourtaud. 
Reeb. Mme Schell 
3 votants Regaude. Schmitt (René). me Vaillant- 
Normbre des volants. 590 ) 
Majorité és 291 Mme Reyraud. Segelle. Valentino. 
| al Ricou serre. Vedrines 
Pour l'adoption... 265 Rigal (Albert), Loiret. | Servin. Gérard). 
915 Rincent Signor. erges 
io adonlé Mme Roca sion Very (Emmanuel), 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Rochet (Waideck). Sis-ko (Fily-Dabo). [Pierre Villon. 
Rosenblatt. Mme Sporlisse. Wagner. 


MM, 
Airoidi, 
Alliot. 
Allonnean. 
Mlle Archimède. 
Arnal, 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Auguet, 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare.. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bèct 
(Charles), 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Billat. 
Pilloux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
lanchet. 
Boccagny. 
Ponte” (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Bourbon. 
Mme Boulard. 
Boutavant 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Ca as 


Ca pdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Claeys. 
Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Altred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristotol, 

Cruizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 
assonville. 

David (Marcelÿ, 
Lande 


Ont voté pour : 


Penise (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Descon. 

Dialio {Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

clos (Jacques), 

Seine. 

Duslos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufou”. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Fievez. 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux., 


Gouge, 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gretfier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacquesi. 
Gros. 
Mme Guérin (fucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guitton. 

Guyon 
mond). 


. Seine, 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Ilertzog-Cachin 
Hugonnier. 

HusseL 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve Géraud). 


Jufan (Gaston), 

Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 


Lamarque-Cando, 


Lambert Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine-Guève. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecaur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mroe Le Jeune:Héiène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillucheau., 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marly (André). 

Masson Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (baniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

André Mercier. Oise. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midoi. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moulun. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 


[Paul {Gabriel}, 


Finistère. 

Paumier 

Mme P 

Péron 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Philip (André). 
Pierrard. 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 


Prigent (Ta (Tanguy), 


Rouraute (Gabriel), 
Gard. 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Anter 
Aragon (d’}). 
Asseruy. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Autneran 
Bibet :Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Bad:e. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot,. 


Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d'Asson (de). 
Bayiel 
Beauqu er. 
Becquet. 
Bégou:n. 
B:n Aly Chérit. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
B:rgasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugn.ez. 
Biche: 
Bidault 
Bières 
B'ocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouara Bonnefous. 
Bonnet. 
Mila uosquier. 
Bouiet {Paul}, 
Bour. 
Bourer (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. 
ILe-et-Vilaine., 
Bouvier - 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron 
Cad: Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant (René). 
Caron. 
rtier (Gilbert), 
Seine-et- Oise, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 


(Georges). 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastelain, 
Chautard. 


O'Cotterzau, 


Fhamier 


£unine. 


fhorez (Maurice), 


Ont voté contre: 


Chevalier (Fernand), 
Aïger 

CheVailier (Jacques), 
Aiger 


Cheva lier (Louis). 
Indre 

chevailier (Pierre) 
La:ret 

Chevigné (de). 
>hristiaens 
lemenceau (Michel) 
:lostermann, 
offin. 

Colin 
.-oste-Floret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier 
David ‘Jean-Paul, 
Seine-el-Oise, 

Detterre 
belos du Rau, 
Delachenai. 
Delahoutre. 
Delbos Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph}, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshor;: : 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulde, 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dorninjon. 
Douala 
Duforest 
(Joseph, 
Dupraz (Joannés\, 
Mile Duputs (José), 
seine, 
{Marceau}, 
ironde. 
Duquesne, 
Dusseaulx. 
Elain. 
Errecart, 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félix 
Finet 
Fonlurt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 
Gallet 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
faret, 
Gau. 


(A'fred), 


Gavini. 


Gay ‘Francisque). 

uazier 

“eottre (de), 

3ervolino. 

Giacobbi, 

10din 

o3set. 

irimäaud. 

iuérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André), 

iuiltou (Louis), 
Finistère. 

3UYOomard, 

Halbout 

Honauit 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile® 
Alpes-Maritimes, 

{Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Mutin. 

Hutin-Desgrèes. 

'huet 

Jacquinot, 

jean-Moreau. 

leanrmot. 

fugla 

jules aies, Rhône, 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriezger !Alfred}, 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

La’aze (Henri), 

Lalle. 

Lambert  Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel {Joseph} 

Lapie Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Lie hi 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lelebvre Frans 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 
Lejeune (Max}),Somme, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Lelourneau. 
Liquard 
Livr,-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marosel!i. 
Martel Louis): 
Martineau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Peltsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazel, 
Meck. 
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Médecin. 

Methaignerie. 

Mekki 

Mendés-France. 

Mcuthon 

Mercier 'André-Fran- 
cois), Deux-Sévres 

Métaver 

Michaud 
Vendée. 

Alichelet 

Mitlerfund 

Moch Juses). 

Moi-an 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Montin 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Glafferri (de). 

Mour:het 

Mous:u. 

Mou:tier dei. 

Movnet, 

Mutter 

Nisse 

Noël André\, 
Puv-de-Dôrne. 

Oopa Pouvanaa 

Orvocn 

Palewski. 

Pautalom. 

Penoy 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dius). 


Louis), 


(André). 


Petit (Cuy), 
Fusses-Pyrénées. 

Mine Germanie 
Pevroles, 

Peyiel 

Phunlin 
lierre-Grouês. 
Pinay. 

Pleven (René). 
Poimbæœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier 

Mile Frevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quitici 

Ratnarony. 

Rænoret 


Raut:n4 aboureur ide). 


Havmond-Laurent, 

xcille-Souit 

Rencurel 

Tony Révillon 

Ribeyre (Paul). 

Rigal ‘Eugène), Seine. 

hoclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheikh 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler :Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (RoberD, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann ‘Maurice}, 
Nord 


Sesmaisons (de). 

Stefridt. 

Sigrist 

Simonnet, 

Smail 

Sothinhac. 

Sourbet. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen lire), 
ile ex Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thornas ’Engène) 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
foubliane. 
friboulet 
Truffaut 
Valay 
Vendroux., 
Verneyras. 
Viatte 
Viollette (Maure). 
Vuillaume, 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolfr. 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
Apthy 
Aubaine 


Condat Mahaman. 
Guissou 
Maimba Sano. 
Murtine, 


Nazi Boni 


Ouedraogo Mamadou. 


Saravane Lambert. 
Serghor. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Bayrou 
Tounes, 
Boukadourn 
vuezzin, 
Degoutte, 


Derdour 
Félix-Tcnicaya, 
Ha:nani 
Houpnouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 
Lisetlte 

Mamadou Kanate. 
Marie André). 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


NM. Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangyz et Recy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


M, 
Duveau 
Naegeren (Marcel). 


tevnaud (Paul). 
Fhurat 


Viard 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M Llouard Merriot, 
q i présida 


Le: nombres annoncé 


Nombre 
M rite 


des vul 


Pour l'a 
Contre 
vérific ati 


Mais, après 


président de 
il la séance. 


$ 


méinent à la disle de scrutin ci-dessus. 


l'Assembiée 


nationale, 


séance avaient €1é6 de: 


et 


291 
Juplion. ... 261 
on, ces nombres ont été rectifiés confor 


SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. Michelet à l'article 7 du projel sur l'annis. 
lie (Remplacer: « La condition énoncée an paragraphe 2? 


2896) 


pur 


« l'une des conditions énoncées audit article »), 


Nombre des 


Pour Y'adoplion 


Contre 


L'Assembice 


MM. 
Abelin 
Amiot Octave). 
André !Pierrc). 
Aragon 
Aiseray, 
Augarde. 
Bacheiet 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barra-hin. 


Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 

Beauquier. 

Becquec. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Benfaieb. 

Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonne 

Mile Bosquier. 
Bouiet (Paul). 

Bo 


ur. 
Bouret {Henri). 
Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vitaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Rruyneël. 
Buriot 
Capitant {René}, 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
seine-ct-Oise. 
Castellani. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin 
Caasteilain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallter (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. : 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Mich®1). 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delahoutre. 


volants 
Majorité absolue.......... 


hnaäliohale 


Denais (Joseph). 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Denis {André}, Der. 
dugne. 

Deshors 

Desjardins, 

Deveroy 

Dhers 

Dienesch. 
Dixnier, 

Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannês). 

Mie Dupuis {José}, 
Seine. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Elain 

Érrecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 
Furaud. 


Gau. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 
sodin. 

Gosset, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guyomard. 

Halbout. 

Hénauit 

Hubert (Jean). 

{lugues (Emile). 
Aipes-Maritimes. 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Jhuel 

Jean-Moreau. 

Joubert 

fug'as. 

4u:y. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Ermile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (4oseph). 

LaureNi 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Le Scicllour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 


ss... 


Märcellin. 
Martel (Louis), 
\Martineau, 
Mau'oux. 
\azel 
Meck 
Mehaignerie. 
Mendés-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André Fran. 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis: 
Vendée. 
Micheiet, 
Moisan. 
Mondon 
Monin 
Monjaret, 
Mont. 
Monte! (Pierre). 
Montillot. 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet 
(André), 


Nisse. 
Noël (André), Puy-üe- 
Dôme 


Pouvanaa, 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Peytel 

Pierre-Grouês. 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 

Quilici. 

kRamarony. 

Raymond Laurent. 

Roille-Soult 

Ribeyre (Paul). 

Riga! (Eugène), 
Seine: 

Rollin {Louis}, 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Sauder. 


3chafr. 

Schauffler (Charles). 

Sscherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

#hmitt (Albert), Bas 


Rhin. 
Schumann (Maurice}, 
ord. 


Basses- 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist 
simonnet, 
Solinhae. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten, 
Thibault. 


Thiriet, 
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valay. Wasmer Moïlet (Guy). Poulain. Savard 
Vendroux. Mlle Weber, Montaguicr. Poumadère. Mme Schell 
“houtet. iatte. von. rinisière. Pourtier. . Manche. 
à Vuilliume. Môquet. Pouyet. Schnetter. 
> Mora Prigent (Tanguy), Schuman (Robert), 
Morand. Finistère. Moselle. 
Ont voté contre: Morice Segelle. 
Moro-Giafferri e). Pro: serre. 
MM. Dagain Guyon (Jean-Ray- Mouton Queuilte Servin. 
Airoldi. Daladier (Edouard). mond). Gironde. Mudry. Mme Rabaté. Signor. 
Damas, Guyot (Raymond), Musmeaux habier Silvandre. 
Allonneau. Darou Seine. Mme Näutré Ramadier. sion 
Antier Mme Darras. [lamon (Marcel). Mme Nedelec. Rametle. Sissoko (Fily Dabo). 
Anx ON NAZ. Dassonville. Henneguelle. Ninine Ramonet Smail. 
Arnal. Seine-et- 3 rma OU: Noguères. ‘cb Fhamier, 
David (Marcel), Hugonnier. Olni. Regaudie. Thomas (Eugène), 
deLa Vigerie (d’} Labdes. - Hugues (Jaseph- Panialoni. Renard. Thorez Maurice). 
Auban. Defferre. André). Seine. Patinaud, Rencurel. Thuillier 
Aubry Paut ‘Gabriel), Finis | Tony Révillon. Tillon ‘Charles). 
udeguil. me - acquino tère Mme Reyraud. Touchard. 
Deixonne. laquet. Paamier Riou Toujas 
Aujouiat. Delbos (Yvon). Jeanmot. Perdon (lilaire). Rigal (Albert), Loiret |Fourne 
Babet (Raphaël). Delcos. Joinville (Alfred Mme Péri lin:ent. Tourlaud. 
Bacon. Denis (Alphonse), Malleret). Péron !Yve:). Rivet Tricart. 
Padie. — Durs (Géraud). Petit {Albert}, Seine. Mme Vaillant Coutu- 
jadiou. ra). uge Petit Eugene - Clau- | Roche ‘'aldeck}. nier 
Robert), De:son. Jules-Julien. Rhôre Riclore Valentino. 
sene-et-0ise. Devinat. Julian (Gaston), Haur Pevrat Rosenblatt. Vedrines. 
parel Dezarnaulds. tes-Alpes. Ptmiin Rousaute (Gabriel), füérard). 
birihélémy. biallo (Yacine}. Kir Philip (André). Gard Vergès. 
id teau Pierrard. Rouvaute (Roger), Mme Vermeerseh 
Pau! Bastid. ame Lacos!e. Ardèche. Very (Emmanuel). 
Mine Basude (Denise}, | Doutrellot. Lamarque-Cando. Ro Pierre Villon 
Loire Draveny. Lambert (Lucien), Pirot. Ruffe Violleite (Maurice) 
Baurens. Bouvhes-du-Rhône. P'even tRené). Mlle Rumean. Wagner. 
Jacques), (Marie), Poirot (Maurice). Saïd Mo'.amed Cheikh |Zunino 


Réscouin 
Réné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Resset 
%ionchini 
Bi'Hat. 
Bllères. 
Elloux. 
Bot. 
Biscarlet. 
Biscol. 
B'anchet. 
Boceagny. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Pouhey (Jean), 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Caiillavet. 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier 4Mareel}, 
Drôme. 
Catier (Marins). 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castlera. 
Catoire. 
Cermolacce. 
saire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Chaze. 
Chcrrier. 
Chevallier (Pierre}, 
Loiret. 
Mme Chevrin. 
me Clae 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred). Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat, 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dimet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dupuy (Marceauy, 
Gironde, 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duverneis, 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Fievez 

Forcinal 

Mme François. 

Froment. 

Gaborit, 

Gaillard 

Mme Gal'cier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier. 

Gavint. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Pélix). 

Gourdon. 

Gozard 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guile. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guittou. 


(Etienne). 


Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 

Le Bait 

Lecœur 

Le 
Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune ‘Hé- 


lène, Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max},Sor.ine 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeek}. 

Llante 

Loustau. 

LouvelL 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mailiocheau, 

Manceau 

Marie (André). 

Marin ‘Louis}. 

Maroselli. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer. Constan- 
line. 

Mazier 

Mazucez 
nand). 

Médecin. 

Mekki. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Laire 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 


(Pierre-Fer- 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame 
Condat-Mahaman. 


Dominjon 
Guissou tHenri). 
Mamba Sano. 
Martune. 


Se sont abstenus volontairement : 


Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert 
Senghor. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Coulibaty Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
biort. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lalle. 


Lamine Debaghine 
Lécrivain-Servaz. 
Lise! le 
Mamadou 
Mezerna. 


Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabernananjaæra, Rasela, Ravoahangy et (de). 


Excusés ou abSents par congé: 


MM. 
Duveau. 
Naegelen (Marcel). 


Reynaud (Paul). 
Fhoral. 


Viard 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


et M. Bouxoin, qui présidail la seance, 


l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mombre des Volants. us 
Pour l'adoption........... 235 


Contre 


Mais, 
gnert à Ja liste de 


après vérification, ces ont élé re 
scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrulin: 


MM. Gavini et Rockre, portés 
voulu voler 


clarent avoir 


M. Lalle, porté comme « n'ayant pas pris part au vate », dr 


Corne 
pour 


avoir voulu vo'er « pour 


ayant 


üfiés conformé- 


{ contre », dé 
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facon. Datadier (Œdouard). Hubert (Jean, | 
amas ugues (Emile) 
SCRUTIN (N° 2897) Badiou. Larou. Alpes-Maritimes, 
Sur l'amendement de M. Toujas reprenant l'amendement de M. Min- Lavid (Joseph- Mo 
Je croiel stie (Surpress >? atne-et-Loire. seine-el-Oise. i, Seine, Mol 
paragraphe ?). kardoux 'Jacaues). Landes. Hussel. 
Barrachin Delterre. Hutin-Desgrèes. 
an: &warrot Defos du Rau. {huel. Mo 
Majorits en? Paul bastid. Mme bLegrond,. Jaquet. 
x Baudey d’Asson (de). | Leixonne. Jean Moreau. Mo 
pour 176 Baurens. Lelachenat, Jeanmol. Mo 
407 Bayvlet Delahoutre. Joubert. 
ba: rou Lelbos (Yvon). Jouve Géraud). 
L'Assembife nationale n'a pas adoplé. Becquet. benis (André), July. Mo 
Begouin Lorjogne. Mo 
Chéri Depreux (Edouard), Kir. + 
v pour : enchennou eshors triezer (Alfred), 
Bene Maurice). Le:jerdins. Kuehn (René). 
Bentaieb D:s50n Labrosse. 
MM Marc Dupuy, Gironde. 1MicheL Biranger (André). bevemy, Lacaze (Henri). 
Airoldi Dutard, Midol. Berzasse Devinat. Lacoste. 
Alliol Mme Duvernois, Mokhlari. Bergerel. Dezarnaulds. Lalle 
Alle Archimède. Fajon (Elienne), Monlaguier. Bessic. Dhers. Larnarque-Cando. 
Arthaud Fayet.. Môquetl. Béta'aud, {Yacine). Lambert ,Emile- 
Astier de | Fievez. Mora. Reugniez. Mlle Dienesch. Louis), Doubs. 
Au:uet Mine Francois, Morand, Biauchini. Dixmier. Mlle Lamblin. 
Baullanger (Robert), Mme Galicier. Mouton, Biche Duninjon, Larmnine-Guève, 
S-ine-et Oise. Garaudy, Mudry. Bidauit (Georges). Douala. Laniel ‘Joseph). 
Harel üarcia. Müsmcaux. Biliéres. Doutrellot, Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Gautier, Mine Naulré Binot Draveny. Laribi. D 
Bartolini Genest, Mme NeJcter, Blocquaux. Dufcrest, Laurelli. 
Mine Bastide (Denise;,[Ginestet. Noël (Marce!), Aube. Bocquet Dumas (J9seph). Laurens (Camille), D 
Loire. Mine Ginoilin. Buganua. l'upraz (Joannès). Cantal. Er. 
Lirardot. Borra Dupuy (Marceau), Le 
Losnal. Perdon (Hilaire). Mile Bosquier. Gironde, Lecoûrt. Pi 
Billoux Mme Péri Bouhey (Jean). Duquesne. r 
gouge. Péron (Yves). Boulet (Paul). Durroux: ÎLeenhardt (Francis) 
Grenier (Fernand). Seine. kouret Henri). E!ain. Mme Lefebvre 4 
Boccagny GUresa (Jacques). Bourges-Maunoury. Errecart. Seine. 
Bonte Florimond). Gros. Pirot Bouvier (Xavier,, Evrard. Lerèvre-Pontalis. 
hourbon Mine Guérin Lucie}, | pinmadère ille-et-Vilaine. Fabre. Legendre. 
Mine B utard. seine-Inféreure. Pourtalet. Bouvier-0'Cottereau, Fagon (Yves). Lejeune (Max), Somme. à 
BoutavanL Mine Guérin (Rose) Pouvet Mayenne. Faraud. Mme Lempereur. À 
Rraul! Seine. Brussel ;Max). Farine (Philippe). 
Mine Madeleine Braun !Guiguen. Prot Bruyneel. Farinez. Lescorat, 
Brillouet, Guillon Jean), Rabaté Buriot. Faure ‘{Edgar). Lespès # 
Cachin (Marcel). Indre-et-Loire. Ramette Buron. Fauvel. Letournean. à 
Lalus Guyot (Raymond), Renard Cadi (Abdelkader). Félix. Le Troquer (André), 
Carnphin Seine. Mine Revraud CaillaveL. Finet. Lev.ndrey. 
Cance. Hamon (Marcel). Rigal Albert Loiret Capdeville. Fonlupt-Esperaber. Liquard. 
Cartier (Marius), Mine Herizog-Cachin. Ribet ert, re Capitant (René). Forcinal. Livry-Level. 
flaute-Marne. Iugonnier Mme Roca Caron Fouvet. Lousiau, 
Casanova Joinville {Alfred Rochet (Waldeck) Carlier (Gilbert), Frédéric-Dupont, Louvel. 
Castera. Mallerel). Rosenblatt Seine-ei-Oise. Frédet (Maurice). Lucas. 
Lermolacce. Juge. Caruer (Marcei), Froment. Charles Lussy. 
Césaire Julian (Gaston), Roucaute (Gabriel), Drôme. Furaud. Mabrut. 
Chambeiron. Hautes-Alpes. B Gard. R Castellani Gabelle. Macouin. k 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont (Roger), Catoire. Gaborit. Malbrant. 
Mine Charbonnel. Lambert (Lucien), Catrice. Gaillard, Mallez. 
Chausson. ‘Bouches du-Rhôre). Cayeux (Jean). Gallet. Marcellin. 
Cherrier Mme Lambert (Marie), S e Rumeau. Cayot. Galy-Gasparrou. Marie (André). 
Mine Uhevrin. Finistère, Schell. Chaban-Detmas. Garavel. Mar.n Louis). 
Cilerne e Chamant. Gare. Maroselli. 
Mme Claeys. Lareppe. Charlot (Jean). Gau. Martel (Louis). 
Cogniot. Lavergne. Mme Sportisse Charpentier. Gavini. Martineau. 
Costes tAlfred), Seine | Lecœur. Themice , Charpin Gay {Francisque). Masson (Jcan), 
Pierre Cot, Mme Chassaing Gazier. Haute-Marne. : 
Cristofol. Côtes-du-Nord. Thorez (Maurice). Chastellain. Geoffre (de). Maurellet. 
Croirat Lenormand. Fhuillier. Chautard 4Gernez. Maurice-Petsche. 
Mme Darras. Lepervanche (de). Tillon (Charles). Chaze. Gervolino. Mauroux. 
Da:s-cnville. L'Huillier (Waldeck). hard. Chevalier (Fernand), |Giacobbi. Mayer (Daniel), Seine, 
Denis (Alphonse), Liante. Alger. Godin. René Mayer. 
Haute-Vienne. Maillocheau. ne Chevallier (Jacques), | Gorse. Constantine. 
Djemad. Manceau. Trica lger. Gossel. Mazel. 
Mme Douteau. Marty ‘André). FiCarL. Chevallier (Louis), ouin (Félix). Mazier. 
Dreyfus-Schmidt. Masson (Albert). Mme Vaillant-Coutu- Indre. Gourdon Mazuez (Pierre-Fer- 
Duclos (Jacques), Loire. Chevallier (Pierre), Gozard nand). 
Seine. Malon. Vedrines. Loiret. - |ürimaud. Meck. 
Duclos (Jean), André Mercier, Oise. Vergès. Chevigné (de). Guérin (Maurice), Médecin. 
Meunier :Picrre), Mme Vermeersch. Christiaens. Rhône. Mehaignerie. 
Dufour. Côte-d'Or. Pierre Villon. Clemenceau (Michel). | Giesdon. Mekki. 
Dumet {Jean Louis. Michaut (Victor), Zunino. Clostermann. Guilbert. Mendès-France. 
Duprat (Gérard). Seine-Inféricure. Coftin. Guillant (André). Menthon (de). 
Colin Guille. Mercier {André-Fran- 
Coste-Floret (Alfred), Finistère. Métayer. 
Ont voté conire: Haute-Garonne. Guitton. Jean Meunier, 
Coste-Floret (Paul), Guyomard. Indre-ct-Loire. 
MM. Anxionnaz. Audeguil Hérault Guyon (Jean-Ray- Michaud (Louis), 
Abelin Aragon (d'). Augarde Coudray. mond), Gironde. Vendée. 
Allonneau Arnal. Aujoulat, Courant, Haiïbout. Michelet, 
Ainiot (Octave). Asseray. Aumeran. Couston. Henault. Minjoz. 
Alnire (Pierre). suban. Babet (Raphaël). Crourier. Henneguelle. Mitterrand. 
Autier. Aubry. Bache!el. Dagain, Horma Ould Babana. IMoch (Jules). 
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Moisal. 
M lle (GUY): 
lon, 
Mo nain. 
Mo 1) aret. 
ont 


ère. 
M Pierre). 
ntillot. 


Giatferri 


| 
Movnet 
Muiter (André). 
Nini 
NI 
el André}. 
“-de-Démeé. 
‘Pouvanga. 
Orvoen. 
pale Wski, 
Pantalopi. 


Penoy 
etit 

Clat 

(GUY 

Pyrénées. 
me Ge rnaine 

Per roles. 
püimlin. 

Philip (André). 

Pierre- -Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mine Poinso: -Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poutain. 


“4 MM. 
Aku. 

Apithy. 
Aubarne. 


MM. 

DO Ben Tounes. 
Boukadourn. 
Coulibaly Quezzin. 
Derdour, 


MM. 
Duveau. 
Naegcien Marcel). 


M. Edouard 


Herriot, 
et M. Kouxom, qui présmlait ka sance. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Sehmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 


Condat-Mahaman, 
Guissou 
Mamba Sano. 
Martine, 


Félix-Tchicaya. 
Harmani biorr. 
lonphouet-Boigny. 
Kbhider. 

Lamine Debaghine, 


(Pau). 


président de 


NATIONALE — 9e 
Pourtier. [Ségelle. 
Mile Prevert. |Serre. 
(Robert), Sesmaisons (de). 
ord. Siefridt 
Prigent Sigrist. 

Finistère. Silvandre. 
Queuille, {Simonnet 
Quitici. Sion. 

Rabier. Sissoko (Fily-Dabo). 
Ramadier. Smäil 
l'Solinhac. 

amone Sourbet. 
Raymond Laurent. Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teiigen {Pierre}, 
Rencurel. Temple 
Tony Révillon. Terpend 
Ribeyre (Paul). Terrenoire. 
Rivou. Theetten 
Rigal Œugène), Seine. Thibault. 
Thiriet. 
toc'ore. 

Thoma: Eugène} 
Tinaud (Qean- Louis). 
Xinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut 
Said Mohamed Cheikh Valay 
. | Valentino. 
Schauffler (Charkes). (Gérard). 
Scherer Mare}, 


Very (Emmanwel}, 
Vialle 

Viollette (Maurice}. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


$e sont abstenus volontairement : 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamiou, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote 


Lécrivain-Servoz. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre pari au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Viard 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour 
Contre 


FAssernmblée nationale, 
573 
287 
397 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
À la liste de serutin ci-dessus. 


Sur l'amendement de 
l'amnistie (Arnuistie 
Ertréme-Orient el 

Nombre des vo 
Majorité abso 
Pour } 
Contre 
L'Assemblée 


MM. 


André (Pierre). 


ADXIONMEZ, 

Bachelet. 

Badie 

Barbier. 

Bardoux Jacques}. 

Barrachin. 

Paul Bastid. 

Baudry d’'Asson (de). 
Ja 

Bayrou 

Becquet, 

(Maurice), 

Lergasse. 

Buivlaud. 

hilères 

Xavier Bouvier, fle-et 
Vilaine. 

Bouvier-O’Cotlereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Caron. 

Castellani 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chassai 

Chastellan. 

Chevalier Fernand), 
Alger. 

Chevigné ‘de)}. 

Chrisüaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clo:termann. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paw), 
Seine-et-Oice, 

Degoutte 

Delachenal 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 


MM. 

Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau 
Amipl (Octave). 
Antier. 
Aragon ‘d'). 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
ASSETAY. 
Astier de La Vige- 

rie (d’). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 


Aujoulat, 


Bacon. 

Radiou. 

Ballanger Mobert), 
Scine-et-Oise. 

Brrangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 


NOVEMBR 


hatronale 1 


SCRUTIH (N° 2898) 

M. Theetten apres l'article 7 du projel sur 
des servant où uyant Serra en 
ant une tation), 

t | as à 


Ont voté pour: 


LDeshors. 
vuesjardins, 
Devinat. 

Dixmier. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès}. 
Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Dusseau!x. 
Errecart. 


Fa bre 
Fé 
F 


édéric. -Pupont. 
F ré let (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Ga!y-Gaspunrou, 
Garavel. 


Geoffr (de). 
Godin 

Henauil. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Jose ph- 
André}, Seine, 

Hutin-Desgrèes. 

Joan-Moreau. 


Jeanmot. 

Joubert 

lules-Julien, Rhône. 

KaufTmann 

Krieger (Alfred). 
Kuern 


Lalle. 
Lanief (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lescorat. 
Lespès 
Liquard. 
Livry-Level, 
Macouin. 


Ont voté contre: 


Barel. 

Berrot. 

Barthétémy 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aiy Chérit. 

Benchennouf. 

Benoist {Charles}. 

Bentaieb 

Béranger {André}, 

Berger 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. 


Bi loux. 


Binot. 


Malbrant, 

Mallez. 

Marie (André). 

Mason (Jean?) 
(Haute-Marne). 

Mazel 

Mekki 

Mendès-France, 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Monter (Pierre), 

Montllot. 

Moro-Giaflerrt (de), 


Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Nisse 


Pouvanaa. 
Palewski. 
Pantalont 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytei, 
Quilici 
Ramarony, 
Ramonet. 
Rencurek. 
fony Revillon. 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (ous). 
Roulon. 

Rousseau, 

Sschauffler (Charles), 
sesntaisons (de}. 
Ssmaït. 

Sour bet. 

remple. 

lerrenoire. 

lacetten. 

Fhiriet, 

linaud (Jean-Louis}« 
loublane, 

lriboulet. 

Vendroux. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 

Yvon. 


Basseg- 


Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 
Boccagny, 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond} 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Goutet (Paul. 

Bour 

Bourbon. 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Mrne Bontard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

#uron 

Cachin 

Calas 

Camphin. 


(Marcel). 


| | 
| 
| | | l | | 
| | 
4 Excusés ou absents par congé : 
| 
| 


7816 


— 


Cance 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
seine-æt-0ise. 
Cartier Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
{laute Marne, 
Casanova 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux Jean), 
Cayo! 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mine Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chausson. 
Chaulard. 
Chaze 
Cherrier 
Mine Chesrin. 
Citerne. 
Mme Clüeys. 
Coffin 
Cogmiat. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-tloret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérau.t 
Costes Alfred), 
Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray, 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Damas, 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau 
Mine Degrond. 
dDeixonne 
Delahoutre 
Denis ’Alphonse), 
faute-Vienne. 
Denis {Aniré), Dor 
dogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devemy 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesen, 
Djermad 
Dorminjon. 
Doua a 
Mme Doutean. 
Doutrellot. 
Draveny 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos ‘Jean), Seine- 


et-Oise, 


Dufour, 
Dumas ‘Josenh), 
Duinet Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José). 
Seine 

Mare Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Putard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fagon :’Yvesi. 

Fajon Etienne). 

Faraud 

Farne :Philippe). 

Farinez 

Faure 

Fauvel 

Fayet 

Fievez. 

Finet, 


Fon!upt-Esperaber. 
Fouyet 

Mme François. 
Froment, 
üabelle 

Mme Galicier. 
Galet 

Garaudy. 
Garcia. 

Gautier 

Gay :Francisque), 
Gazier. 

Sencst, 

Gernez 

Giacobbt. 
üineztet 

Mine Ginollin. 
Girard 

Girardot. 

Horse. 

‘osnat. 

Gosset. 
Goudoux. 

Goun Félix). 

Greffier 

ürenier ‘Fernand). 

üresa ‘Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mine Guérin Lucie), 
séine-Inférieure. 

Guérin ‘Mavrite) 
Rhône 

Mine Guérin ‘Rose). 
seine. 

Gucsdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Gu.llant (André). 

Guil'e 

quillon Jean). Ind”s 

et-Loire. 

Guillou (Louis), 

Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon :Jean- 


Guyot ‘Raymond), 

seine. 

Halbout 

Hamon {Marcel}. 

Hennegue,le. 

Mme Ilertzog-Cachin 

Hubert (Jean). 

Huyonnier. 

Hulin 

ilussel, 

ihuet, 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Joinville {Aïfred 

Malleret), 

Jouve Géraud). 

juze 

Juglas. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kir. 

Kkriegel-Va!rimont. 

Labrosse 

La'aze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert :Ermile- 

Louisi, Doubs, 

Lambert !Lurien), 

Mine Lambert (Marie). 
Finistère 

Miie Lamblin. 

Lamine-G'iey 2 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurel'i. 

Laurent {Augustin}, 

Nord 

Läavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutaller 

Leenhardt (F:ancis 

Mme Lefebvre 


\Francine), Seine 


Raymond), Gironde. 
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Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), 

Mine Lempereur. 
Lepervanche de). 
Le Scie:lour 
Letourneau 

Le Troquer André). 
Levindrey. 

L'Huaillier 

Liante. 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mailiocheau. 
Menceau 

Marin :Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Mariy André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
seine 

René Marver, 

Constantine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon ‘de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Mélaver. 

Jean Meunier, Indre- 

et-Loire. 

Mounier Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud ‘Louis). 

Vendée 

Michaut (Victor). 

Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

\Minjoz. 

Mitterrand / 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mokhiari. 

Mollet Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

(André), 

Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

\ime \autré. 

Mine Nedelec. 

\inine. 

Noël :André), Puy 

de Dôme. 

Noël (Marcei), 

Aube 

Noguères. 

Drvoen 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 

Finistère. 

Paumier. 

Pency 

Perdon ({Ililaire). 

Mme Péri 

Péron : Yves). 

Petit (Aibert, Seine 

Petit ‘Eugène- 

C'audius). 

Pevrat 

Germaine 

Peyroles. 


{Waldeck}. 


Philip ;André). 
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Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinawy. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René) 

Mine  Poinso-Chapuis 

Poirot ‘Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prévert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Queuifle. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Rameite 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-souit. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Riga! (Albert), 
oiret. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent,. 

Rivet 

Mine Roca. 


Rochet (Waldeck). 

itoques. 

Rosenbiatt. 

Roucaute {Gabriel}, - 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rou£g er. 

Rule. 

lle Rumeau. 

sauder. 

savar. 

schail. 

Mine Schell. 

Scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt :Albert}, 
Bas-Rhin 

schmitt {René}, 
Manche. 

schneiter. 

schuman (Robert). 
Moselle. 


Schumann (Maurice). 


Nord. 
segelle. 
serre. 
servin 
siefridt. 
signor. 
sigrist 
Silvandre. 
simonnet. 
sion. 
Sissoko ‘Fily-Dabo). 
solinhac. 


Mme Sportisse. 


Taillade. 
leitgen (Henri) 
Gironde. 
leitgen (Pierre 
lle-et-Vilaine, 
lerpend. 
Fhamier, 
Chibauit. 
[homas :Eugêne) 

lhorez (Maurice). 
fhuillier 

lillon (Charles), 
linguy (de). 
louchard. 

foujas. 

lourne. 

lourtaud. 
fricart. 

lruffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Vaientino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard), 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement. 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubaine 


Condat-Mahaman, 
Guissou (Henri). 
Mamba Sano, 
Marne, 


Nazi Boni. 
Quedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert, 
senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet ‘’Raphaël). 
Ben Tounes. 
Edouard bonnefous. 
Mlle Bo:quier. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader) 
Cheve!lier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Derdour 
Dezarnaulds 
Félix-Temcaya. 
Gavini. . 
Gervolino 

Hamani Mori. 
Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 


Lécrivain-Servoz. 
lisetlte. 

Mamadou Konate. 
Marcellin, 

Médecin. 

Mezerna. 

Olmi 

Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de) 
toclore. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Duveau. 
Naegelen (Marcel. 


Reynaud (Paul). 
Thoral. 


Viard. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


et M. Bouxgm, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


natjonte, 


Les nombres annoncés en séance avaient cté de: 


Nombre des votants... 


Pour 130 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confur- 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Gavini, porté comme « n'ayant pas 


pris part au vote », déclare avoir voulu voler « pour ». 
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SCRUTIN (N° 2899) 


-umendement de Mme Schell après l'article 8 du projet 


Sur 
sur l'amnistlie. 
Majorité 281 
pour 177 
L'issemblée nationale n'a pas adoplé 
Ont voté pour : 

MM. Mare Dupuy (Gironde), Michaut 
iro'di. Dutard seine-Inférieure. 
alliot. Mme Duvernois, Miche. 

Mile Fajon !{Elienne). Midol 

arthaud rayer Mokhtari 
Astier de La Vigerie (4° ). | Fievez Montagnier. 

Mme Francois, Môquet. 

jai ‘Robert), Mme Galicier. Mora 
seine-et-Oise. Garaudy. Morand, 

Parel Garcia Mouton. 

Barthé lémy. Gautier, Mudry. 

Parto!ini. Genest, M'smeaux. 

Bastide (Denise), | Ginestet. Mme Nautré. 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 

Pesset, 
Bilal 
büuloux. 

Bonte #lorimond). 
boutbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit 

Me Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (dej. 

Mme Charbonnel. 
{hausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mine 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 
Lreyfus-Schmidt. 

Duc À (Jacques), 


puclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abe:in. 
Allonneau. 
(Octave. 
André (Pierre), 
Antier. 


Anxionnaz. 


Aragon (d’}. 
Arnal, 


Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Grefficr. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

(Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Martine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 

Malo 

Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 


Ôted'Or, 


Ont voté contre : 


Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
| 
Auga rde. 
aujoulat. 
meran. 
Babe! (Raphaël): 


“helet, 


Mme Ncdelec, 

Noël tMarcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Peiit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rametie, 

Renard 

Mme Reyraud, 

Riga! (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbl!att. 

Roucaute (Gabriel), 


ard, 
Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Rule 
Mlle Rumeau, 
Savard 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tilon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Trica 
Mme lyattant coutw 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino, 


Bacon. 
Bac:?. 
Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Pau: Bastid. 

Haudry d Asson (de). 

Baurens. 

BayleL. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Réranger (André). 

Bergasse. 

berseret. 

Bessac 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauïlt 

billères. 

B.not 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Roganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Porra, 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 

Bout 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 

Rouvier O'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 


(Georges). 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Catllavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron 

Cartier Gilbert}, 


Seine-ct-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayal 

Chäaban-Pelmas. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassüing. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Pauil), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme D'egrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 


(Michel). 


Denis (André), Dor 
dogne. 

Nepreux (Edouard). 

Leshors. 

lasjarciss 

De:son 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

PBixinier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Mile Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy {Mavceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Husceaulx. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre 

EFagon (Yves). 
Faraud. 
Farine 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet 
fenlupt-Espcraber. 
Forcinal, 

Fouvet. 
Erédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 

Gay ‘Francisque). 
Gazier. 

Geaffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouim (Félix). 
Gourdon. 

Gozard Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guiliou {Louis), Finis 
tère. 

Guitton 
Guyomard. 

Guyon (Jean Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 

flenault 
Henneguelle. 
Ould Babana 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 

Husse; 
Hutin-Desgrèes, 

ihuel. 

lacquinot. 

Jaquet. 

leanmot. 

Joubert. 

(Géraud). 
jJug'as 

lules- Julien, Rhône. 
fuly 

Kauffmann 
Krieger {Alfred), 
Kuehin (René). 

Labrosse, 


(Philippe). 


Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque Cando, 

Lambert (Emile-Louts}s 

Doubs. 

Mlle Lampblin 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier} 

LAID. 

Laure li. 

(Camille), 

Cantai 

Laurent (Augustin), 

Nord 

Le Baïl. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fram 

cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune ‘Max), Somm@& 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lesnès 

Lelourneau. 

Le Troquer 

Levindrey . 

Liquard 

Livry-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrul. 

Macouin. 

Malbrant. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mozuez (Pierve- 
Fernand), 

\Meck 

Méecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois) Deux- Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier, 


{André}. 


laute+ 


Seine, 
Cons- 


Indr3e 


et-Lair 
(Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mouseu 
Moustier fde). 
Mutter (André), 
Ninine 
Nisse 
Noël (André), 
Dôme 
\oguères. 
Oopa Pouyana1. 
drvoen 
Palew:ski. 


Puy de- 


Panta.oni, 
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9 Reille Soult s'monneét 
’elit Eugène- Rencurel Sion N'ont pas pris part au vote 
Claudius) tévillon Sissoko (Fi!y-Dabo). 
Peli® Guy), Basses (Paul) MM. Dupraz {Joannès), Lisctte. 
tes ft Solinhac. Barbier. Errecart Mallez. 
isermaine Riga! ‘Fugène), Selne.! Sourbet Becquet Félix-Tchicaya. Mamadou Kona 
es Tailiade. Ben Tounes. Garet Mezerna. 
R leitgen (Henri), Bétolaud. Gavint Moynet. 
Pfimtin Gironde Boukadoum. Harman Dior. Quitici. 
Phiuin ‘André) Roulon Teitgen (Pierre). Ille- Buriot Houphouct-Boigny. koclore. 
Pierre Groubs. IR et-Vilaine. Charmant. Jean-Moreau. Rollin (Louis) 
Pinas Saïd \ Cheikh. [Terpend: Chasteliain Khider. Temple, 
Pineau Terrenoire, Chevigne (de). Kir. Thirie!. 
Pleven René) Schaff Theetten Christiaens Lalle Tinaud {Jean 
Pormboœut schautfler {Charles) lhibault, Coulibaly Ouezzin. Lamine Dehaghine. Triboulet. 
Mme Poinso-Chapuis Cher Marc} Thomas (Eugène). Derdour. Lécrivain-Servoz. 
Poirot Maurice). — ai Tnzuy (de). 
nain lau'e Vienne loubiai 
Schroit (Albert). Pas [Truffaut, Ne peuvent yrondre part au vote: 
Prevert. thin Valav MM. Rabemananjara, Basel: añhaney 
Prigent (Robert). ann (René), Valentino IM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Nord inche. Vée tühérard). 
(Tanguy), Schneiter Vendrouz Excusés ou absents par congé: 
l'inistére. Schuran (Robert), Verneyras, M 
Queuille Moselle Very Emmanuel}, Duveau (Paul). Viard 
Rabier Schumann (Maurice), Viatte Naegelen {Marcel). Thoral Villard. 
Ramadier Nord. Violleite {Maurice}. 
Painarony, Segelle. Vuillaume. N'ont pas pris part au vote 
Ramonet serre Wagner. 
Rau'in Laboureur ‘de),| Sesmaisons (de). Wasmer, M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale 
Ravmond-Laurent Siefridt. Mile \Weber. ei M. Bouxomn, qui présidait la séance, 
Recb Sigrist Wolf. 
Resaudie. Silvandre. Yvon. 
Les nombres ännoncés en séance avaient €lé de: 
Se sont abstenus volontairement: 287 
MM. Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou. à 
Apithy Mæmba Sano. Senghor, Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
Aubaine, Nazi Boni, à la lisle de scrulin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
MM. Me:k, le président, Toujas. — Adoption. 
9. — Excuse et congé. 
3. — Prolongatien d'un délai imparti au Conseil de la République. 
aux faits de collaboration. — Suile de la 
diseussion d'un projet de loi. 

Art. 9 (suite). 

M. 

Amendement de M Péren tendant à supprimer 
MM Péron, René Mayer, garde des sceaux, gninistre de 
live, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Bourbon: MM. Bourbon, le garde des sceaux, 
Péron, Muitler. — Retrait. 

Amendement de M. Theellen: MM, Theetien, Charpin, 
teur. — Retrait. 

Amendement de M. Toujas: MM Toujas, le rapporteur. — Rejet, 
au scrutin 

Ainenderment de M. Joseph-4ndré Hugues: MM. Joseph-André 
Hugues, le rapporteur, le garde des sceaux. — Retrait. 

Autre amenderent de M. Joseph-André Hugues: MM. Joseph- 
André Jlugues, Dominjon, le garde des sceaux. — Rejet, au 
scrutin. 

Deux amendements de M, Ginestet et de M. Minjoz, Soumis à 
discussion commune: MM. Ginestet, le rapporteur, Minjoz, Dormin- 
jon, le garde des sceaux, Péron. 

Rejet, au scrutin, de l'imendement de M. Ginesiet. 

Première partie de l'amendement de M. Minjoz, relirée par 
M. Minjoz et reprise par M. Péron: M. Péron. — Rejel, au scrutin. 

Deuxième partie de l'amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, 
Péron. — Adoption. 

Adoption, au de l'article 9 complété. 

Après J'érticle 9. 

Amendement de M. 
sceaux. — Retrait. 

Renvoi de ja suite de la discussion à une séance ultérieure. 

6. — Rappel d'inscription à l'ordre du jeur d'affaires sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, 
Dr d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait pas 

Gbat. 

7. — Demande en autorisation de poursuites. 

8. — Avis conformes du Conseil de la République. 

9. — Renvois pour avis. 

90. — Dépôt de projets de Joi, 

— ôt de proposiliins de loi. 

#2, — Dépôt propositions de résolution. 

93. — Dépôt de rapports. 

M4. — Dépôt d'un avis. 

45. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 

36. — Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 


— Crire du jour. 


l'article : 
la jus- 


rappor- 


Bentaïeb: MM. Bentaieb, le garde des 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à élé affiché et distribué, 


M. Henri Meck. Je demande la parole. 


M. le président. La parole et à M. Henri Meck, sur le procès 
verbal. 


M. Henri Meck. Je ne présenterai qu'une très brève observa- 
lion au sujet du proces-verbal, 

J'indique tout de suite que, pour ne pas envenimer un débat 
qui est déjà passionné, également pour ne pas entraver Ja 
marche des travaux en cours, qui déjà comme 
assez difficiles, je r'entrerai pas dans les détails et m'abst'en- 
drai de citer des noms ou de répondre à certaines des alléga- 
üions qui ont été produiles au cours de la séance de ce matin. 

Dans le compte rendu sténographique de cette séance, j'ai 
relevé toule une cascade d'interruplions à caractère iejurieux, 
auxqueiies j'aurais répondu si j'avais éte à méèêrne de les enten- 
dre, du haut de ja tribune. Et je suis persuadé que M. Je vice- 

résident Roclore aurait rappelé à l'ord'e mes interrupteurs si 
ui-même avait pu Saisir leurs parois. 

Seuls les sténographes qui se trouvent au pied de la tribune 
furent en mesure d'enregistrer ces interruptions. 

d'estime qu'il est indigne du Parlement de la République 
française qu'une littérature de ce genre figure au Journal offi- 
ciel. Dans aucun autre pays une tele pratique w'est tolérée. 

C'est pourquoi je me permettrai de déposer une proposition 
de résolution demandant à l'Assemblée et à son bureau de 
prendre des mesures susceplibles d'empêcher le renouvel'e- 
ment d'incidents aussi inüignes, (Applaudissements au centre. 
— Exclamaiions à l'extréme qauche.) 


M. Pierre Juge. Ce qui est indigne, c'est que des vichyssois 
puissent parler à la tribune de l'Assemblée nationale! 


M. le président. 1! est exact qu'il a été proferé, ce matin, à 
l'adresse de M. Meck, des injures into'érab'es, 


A l'exrtrème gauche. Et celles qu'il nous à adressées ? 

M. Henri Meck. Aucune! 

M. Henri Bourbon. O1 à {railé l'un des nôlres de « Kapo 5. 
M. Henri Meck. Non. 


ile 
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ne pouvez intervenir dans un débat éans avoir linjure à la 
bouche! (Protestations à Cestréme gauche.) 


Mme Anna Schell. Vou:, vous cilomn'ez à longueur de jour- 
née! 

M. le président, (6 ne plus de la discussion, ce n'est 
méine pae de la polémique, C'est de ‘a violence et de la grus- 

Je flétris à mon tour ces provocalions et ces injures, et je 
donne à M. Meck l'assurance que sa proposition sera étudiée 
avec le kéreux qu'elle mérite, dans lintérêt de Ja dignité du 
J'arlerment. 


M. Jean Toujas, Je demante la parole. 


MH. le présicent. La parole est à M. Toujis, sur !e procèe- 


verbal 


M. Jean Toujas. Je fa observer que, chaque fois que M. Meck 
monte à la tribune de l'Assemblée, c'est pour injurier le parti 
communiste et, en particulier, nos camarades d'Alsace. 

Nous ne pouvone tolérer de telles provocations de là part de 
M. Meck et il est certaines vérités que sommes bien obli- 
ués de redire chaque fois, notamment que M. Meck a voté pour 
Vichy. (Applaudissements à l'ertrème qauche. — Protestalions 


\ 


au centre.) 


M. Henri Meëk. Si vous voulez vous donner la peine de lire 
Je comple rendu officiel des séances de ce matin et des sg 
précédente, vous constaterez que je n'ai fait que répondre à 


Ceux qui 10e prenaient à partie. 


M. le président. Si colitgues communistes, en particuler 
ceux d'Alsace, sont miuriés, le président ne manquera pas 
d'intervenir comme c'est son rûse. 

Ma précédente observation, toutefois, conserve toute sa portée 
et je supplie l'Assemblée d'observer un digne d'elle. 

Les provocations et les injures, je le répète, sont inadinis- 
sibles dune une a<ssembiée comme celle-ci. Les tolérer éeerait 
compromettre le Parlement luismême. (Très bien! très Len! 
ä qauche el au centre.) 

H n'y à pas d'autre observalion sur le procès-verbal ? 


M. Edmond Ginestet. Monsieur le président, de quel procès- 
verbal s'agit-u ? 

Les observatious de M. Meck portent sur le procès-verbal 
de la séance de ce matin et non sur celui de la ééance de cet 
après-midi, qui me semble être en cause. 


M. le président. bien du procès-verbal de la séance 
de cet après-midi 

n'y a pas d'autre ob<ervation 

le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Montillot s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente Séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'arüele 42 du réglement, je soumels cel avis 
à l'Assemblee. 

a pas d'oppos.tion 

Le congé accordé, 


dit 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. lai la séance du 1% novembre, j'ai donné 
connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle le 
Conseil de Ja République Ini demande de prolonger le délu 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi 
relatif aux brevels d'invention ayant appartenu à des ressor- 
lissants aflemands,. 

La comimission de la justice et de législation propose d'accor- 
der la prolongation. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution présentée par la commission 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de là 


M. le président. Je donne lecture de là proposilion de résoli 
Lion : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième ali 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu'au 5 décembre 1950 le délai constitutionnel Hnparti 
Consoil de la République pour formuler son avis sur Le prort 
de loi, adopté par FAssemblée nationale, relatif aux brevets 
d'invention ayant appartenu à des ressortissants allemands, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résoluiion, muse aux vorr, est adoptée.) 


AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ia discuss 
sion: projet de doi porlant amnistie et relatif aux con 
datinations pour faits de collaboration où de commerce ave 
l'ennemi; IL Des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et 
plusieurs de ses collègues tendant à admettre au bénétice de li 
grâce armuistiante les personnes condamnées à la dégradation 
hationale soit à titre principal, soit accessoirement à une autre 
peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs de ses collègues 
tesidant à ammnistier certaines condamnations, à instiluer un 
régune de libération anticipée, à apporter certaines modilicai- 
lions à la législation relative à La répression des faits de coll. 
boration et à sanctionner les activités antinationales; 3° de 
M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier Les 
condamnations, à instituer un régime de libération anticipée, à 
supprimer l'indignité nationale pour faits de collaboration, délit 
visé par les ordonnances des 18 novembre, 28 novembre et 
25 décembre 144%; 4° de M. Michelet et plusieurs de ses colle- 
gues portant amnistie en faveur de certaines catégories de per- 
poursuivies où condamnées pour faits visés par les 
ordonnances des 18 novembre, 23 novembre ct 26 décemhie 
1944; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accorder 
bénéfice de l'amnise et fa revision à certaines catégories de 
personnes, à l'exception de celles qui auront, par leurs agisse- 
ments, provoqué l'arrestation, la torture, la déportation ou li 
imort de patriotes, où apporté à l'ennemi une collaboration éco- 
nuomique spontanée Sx07, 6156, 7734, 8329, 8416, 7758, 10292), 

Cet après-midi, l'Assemblée à commencé l'examen de lar- 
ticle 9. 

Dans la suite de la discussion de cet article, la parole est à 
M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb. \es chers colégues, M. de Moro-Giaf- 
ferri a fait, cet après-midi, une démonstration juridique portant 
sur l'article 9. Pour ma part, j'ai déposé un amendement qui 
doit s'insérer après cet article et toncerne ke cas de l'Algérie, 
qui est exactement celui de l'Aisace et de la Lorraine. 

Des Algériens ont été par force envoyés dans la métropole. 
Ceux qui n'acceptaient pas de venir en France étaient traités 
en auli-Frauçaois par je gouvernement de l’époque. 

C'est pourquoi j'estime que certains de nos collègues n'ont pas 
accordé une alteption suffisants aux interventions qui ont éle 
faites en faveur de nos frères musulmans d'Algérie. 

Je veux deg er à ce sujet, le souvenir du grand pacificateur 
du Maroc que fut le général Lyautey en 1912. Un jour, son chef 
d'état-major fit amener devant lui des Marocains qui avaient élé 
arrélés et Jui dit: « Ces Marocains viennent de tuer plusieurs 
dizaines d'officiers, de sous-officicrs el de soldats français ». 
Apres réflexion, le général Lyautey fit cette réponse, dont je 
suis en mesure de produire le texte authentique: « Pour faire 
une grande France dans ce pays, il faut leur pardonner. Si on 
leur pardenne, ils éprouveront des remords ». 

Je vous demande à tous, mes chers colègues, de tenir compte 
de la situation de ces Algériens qui, à leur arrivée dans la métro- 
pole, comme je l'ai déjà dit, ont été équipés et armés, puis 
ilacés sous le commandement de chefs coupables. On les à uti- 

isés contre les résistants, je l'affirme, 

Ces hommes, qui, dans la métropole, se trouvaient dans le 
besoin, isolés de leurs familles, ont”"dû., sous l'effet de con- 
traintes morales, exécuter les ordres de leurs chefs. 

IH y a une semaine que le monde entier et le peuple musul- 
man de l'Afrique du Nord attendent une décision favorable à 
larmnislie, qui ne pourra que profiter à ia France. 

La nalion française a été le champion de la générosité dans 
le monde. Elle est faite, avant tout, pour donner des exemples 
de bienveilluice et non pour recevoir des iecons du dehors. 
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L'amnistie que Île peuple de France attend devait être accor- 
sussitôt après cessation des hostihtés, Tous :es hommes 


» 

qui été égarés où trompés sous linfluewee de Fennemi 
ont été victimes d'espérances répandues à Fépogne. Ja 
misère, la faim, la menace de mort qui poussaient certains à 


deserter l'esprit de la Résistance. 

Depuis sa création, le monde abrite — if abrtera toujours — 
des crovants et des Ron-croyants, La justice doit ètre la mème 
pour tous, Les tribunaux et les codes sont une mécessité de 
nature, créée par Dien., qui sait qu'i est des hommes dise:- 

és et d'autres qui ne ‘e sont pas. 

n'y a pas eu, en France, que des résistants parmi ceux 
après a libération, ont été récompensés et decorés., Une 
distinction aurait dû être établie entre les valeurs morales. 
L'umeistie doit la consacrer et faire cesser les excitalions à 
la haine, contraires aux intérêts français, 

Cette armnistie doit profiter aux honnêtes musulmans d'Agé- 
rie, de Tunisie et du Maroc. La tâche de [a France en sera d'uil- 
Jeurs facilitée. 

IL existe déjà, dans ces pays d'Afrique du Nord, des mécon- 
tents. ne faut pas en doubler te noiubre par une application 
malheureuse de à loi de pardon. 

Je vous prie, mes chers collègues, à propos de Particle 9, 
de vous pencher avee générosité sur le sort des musutmans 
d'Algérie qui, je le répète, exactement comme les Alsaciens 
et les Lorrains, durent s'incliner devant force, et je vous 
demanderai de voter, par la suite, mon amendement, 


M. le président, M. l'éron a déposé un amendemeet tendant 
à supprimer l'article 9. 

La parole est à M. Péron. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 


M. Yves Péron. Je veux tout d'abord souligner que le texte 
de l'article 9 soumis à nos délibérations n'est pas celui du 
projet primitif de }a commission. Personne ne peut contester 
qu'i résulte de Fadoption de certaines dispositions de l'ar- 
ticle 5 des propositions gouvernementaies, Je voudrais mettre 
l'Assemblée en mesure de constater Îles différences existant 
entre le 4vxte dun projet gouvernemental et le prernier texte 
soumis par Je rapporteur aux délibérations de la commission 
de la justice, pour examiner eufin ce que signifie la rédaction 
actuellement proposée à FAssemblée. 

L'article 5 du projet du Gouvernement comprenait Fessen- 
tie! des dispositions actuellement soumises à FAssemmblée, à 
cela près que des conditions nombreuses €taient énumérées: 

« À condition que leurs auteurs » — disposait, en effet, l’ar- 
licle 2: 

« N'aient pa:, par dénonciations, entrainé ou tenté d'entrai- 
per des arrestations; 

« 2° N'aient pas, par leurs agissements, sciemment exposé 
ou tenté d'exposer des persounes à des tortures, à Ta déporta- 
tion ou à à mort; 

« 3° N'aient pas volontairement pris part soit aux actions 
de l'ennemi contre les résistants, éoit à la contrainte au tra- 
viit forcé ; 

« 49 N'aient pas sciemment alé ou facilité, on tenté d'aider 
ou de faciliter, l'action des services de"polie où d'espionnage 
ennemis  ; 

« 5e N'aient Ièvré on tenté de livrer à l'ennemi ni secrets 
de la défense nationale, ni armes, munitions ou matériel de 
guerre ; 

« 6° N'aient pas dirigé ou v. nta'rement effectué pour Fen- 
nemi des travaux de caractère militaire et ne lui aient riem 
livré qui ait pu apporter un appoint appréciable à son éco- 
uomie de guerre ; 

« 7° N'aient pas facilité le recrutement des formations armées 
ennemies, mi incité à l'engagement dans de teiles formations ; 

« 8° Ne se soient pas rendus complices de crimes de guerre 
prévus à Fordonnance du 28 août 1944; 

« 9 N’aient pas mis à profit la présence ou l'action de l’en- 
nemi pour commettre des crimes ou délits contre les personnes 
ou les propriétés ; 

« 10° Et n'aient pas, par leurs actions, écrits, propos ou atti- 
ludes, excité à la collaboration avec l'ennemi. » 

Un dernier alinéa portait exelusion du bénéfice de la loi pour 
les condamnés par la Haute Cour de justice. 

Au cours des débats devant la commission, le rapporteur à 
Soumis à ses collègues un texte qui pouvait, à l'époque, appa- 
lailre comme transactionnel et qui disposait: 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
ls condamnés pour faits définis à l'article 4* de l'ordonnance 
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du 28 novembre 1944 ou de l'article t* de la loi du 29 murs KMS, 
à condition: 

mu 1° Qu'ils aient été frappés soit d'une peine d'amenre 
seulement, soit d'une peine privative de la liberté dont la 
durce, compte tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède 
pas trois ans et qui est venue à exgtralion avant Île 
août 1949. 

« 2° Qu'ils ne se soient pas rendus coupables on complies 
de meurtres, violences graves où déportations et qu'ils traitent 
pas sciemment exposé on tenté d'exposer des personnes, qu'ils 
aient pas apporté un appoint appréciable à l'éconemie de 
guerre ennemi, qu'ils n'aient pas par leurs actions, 
discours, un rôle important dans la collaboration avee Fennemi; 

« 39 Qu'ils n'aient pas fait Pohjet, à la date de prombgation 
de la présente d'une autre condamnation à Fenprisonne- 
ment où à une peine plus grave peur crime où délit. » 

J'ai fait ce rappel puree qne c'est à ka himière de ces denx 
textes qu'il faut actuellement examuner l'article 9. 

La différence essentielle réside dans le fait qu'on a supprimé 
toutes les exclusions qui figuraient précédemment duns le projet 
couvernemental. I faut bien en conelure que Fon a maintenant 
possibilité d'accorder Famamstie à ceux qi n'auraient pu y 
prétendre en exécution du texte prinntif. 

Cela veut dire, de la facon la plus claire possible, que le 
texte est maintenant applicable à tons ceux que le Gouverne- 
ment lui-même, dans sa clémente pourtant très grande, avait 
voulu primitivement écarter du bénéfice de la loi d'annmisbe, 

Si nous examinons le texte de l'article 9 dans sa rédaction 
actuelle, on relève que: 

« Peuvent être admis par décret an bénéfice de l'ammistie les 
condamnés pour faits définis à l'article de l'ordonnance du 
28 novembre 191% où à Fartiele de l'ordonnance n° 15-1407 
du 29 mars 1943... » 

Que contiennent ces ordonnances ? 

Celle du novembre institue les cours de jus<tiee et eur 
donne pour tâche de « jnger les faits, commis eptre le 16 jmin 
1940 et la date de la libération, qui constituent des infractions 
aux lois pénales en vitueur Le 16 juin 1940, lorsqu'ils révelent 
l'intention de leurs auteurs, de ue les entreprises de 
toute nature... » — je dis bien: de toute nature — « ...de 
l'ennemi et cela nonobstant toute législation en vigueur. » 

C'est done clair: ce sont ceux-là qu'il est question maintenant 
d'ammistier, ceux qui ont favorisé les entreprises « de toute 
nature » de 

L'ordonnance du 29 mars 1943 réprime les faits accomplis par 
ceux qui ont eu des rapports économiques, directs où par per- 
sonnes interpostes, avec l'ennemi. 

Ainsi, l'objet de ce texte apparait-il, ième quand il se cache 
derrière le simple énoncé juridique des références aux ordon- 
hances, à condition, toutefois, qu'on prenne la peine de lire 
ces dernières. 

Voilà qui démontre loule la gravité du texte qu'on nous 
demande de voter, C'est toute la collaboration économique que 
l'on veut plonger dans l'oubli. Et c'est là que le caractère de 
classe de ce texte d'armnistie s'affirme le plus, car c'est dans le 
domaine de la collaboration économique que Ie caractère de 
classe de la s'est affirmé. 

Ce sont ceux de Francoler, ce sont Sainrapt et Brice et peut- 
être tel ou tel autre touchant de près le Geuvernement, à moins 
: lg ne soit en son sein même, qui bénéticieraient, à postérion, 
des dispositions d'une telle loi, 

Voilà ceux que visent les textes anxquels vous vous référez. 
Voilà ceux qui pourront être admis par. décret au hénétice de 
l'amnistie, alors que déjà, au point où nous en sommes de la 
discussion, vous avez décidé d'accorder Fammnistie de plein droit : 

1° Aux collaborateurs qui ont été relevées de l'indigimé nat o- 
nale à titre principal; 

2° Aux collaborateurs frappés de dégradation nationale jus- 
qu'à dix ans: 

3° AUX mineurs, 

Et vous avez encore adopté des mesures permettant d'amnis- 
tier par décret: 

1° Tous les condamnés à la dégradation nationale ; 

2° Tous les mineurs, mème s'ils n'ont pas comparu devant un 
tbunal; 

3° Enfin, certains Alsaciens et Lorrains. 

A ce propos, on me permettra de prendre acte de çe que, 
s'il est vrai que des propos assez vifs om élé échangés entre 
Mme Anna Schell et M. Rosenblatt, d'une part, et nos collèvues 
MM. Schmitt et Meck, d'autre part, il est établi etspersonne ne 
l'a contesté : 

. 1° Que M. Meck à accordé son suffrage à Philippe Pétain en 
juillet 1940; 
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2e Que le parti communiste français, seul en tant que parti, 
a protesté contre Fannexion.. (Erclamalions au centre et sur 
divers bancs à gauche el à droite.) 

M. Marcel Poimbœæutf. lievovez le discours de Thorez! 

M. Yves Péron. ...:" Que lorsque l'occasion à été donnée à nos 
collègues de s'exprimer, ils n'ont pas apporté la preuve qu'ils 
avaient protesté en tant que représentants d'un parti. | 

Faccorde qu'on a fait état, à celle tribune. de protestations 
datant de septembre 1942 et visant, non Fannexion de l'Alsace 
et de la Lorraine, mais Fincorporalion dans les formations de Ja 


Wehrmacht, 
On me permettra de présenter sur ces textes deux obser- 


Valions. 

Tout d'abord, les auteurs de cette protestation ont pu se réunir 
à Vichy, siège du gouvernement de fait du traitre Pétain. 

On ne permettra eusuile — ce sera une observation acces- 
soire — de faire remarquer à FAssemblée que les communistes 
ne pouvaient pas, à cette époque, se réunir dans de telles condi- 
Lions, ce qui montre où se situaient dés ce moment les amitiés 
et explique, par conséquent, les prévenances des uns envers les 
autres, (Applaudissements à Certrême gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vouez-vous me permeltre de 
vous luterrompre ? 

M. le président. Monsicur Péton, voulez-vous permettre à 

Fonlupt-ÆEsperaber de vous interrompre ? 

M, Yves Péron. Monsieur le président, j'essaie de donner à 
ce débat un ton de polémique acceptable pour. tout le monde 


M. 


M. le président, Je ne le nie pas, 
M. Yves Péron. Vos collègues ont eu le loisir de s'expliquer. 


M. Marcel Poimbœuf. Vous donnez une version « Inpar- 
» de l'histoire 
M, Yves Péron. …. et les poiuls en discussion ont fait Fohjet…. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber, Diles-moi simplemeut que 
vous préférez ne pas être interrompu et cela me suflira. 

M. Yves Péron. Laissez moi vous dire ceci: Tout à i'heurs, 
dans le vacarme, j'ai entendu des pronus qui ne me semblent 
pas honorer ceux qui se piquent parfois de courtoisie, é 

Je vous prie de bien vouloir trouver dans les propos qui, 
sans doute, vous ont échappé, le motif pour lequel je ne vous 
permets pas de m'interrompre, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Jacques Foalupt-Esperaber, Nous dirons ailleurs ce que 
vous he nous permeltez pas de dire Comme les électeurs 
nous jugeront, je suis très tranquille sur l'issue des événe- 

M. Yves Péron. Je vous fais observer, en outre, que vous 
aurez tout le loisir de demander la parole dans *e débat. 

Poursuivant mon raisonnement, je note que la protestition 
dont on a fait état n'a pas été faite contre le gouvernement de 
fait de Vichy, mais à été concue, au contraire, dans l'orbite de 
ce prétendu gouvernement et rejoignait son action. 

Je constate aussi, non sans émotion, que, pour obtenir l'am- 
nisiie en faveur de certains S.S., certains n'hésitent pas, à cetle 
tribune, à reprendre le langage des nazis et à insulier le parti 
de Wodli, (Très bien! très Lien! à €ertiême qauche.) 

Dans cet article 9, done, de la loi d'amnistie, vous ne visez 
plus aucun des criminels dont il était question dans les tex'es 
précédents, C'est absolument indéniable, L'objet précis “e re 
texte — je le répète — c'est de faire admettre au bénéfice 4: 
l'ammnistie tous ceux qui n'auraient pas pu y prétendre en vertu 
des articles précédents. L'ensemble des collaborateurs pourra 
se réclamer | sr dispositions de larticle 9, 

Je sais bien que vous prétendez avoir pris des précautions. 

A la fin de la précédente séance, on a mobilisé, de façgen 
impressionnante, Le hommes de talent les plus qualifiés de 
cetie Assemblée pour soutenir que lamnistie par décret est 
une faculté et non une obligation, qu'elle est une possibilité 
que l'on accorde au garde des sceaux, 

Dans ce cas, je reprends une fois de plus les deux termes 
de l'alternative suivante: Ou hien ce texte ne veut rien dire, 
car vous ne voulez pas — certains, en tout cas, l'ont affirmé, 
contrairement à d'autres qui en ont fait l'aveu trazquille —- 
annistier tout le tnonde, amnistier des criminels, des tortion- 
haires, et alors cet article n'a pas sa place dans la loi e! 
d'anfres que nous en voteront la disjonetion: ou bien on 
veut que À garde des sceaux se serve des facultés qu'on lui 


donne. Et ce texte est, ea effet, soumis à l’Assemblée pour 
que le garde des scéaux en use. 

Vous invaquerez alors votre confiance dans le garde des 
sceaux; vous affirmerez solennellement qu'il n’amListiera paa 
pues turtiunnaires. 


Mais il v à le pas-é, il a les grâces scandaleuses 
condamnations bénignes, les Hbérations, la non-répression da 
la collaboration écoromique. I y à le silence embarascc 44 
certains membres de cette Assemblée où du Gouvernern, 
ii est question de leur attitude personnelle où Ge 
compaiicite. 

Vous allez don’ vous servir de cet article 9. 

Les mesures dites « de clémence » — que nous préfe: 
appeler des actés de complicité — figureot dans la déclarit 
gouvernementiie. EL volant ces textes, vous êtes fidèles à 
Ja ue définie gr la déclaration gouvernementale, 
réalisez le programime du Gouvernement. 

On à dit, avec beaucoup d'éloquence, que si le Gouvernement 
faisait de c>s textes un u<age non couforme à Ja volonté da 
l'Assemblée, celle-ci saurait lut rappeler qu'elle et souverire 
et qu'elle contrôle l'exécutif, Et les d'imaginer les 
demandes d'interpellation qui seraient déposées, les rappel: à 
l'ordre an garde des sceaux: Certes, dira-t-on, nous vous as 
donné l'article 9 de Ja loi d'amnistie, mais vous en faites n 
usage qui nest pas celui que nous avons voulu. 

A quoi on leür répondra: C'est vous-mêmes qui avez donc 
au Gouvernement le mover d'agir. 

EC puis, eombien l'Assemblée nationale discute-t-elle d'inter. 
ire ? I faut qu'une majorité se dégage pour accepter 
a discussion d'ure itterpellalion; il faut l'accord du 
nement pour en fixer la date. EL vous imaginez un garde de; 
sceaux qui acceplerait une interpellation dont l'objet serait de 
aire le procès de sa politique « des grâces amaoisfiantes » ? 

L'argument ne tient pas: si vous vouliez user de la procédure 
de l'interpelalion, elle vous <erait refusée et vous le siver 
bien. 

Et ne dites plus que Vous apprécierez selon les faits. Vous 
n'agissez pius qu'en fonction de votre politique générale. C'est 
parce que Votre politique donne raison à la collaboration que 
vous en arrivez là. 

Le réarmement de l'Allemagr.e imposait l’acquittement de; 
énéraux nazis et notamment celui du général Otteubacher, 
outreau de trois départements du Centre-Ouest, de celui-là 
mème qui, le jour de la libération de Périgueux, à fait fusiller 
42 personnes à la ‘aserne du 35° régiment d'infanterie et qui 
pou” la honte jusqu'à mêler les corps de nos frères de 
ulte, de nos camarades de combat, à la charogne des vicus 
chevaux des armées nazies. 

Celui-là à été acquitté. 

Les colonnes de répression qu'il commandait suivirent, durs 
plusieurs départements, des routes qui furent jalonnées de: 
cadavres de ceux qui avaient été nos frères d'armes. Le lonz 
de ces voies, il y à maintenant de petites plaques de marbre 
sur lesquelles on peut lire les noms de nos héros et de nes 
martyrs. 

Si vous votiez ce texte, pourriez-vous, un jour, sans rougir de 
honte, passer devant ces plaques qui constitueraient pour cha 
cun d'entre Vous autant de reproches honteux ? (Ajÿpmlaudisse- 
ments à l'ertrème qauche.) 

Contre lacquittement d'Oltenbacher, nos populations éiéveut 
une protestation Indignée et unanime, Non seulement 
formations traditionnelles de Ja résistance, mais l'ensemble 
de la population, ceux qui sont restés fidèles au combat que 
nous avons mené, s'unissent. Et c'est l'autre aspect de votre 
politique: vous permettez au grand nombre de comprendre li 
conséquence inéluctable de vos menées, 

C'est le conseil municipal de Périgueux, c'est le conseil géne- 
ral de la Dordogne, pour une part sur la proposition d'un meni- 
bre de l’Assemblée nationale, notre collègue M. Charles Scrre, 
qui élévent une protestation indignée contre ce que l'on cou- 
sidère, dans ce département, comme un soufflet. 

L'heure n'est pas venue, vous n'avez pas le droit de commet 
tre cette imposture de prétendre que c'est au nom de La France 
que vous agissez. 

Ceux qui, dans nos départements, protestent contre de tel: 
jugements doivent savoir qu'il ne s'agit pas seulement de !: 
clémence excessivè d'un texte de loi, mais que c’est toute 4 
mn du Gouvernement qui est en cause, toute la politique 

un gouvernement qui permet à un inéligible élevé au rang 
d'ambassadeur d'envoyer à Adenauer la lettre suivante que j: 
vais relire parce qu'il n'est pas mauvais qu'elle soit citée plu- 
sieurs fois: 

« Mon cher chancelier, 

« Dans votre déclaration du 26 octobre devant le Bundestag, 
vous avez exprimé le désir que tous les procès en instance 
devant les cours martiales françaises contre des citoyens allc- 
mands soient terminés le plus rapidement possible. 

« Vous n'ignorez certainement pas que j'ai informé à plu- 
sieurs reprises mon gouvernement de votre désir. et qu'il à 
pris des mesures pour accélérer le plus possible les procès des 
criminels de guerre, 
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"a Je juge cependant nécessaire de souligner que le Président 
fepublique francaise, agissant dans le même esprit que 
pouvez Observer aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, a 
VE lcordé Ja grâce en de nombreux cas sans attendre que 
enements suivent leur cours normal ». 


voilà une singulière apprécialion du « cours normal » 


Jes 
des nements ! 
pt l'auteur de la lettre 
« Vons aimerez certainement savoir que le nombre total des 
1 eu pour conséquence une remise de peine totale 
est de 23%, dont 70 depuis le {% janvier dernier, 


prat es qui 


u parlé ile 1 

qui représente un liers li nombre total des condamnations. 
prends Ja peine ajouter qu'environ la moitié des peines 
prononcées par les cours marliales ont été comimuées 


ta . 
peines de prison ». 


jt l'on conclut: 
\ J'espère que ces chiffres prouveront que les autorités fran 
ont déjà accédé dans une cerlaine mesure a votre 


« Sinvéerement vôtre: 


André François-Poncel. » 


Ci est peut-être agréable à M. Adenauer d'apprendre que 
Jon a liquidé en France les dossiers des eriumines de guerre, 
nos populations, qui ont connu le martyre de la Résislanee 
et garde son souvenir, n'aiment pas apprendre qu'une politi- 
que de guerre à poui conséquence, non seulement le blanchi- 
ment de Ja trahison, mais là réhabilitation des criminels de 
guerre. 

Comment laisseriez-Vous en prison le milieien ou le bandit 
de la L. V. F., quand vous en arrivez à vous faire représenter 
en Allemagne, je le répète, par un inéligible auquel vous avez 
douné rang d'ambassadeur et quand vous présentez la libéra- 
tion des bourreaux de notre peuple comme un succès de votre 
politique ? 

Le bandit de la EL V. F. peut soutenir qu'il fait figure de 
précurseur quant à la préparation de la guerre antisoviétique 
que vous organisez avec Vos Inaitres el vos complices. 

Que valent alors vos prétendues précautions, en face des 
imperalifs de votre politique ? Et quelles sont ces précautions ? 

D'abord, le texle vise, au paragraphe 1°, ceux qui auront 
été frappés « d'une peine d'amende seulement », 

Vou- entendez done amnistier la collaboration économique, 
Ceux qui ont édifié des fortunes sux les malheurs de la patrie, 
ceux qui se sont enriehis, ceux qui S'enrichissent et qui, pour 
sauver leurs privilèges de classe, préparent de nouveaux mal 
beurs à une France qu'ils rançonnent déjà ea maintenant son 
peuple dans la misere alors que Ss'entlent leurs bénéfices, ne 
peuvent évidemment refuser Famunistie à leurs précurseurs! 

Nierez-vous que votre texte vous permet d'amnistier les 


D pontes de la collaboration économique ? Comme nous, certains 


de nos collègues seront sans doute eurieux de connaître Ja 
réponse du Gouvernement sur ce point, 

Voilà votre première précaution. 

Vous ajoutez: frappés « soit d'une peine privative de liberté, 
assortie Gu non d’une peine d'amende ». 
Fétape supplémentaire. Bénéticieront donc de l'amnis- 
lie ceux qui ne se sont pas bornés à s'enrichir, mais qui, pour 
ce faire, ont dénoncé, torturé, ou abouti à imposer des tortu- 
les, des déportations et la mort, 

J'entends la réponse, D'aneuns vont dire: C'est possible, 
his ce n'est pas une obligalion, 

Mais alors, c’est peut-être à ce moment-là qu'intervient la 
précautiie prise tout à l'heure par M, le garde des sceaux qui, 
oISqu'on proposait à Assemblée d'amnistier, sans qu'ils 
tussent été jugés, les tortionnaires qui auraient pu s'engager 
dans les formations d’Indochine, déclarait: Mais non ! ne 

D'laites pas cela maintenant, C'est inopportun, c’est prématuré. 

Je Suis sûr que, dans son for intérieur, il blämait très vive- 
ment Je malheureux parleméntaire qui avait eu le courage 
d'exprimer tout haut la volonté politique de certains. 

_Le garde des sceaux n’a pas dit: « Non, le Gouvernement ne 
veut pas amnistier ces gens-là ». H s'est borné à déclarer: 
“ Cest prématuré, Nous le ferons peut-être ». En tout cas, il 
ne til pas: « Nous ne le ferons pas ». H dit simplement: « Ce 
Rest pas le moment de le faire ». 

Je constate que ce texte Jui permet de-le faire. 

(haque jour. monsieur le garde des sceaux, vous êtes l'ob- 
de solheitations… 


Se René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. Me 
Pérmettez-vons de vons poser une question, monsieur Péron ? 


M. Yves Péron. Je vous en prie, 


M. le garde des sceaux, lPoncez-vous que, parmi les personnes 
nent èté 


auxqu Iles vous avez fait allusion il s'en trouve qui 
Irappées d'une peine de trois ans ? 


le garde des sceaux, si vous \oules 


M. Yves Péron, 


prendre la peine et la 
M. le garde des Sceaux. De la patience, j'en ai à revendre, 


M. Yves Péron. d'éconter la suite de mes obser tions, 
vous verrez que j'avais prévu votre question. 


M. Henri Mallez. Répondez d'abord 


M. Yves Péron. Je répondrai quand j'arriverai à cette partie 
de mes explications. 

J'étais en train de dire que vous êtes chaque jour l'objet dé 
sülicilations des membres de votre majorité, 

Je suis sûr que M. le garde des sreaux ne peut pas me dé. 
mentir si je dis que son courrier contient souvent des lettres 
d'un tel où d'un tel qui lui demande telle ou telle faveur, K 
Hbération de tel où tel collaborate-r Si l'on établissait le bilan 
de cette politique, on aboutirait sans doute à des surprises pour 
un grand nombre de membres de l'Assemblée. 

Or, si ces sollicitations aboutissaient, jusqu'à ces temps der- 
niers, à des Tihérations que nous considérons comme seanda- 
leuses, avee le texte qui nous est soumis, il ne s'agira plus 
seulement de libération, mais d'amnistie et de réhabilitation. 

Un mot en passant à ceux qui soutiennent qu'ils ne sont pas 
parlisans de lamnistie, qu'is limitent leurs désirs généraux à 

grâce amhistiante. ceux-R, de cette tribune, nous posons 
la question: quelle différence y a-til, au fond ? 

Amnistie ? Grâce amnistiante ? Le résultat, c'est toujours de 
refaire des citoyens de gens qui ont fait béancoup de nul à 
notre France. 

Après ces précautions, vient le barrage : 1 faudra que la peine 
soit venue à expiration avant le 1% janvier 1950. 

Belle précaution, en vérité! Au 1*# janvier 1950, des dizaines 
de milliers parmi les pires étaient déjà hbres. Vous allez les 
rétablir dans la plénitude de leurs droits, 

Monsieur le garde des sceaux, je suis sûr que vous satislerez 
la curiosité des membres de FAssemblée en profitant de l'acea- 
sion pour préciser à combien de collaborateurs libérés avant 
le 4% janvier 1930 votre texte va s'appliquer. 

Dans nos départements, ce sera la fin de la réserve des mal 
blanchis. Non seulement ceux-là pourront être amnistiés, mais 
aussi pourront l'être des gens qui sont encore en prison. 

En effet, vous ajoutez: « … ou dont la durée, compte tenu 
des mesures de grace intervenues, n'excède pas trois ans ». 

Ainsi, le malin, le puissant, le protégé, celui qui s'est d'ssi- 
mulé à la justice jusqu'à ces derniers temps pourra, lur. héné- 
ticier de Famnistie. H vous suffira de ramener sa peine de prt- 
son à trois ans pour qu'il puisse en hénéticier., Et le talent de 
M‘ de Moro-Giafferri ne suffit pas à démontrer le contraire ! 

C'est là un débat que, depuis le début de celte discussion, 
vous n'avez pas acceplé., C'est une question qui, depuis main- 
tenant plusieurs semaines, reste sans réponse, Vraiment, com- 
ment pourriez-vous contester qu'avec ce texte vous avez le 
moyen d’amuistier tout le monde ? 

Vous n’avez même pas pris ici la précantion que vous aviez 
rise dans la loi du 16 août 1947, à savoir de fixer un délai pour 
‘application de la loi. 

A eelte époque, vous aviez limité à un an la possibilité 
d'accorder l'ammistie td décret et vous aviez prévu l'olriga- 
pour l'intéressé, d'en formuler la demande. 

I est vrai que ce texte visait les résistants. I} est vrai qu'il 
se référait à Fordonnance de juin 1943, qui légitimait les 

actes accomplis avec Fesprit de servir la cause de la Hbération 
du territoire. 

Il est vrai aussi que, dans le présent débat, cette Vibération 
s’est vue qualifiée par un orateur « de sombre période de notre 
Histoire ». 

Ce texte, s'il était voté, aboutirait à ce résultat pratique que 
la collaboration, présentée jiei par certains comme un vague 
délit d'opinion, serait réhabilitée, pour préparer, selon M. le 
rapporteur, les phases nouvelles du destin que vous voulez 
pour la France. 

Alors, nous venons vous dire: L'heure est-elle venue de faire 
cela ? 

Vous parlez de elémence. N'en avez-Vous pas assez mon'ré 
avec ce qui précède 2 
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Vous parlez d'oubli, I s'agit de savoir ce qu'on veut oublier : A Argenteuil, en Seine-et-Oise, la radiation est requise oi 
les malheurs de la patrie ? Ceux qui ont été ou les instigateurs des ouvriers de la S.N.E.C.M.A, condamnés pour faits de ne 
Le) 


ou les agents ou les bénéficiaires de ces malheurs ? 

Tout cela est inserit dans la chair de notre peuple. 

I n'est pas dans vos moyens d'imposer à notre peuple d'on- 
blier ces gens-là, d'autant plus qu'ils ne font rien pour se 
faire oublier. 

Ecoutez-les! Ils ne demandent pas pardon. Is crient qu'ils 
ont eu raison, 

J'ai déjà, l'autre jour, en défendant mon contre-projet, noté 
l'étrange similitude entre la politique voulue par ceux qui écri- 
vent dans ce que M, le garde des sceaux à appelé « le journal 
ofticiel de Ja collaboration », à savoir Réalisme, sur la page de 
couverture duquel, je le répète, on peut trouver la photogra- 
phie d'un membre de l'Assemblée nationale, et la politique 
que cerlains préconisent ici, 

Je rappelle que, dans Réalisme, on éerit notamment: 

« Soyons réalistes: le recours aux urnes s'impose, Or, avec 
le régime électoral actuel, ce remède nécessaire serait pire 
que le mal, Le nouveau cabinet, S'il veut, non plus jouer les 
ulilités, avoir une utilité, à devant lui une tâche toute 
tracée, celle-là même: que nous avons inlassablement détinie : 

« 1° Voter la réforme du sérutin », 

Et vous vous y employez, n'est-il pas Vrai ? 

« 2° Voter lamnistie », La vraiegms la caricature, dit-on! 

« 3° Renvoyer, alors seulement, les élus devant les élec- 
teurs », 

Et comme ji} manquait quelque chose, je noterai que, ce 
matin, là commission du suffrage universel était saisie d’un 
projet de moditication cons'itutionnelle déposé par les prési- 
dents des groupes de la majorité et je trouve dans le « jogrnal 
officiel de Ja collaboration » un chapitre intitulé: « La revision 
de la Constitution » ! 

Pourquoi nous priverions-nons de noter, pour vous et pour 
Je pays, l'accord, sur le fond, des rédacteurs de ce Journal sur 
l'essentiel de votre politique ? 

Eh lien! ce n'est pas vrai qu'ils ont eu raison. Ce n'est 
pas Vrai, non! Et nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de le dire avec nous 

IL n'est pas vrai que, pour faire blanchir ceux-là, on ait le 
droit d'invoquer Le parti républicain, C'est Saint-Just qui à dit: 
« Pas de Diberté pour les ennemis de la liberté! » Le commis- 
saire aux armées du Rhin n’admettait pas l'imposture qu'on 
a voulu lui jnthger aujourd'hui. 

On n'a pas pius le droit, même avec des précautions oratoires, 
d'invoquer la Commune, La Commune a été un sursaut du seu- 
national blessé du peuple de Paris contre l'abdication 
des Versaillais, Son exemple a inspiré les meilleurs de la Résis- 
tance française. 

On n'a pas plus le droit d'invoquer la néceesité sociale, Vous 
croyez qu'il est nécessaire de réintroduire dans le circuit poli- 
tique du pays des gens qui ont tué, qui ont pillé, qui ont 
applaudi aux exactions de l'envahisseur et qui ont bénéficié des 
malheurs de la patrie ? 

On n'a ee le droit de dire qu'il est nécessairé de refaire de 
ces gens des citoyens, alors que tant de braves gens de France 
se sont vu eniever cette qualité, 

Nous demandons à ceux qui ne veulent pas que le milicien 
soit citoyen alors que d'Aragon ne l'est pas, de le dire avec 
nous, de dire aussi qui il n’est pas possible de donner la qua- 
lité de ciloyen au milicien quand François La Colère, celui qui 
a écrit: « Chantons Paris, Paris e n'est Paris qu'arrachant ées 
pavés, appelant à la lutte, appelant aux armes », serait privé 
de ses droits civiques dans ce pays. (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 

Il n'est pas possible que vous refassiez des citoyens des tor- 
tionnaires de notre peuple, alors que tant de travailleurs sont 
privés de leur capacité électorale. 

Voici quelques exemples : 

Un travailleur du 15° arrondissement — vous connaissez ce 
cas, car il figure dans l'exposé des motifs d'une proposition 
de loi — avise un policier qui brutalisait un aveugle, 

A ses protestations, le policer répond par un coup de poing. 
Le travailleur se défend, 11 est condamné à quinze jours de 
per avec sursis, La mairie du 15° arrondissement vient de 
‘aviser qu'il est privé de ses droits pour cinq ans. 

Des mineurs sont rayés des listes électorales à la suite d’une 
condamnation à six jours de prison avec sursis, pour ne pas 
avoir répondu à un ordre de réquisition; dans la seule com- 
mue d'Avion, dans le Pas-de-Calais, trente mineurs sont privés 
de leur droit de vote, 


à trois semaines et un mois de prison, 
Je pourrais multiplier ces exemples, 
Ah! comme on a fait étalage de grands sentiments! os 
on a parlé dans ce débat de générosité, de pardon! + 

J'aurais vouln que l'orateur qui est intervenu à 4 y 
précédente séance à celle tribune soit là. J'aurais vou | 
poser une question qui ne s'adresse pas seulement à lui rm 
à vous tous, mesdames, messieurs. 

Votre générosité vous amène à parler, comme d'un mirtyys 
du juste châtiment de ceux qui ont tant fait de mal à la Frans 
Cette générosité s'étend-elle à Raymonde Dien, fille de nos 
Touraine, qui à passé son vingtième anniversaire en prieon ? y 
nom de cette générosité, direz-Vous que le milicien doit re 
venir un citoyen et Raymonde Dien rester dans sa prison ? {y 
nom de quel amour, au nom de quelle générosité, an rom 
que! noble sentiment pourriez-vous faire accepter cea ? 

Il faudra répondre à cette question comme il faudra réponde 
aux autres: Raymonde Dien a vingt ans, elle est en pris 
Etes-vous, oui ou non, pour sa libération ? 

Kabacinski est innocent — on l'a dif, on la éerit, on le &} 
— etil est en prison depuis plusieurs années, Ia aidé où com 
bat libérateur de notre patrie. Quelle reconnaissance 
dissements à l'erlrême qauche.) 

L'amour, la générosité auraient pour destinataires exetisf 
ceux qui ont fait couler le sang et les larmes des homme», ds 
femimes de notre peuple ? 

Des ouvriers, des hommes, des femmes de Saint-Brieuc so 
en détention préventive depuis plusieurs mois, Ecoutez « 
vous avez pu lire comme nous dans Monde ouvrier dec 
semaine : 

« Quoi que l'on puisse penser de l'utilité et de left 
de la manifestation de Saini-Brieuc, que l'on partage eu 
upinions politiques personnelles de chacun des 
s’agit d'hommes, de ciloyers d'une démocratie. 

« Or, les faits ne relèvent d'aucune loi, Chanter sur le: qui 


‘d'ure gare, écrire à la craie sur les wagons, cela relève prit 


être de Ja simple contravention, mais cela ne justifie pas une 
détention préventive de six mois au régime du droit corn, 

« I y a les opinions politiques des prévenus. Nous réfisos 
de les prendre en considération, ear alors il faudrait recore 
naître qu'il s'agira d'un pmæcès d'opinion. Est-ce sur ce terrin 
que le Guuvernement veut s'engager ? En vertu de quelle li 
française peut-on arrêter des citoyens pour délit d'opinion ? Fi 
si l’on procède 4 de telles arrestations, si, aujourd'hui, on 
emprisonne des hommes qui ont dit qu'ils voulaient la pa, 
qui nous garantira que demain on n'arrêlera pas le mit 
syndicaliste qui dira ce qu'il pense des salaires insuftisont, 
ou ie citoyen qui exprimera son opinion sur le pacte Alu 
tique ou la pénurie de logements ? » 

Voilà ce qu'on peut lire dans le journal du mouvement popu- 
laire des familles! 

Comprenez ce que cette politique de répression contre li 
fleur de notre peuple, contre sa Jeunesse, contre ses couches 
laborieuses, au moment même où vous lémoignerez d'une ot 
mence coupable à l'égard des ennemis de la patrie, ajou'eni 
à ce flot de mécontentement et de protestations qui monte de 
couches les plus saines de notre peuple! 

Non, voyez-vous, il n’est pas bon que. défendant de tk 
textes, on mêle des préoccupations patriotiques à de tels 
entreprises. 

Ce n'est pas servir la France que de renforcer ses ennemi. 
Ne donnons pas ce spectacle, par delà la défaite, de justifier 
trahison en gardant des jeunes de France dans les bagne-. 


On a évoqué la résistance. Ecoutez ce qu’elle vous dit. Ut 
un communiqué qui nous parvient des Basses-Alpes: 


« Dans sa séance du 8 novembre, la commission militaire 
départementale des Basses-Alpes a adressé à M. le présidert de 
l'Assemblée nationale la motion suivante: 


« Au moment où l’Assemblée nationale envisage de prendre 
des mesures en faveur de lamuistie aux collaborateurs et 4x 
traitres à la patrie, la commission départementale des forces 
françaises de l'intérieur des Basses-Alpes, représentant tous 15 
mouvements de résistance, 

« Proteste énergiquement contre le projet actuellemer! 
diseussion, tendant à réhabiliter ceux qui furent Ja cau 
la mort de plusieurs milhers de résistants, 

« Et demande que chaque cas proposé pour l'amnislie © 


soumis aux organisations de Ja résistance, avant toute dite 
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signé : le président Vial, pour l'Organisation de la résistance 
signé : 1e 
de l'armée, | 
Lamborelle, pour l'Armée secrète; 
TardY pour les Franes-tireurs et partisans français; 
toux Eugène, pour la Résistance intérieure française ; 
Rostagne, pour les Corps francs de la libération nationale ; 
Bouchet, pour le Comité français de libération nasionale. 
C'est l'unanimité de la résistance que vous retrouvez là el 
ue ce cri; il viendrait, il vient de tous les dépar- 
tements de France. 
Ea vous demandant de voter contre l'article 9, mous avons 
voulu permettre à ceux qui ne veulent pas cela, à ceux qui 
sonsidérent qu'on est allé assez loin, de le dire en <e pronon- 


soyez 


ant avec Nous. 
\ cette revanche de la trahison, répondez le « non » de la 


DD prunce lidéle à la page de gloire et d'amour que fut la Résis- 
Mince. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M, Jean Toujas. Nous demandons le serulin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendemeat de M. Péron. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scraün: 


Pour l'adoption........... 177 


L'Assemblée @ationale n'a pas adopté. 

M. Michelet a déposé un amendement n° 120 proposant une 
nouvelle rédaction de l'article 9, 

L'amendement est-il soutenu ?. 

M. Bourbon a déposé un amendement tendant à la suppres- 
sion du deuxième alinéa (1°) de l'article 9. 

La parole est à M. Bourbon. 

M. Henri Bourbon. Meé-laimes, meseieurs, je vais dogner à 
M. le garde des sceaux l’occasion de répondre à l'intervention 
de M. Péron. 

Je demande la suppression du paragraphe 1° de l'articie 9 

M. Paul Theetten. Monsieur le président, il y a un amende- 
ment de M. Michelet qui se plaçait avant et que je devais 
défendre. 


M. le président. Je l'ai appelé, mais il n'a pas été soutenu. 
M, Paul Theetten. Je n'ai rien entendu. 


M. le président. Je l'ai appelé et j'ai demandé s'il était sou- 
tenu. Personne répondu, 


M. Paul Theetten, Ce n'est pas possible. 


M. le président. Monsieur Theetten, il ne faut pas me donner 
un démenti. 

J'en prends à témoin tous nos collègues, 

À l'extrême gauche. C'est exact ! 


M. le président, Vous entendez ? Même de ce côté de l’Assem- 
blée, on reconnait que c'est la vérité. 
Voix nombreuses à l'extrême gauche, Pourquoi « thême » ? 


M. le président, C'est que vous ne me donnez pas toujours 
Pour une fois! 


M. André Tourné, L'est que, chez nous, nous apprécions la 


Justice. 


M. le président. Monsieur Theetten, votre protestation n'est 
donc pas justifiée, 

Monsieur Bourbon, vous avez la parole pour soutenir votre 
amendement, | 


M. Henri Bourbon. J'ai dit que j'allais donner à M. le garde 
des sceaux la possibilite de répondre à notre collègue M. Péron, 
dont l'amendement tendait à la suppression totale de Farliele 9. 
du paragraphe 1° de cet article, 


Je demande la suppression 
ordee par décret aux 


qui prévoit que l'amnistie pourra ètre à 
condamnées pour faits définis à l'article 1° de Fordonnance du 
28 novembre 1944 où à l'article 1% de l'ordonnance n° 43-54 


29 mars 1945 « à condition qu'ils aient été frappés, à titre prin- 


cipal, soit d'une peine d'amende seulement, soit d'une peine 
privative de liberté, assortie où non d'une peine d'amende, 
venue à expiration avant Le janvier 1950. » ce qui 
signitie qu'il sont détenus depuis cinq ans ou dont Ja 
durée, compte tenu des mesures de intervenues 
pas trois ans 

Nous avons, à plus eurs reprises, l'att 
l'Assemblée sur le fait qu'il était commun que 4 what 


tions, à diX où quinze ans aient été ramences, par des mesures 
de grace, à une durée inf eure, en l'i here à tro Cein 


donnerait aux intéressés Ja  possibilit le bénclivier de 
l'article 9. 

C'est pourquor lemandons la suppression d elte d 
sition. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. désire prendre LA iblée à 
témoin de lingéniosité quelquefois mabriroite d 
groupe 

Non contents de pratiquer une obstruction, parfois d'oquente, 
à la tribune, et de multiplier les amendements tendant à la 
suppression d'articles, nos collègues s'ingénient à les détailler 
à la machine à couper les textes, (Sourires. 

M. Henri Bourbon. I! v à une petile eireur, mou-eur le 


ministre: nous avons oublié un alinéa 


M. le garde des sceaux. Je vais maintenant à fémoin 


l'Assemblée des conséque ces de votre demande. 
lions à l'erlrème he.) 
Monsieur Bourbon, vous vouliez que je vous répord bh! 


bien, je réponds! 


M. Yves Péron. Répondez à toutes les questions, 


‘nblée à lémon de 


M. le garde des sceaux, Je pren: l'A 
l'amendement de 


ce qui se produirait si elle adoplait 
M. Bourbon. 

Que dit le paragraphe 1° dont notre collégue demande Ja sup- 
pression ? Himite les possibilités d'armnistie par décret à ceux 
dont les peines sont expirées ou ramenées à trois ans, C'est une 
condition restrictive. 

Il en résulte, monsieur Bourbon, que si Assemblée natio- 
nale, contrairement à l'avis du Gouvernement d'ailleurs, votait 
votre amendement, le texte qui a été flétri si éloquemment par 
M. Péron. | déclaré que le Gouvernement pourrait 
amnistier les traîtres, les délateurs, Les collaborate t 
lionnaires, serait revalorisé et cela grâce à un amendement pré. 
senté par M. Bourbon au nom du groupe communiste ! 

Telle est la 
quer pour retarder les 
à droite, 

Et maintenant, je vais répondre, Sur un 


ei 


conséquence des textes que l'on S'ingénie à fabri- 


lébats. Tres bien! très bien! el rires 


autre pot, à 
M. Péron qui, cilant Saint-Just, s'est écrié comine lui: « Pas de 
liberté pour les ennemis de la liberté. » 

Eh! bien, monsieur Péron, je vous le dis en baissant la vuix, 
si c'élait là la théorie du gouvernement républicun qui est 
sur ces bancs, et s'il appliquait les principes que vous délen- 
dez, Crovez bien que vous-méme et ceux de vos amis qui <e 
réclament des doctrines et des principes professés dans des 


pays où Ja liberté n'est pas en honneur, vous ne seriez pas 
traités comme vous l'êles dans la République franeaise, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite. Ercla- 


malions à l'ertrême gauche. 


M. André Mutter, Répondez, monsieur Pérou! 

M. le président. par est à M. Péron., pou] ire au 
Gouvernement, 
Nous aimé entendre fa 


M. Jacques ÆChastellain. aurions 


réponse de M. Bourbon, 
M. Henri Bourbon. Je répondrai! 


M, Yves Péron. Je veux répondre au Gouvernement, Mais, 
monsieur Mutter, si vous voulez que nous entarnions d'abord 
un débat avec vous, je suis prêt. 
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M. André Mutter, Parfaitement! Ft l'on vous demandera ce 
que Vous avez fait à La Mibératæn, vous, monsieur Péron. Car 


Vous avez du sang eur bes mains. (Protestalions à l'extrême 
gauche.) 
J'accepte la Con para de vos et des miens 


Je n'ai jamais requis devant une cour de justice, moi! 

Vous avez des peines de mort sur la conscience. (Erclama- 
bons à l’ertrême Gauche.) 

J'irai le dire chez vous, si vous voulez, 

M. le président. Monsieur Mutter, vous n'avez pas la parole. 

M. Yves Péron. l'uisque vous posez le problème ainsi, mon- 
sieur Mutter, cela va me permettre de demander à M. le garde 
des sceaux S'il a fait l'honneur d'une réponse à quelque corres- 
pondance vous concernant. 


M. André Mutier. Ah! Ah! 


M. Yves Péron. lans laquelle vous êtes l’objet d’aceuea- 
Lions extremement gravé 
M. André Mutter, \ilurellementl! 


in seulement à metlre en cause 
siéger dans celle enceinte, mais 
les juridictions de notre pays. 


M. Yves Péron. de nature n 
droits que vous autez de 
encore à Vous condué devant 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter. Vous êles en retard, monsieur Péron, j'ai 


déja fait justice de és aclisalions, 

J'ai fait condanrmer mon accusateur par le tribunal correc- 

Celuit un juge de paix suppléant, un notaire, qui a été 
‘ laumné à deux mois de prison avec sursis et 100.000 francs 
d'atuende pour mijures et diffamation. 

Vula vos sources, menteur et diffamateur professionnel que 
vous Êles! protestations à L'esgtréme gauche.) 


M. le président, Je ne puis admettre de telles expressions. 
Je \ous rappelle à l'ordre, 


M. Yves Péron. Vous n'èties pas capable de dire ces choses 
monsieur Mutter, Vous ne vous grenez pas Vous- 


lie au 


Si rire, 


M. André Mutter. Vous ne lrouvez plus rien à dire. Vous êtes 
mouché, 
Cela ne prendra pas, vos aceusalions de matamore f 


M. le garde des sceaux a été 


M. Yves Péron, Je le répile, 
accuse, monsieur Mutter, 


d'une correspondance qui vous 
d'avou eu des contacts avec l'ennemi. Cela mérite au moins 
ponse. 


M. André Muiter, Je l'ai donnée devant le tribunal correc- 
lionnei, 

M. Yves Péron. Et cela vous disqualifie pour donner des 
lecons de patriotisme à qui que ce soil. 

D'ailleurs, vous avez été exeln du Comité national de la 
résistance, 

M. le président. Ce-<ez ce dialogue, 

Je vais meilre aux voix l'amendement de M. Bourbon. 

M. Yves Péron. Je n'ai pas terminé, monsieur le président. 

Je vous demande de considérer que j'ai été l'objet d'outrages 
ét de menaces et que j'avais le droit de répondre à cette impu- 
deu 

M. André Mutter. Qui a conmmenrcé ? Provocateur ! 

M. Yves Péron. Monsieur Mutter, je vous ai, par trois fois, 
conseille la pmudence. 

M. André Mutter, Vous croyez nous faire peur! 

M. le président, Je vous en prie, messieurs, ressez cette polé- 

M. le garde des sceaux. Nous en sommes À Ja discussion de 
l'amendement de M. Bourbon. 

M. Yves Péron. M. Mutter aurait mieux fait, avant de pré- 
tendre nous douner des lecons de conduite, de commencer par 
en prendre lui-mème. 

M. André Mutter. J'ai été déporté, moi! Et je n'ai pas requis 
de peine de mort, 


faudrait vous expliquer sur votre expulsion 


M. André Mutter. Je n'ai jamais été exclu du C. Nr Men 
teur ! 


M. le président. Je Vous en prie, monsieur Mutter. 


M. André Mutter. J'aflirme que M. Péron ment. 1] aur: hey 
repéler vingt fois ce mensonge, ce sera toujours un mensonce 


M. président. N'emp'oyez pas celte expression, Von: avez 
assez de talent oraloire pour vous exprimer autrement. 


M. Yves Péron. M. Muller aurait dû passer devant une con 
de justice, H n'y a done rien d'étonnant si, aujourd'hui. il fait 
preuve d'une singulière fidélité à son passé de eolaboration. 


M. André Mutter. Voilà l'accusateur public! Si vous étiez 9y 
pouvoir, nous y passerions tous, Mais vous pouvez attendre! 


M. le président. Revenons à l'amendement de M. Bourbon. 


M. André Mutter. M. Péron se prend pour Saint-Just. Il uit 
besoin de faire une cure à Moscou! (Erclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Yves Péron. Vous, vous devriez aller en faire une à l'om- 
bre, S'il y avait une justice en France, (Mouvements divers.) 


le président. Si vous continuez, je vais vous eappe'er À 
l'ordre. 


M. André Pierrard. La consultation juridique de M. Mutter. 


André Mutter. Elle vant la vôtre, petit morveux! (Erctama- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Muller, je vous en prie! Ces paroles 
sont inadimissibles. 


M. Yves Péron. En tout cas, La loi d'amimistie à mainteoant 
trouvé un parrain supplémentaire digne d'elle. 

Maintenant, je veux répondre à M. le garde des sceaux et lui 
dire qu'il abuse quand il nous accuse de vouloir retarder ces 
débais, parce que, si on voulait faire le compte du temps 
pendant lequel ont parlé les uns et les autres... 


M. le garde des sceaux. On pourra le faire à la fin. 
M. Félix Kir, I! suffira de compter les lignes au Journal 


officiel. 

M. Yves Péron. ...on trouverait que ce ne sont pas les com- 
wmunistes qui ont le plus parlé et on constaterait que M. Michelet 
avait raison lorsqu'il disait que les communistes étaient les 
seuls qui n'avaient aucun initrêt à la ciientèle électorale des 
pétainistes. 

Nous prenons donc acte et nous n'insistons pas. 

Nous avons assisté à une acrobatie savante de la part 
de M. le garde des sceaux — l'expérience a été faite quelquefois 
dans cette Assemblée — pour rassembler une majorité chance- 
lante avec la seule arme de l’anticommunisme. 


M. le garde des sceaux. La majorité est solide comme un roc! 
(Rires au centre et à droile.), 


M. Yves Péron. Nous verrons bien la solidité de votre mijo- 
rité ! 

L'anticommunpisme est une arme qui commence à être usée et 
que lon pourrait placer sous un certain parrainage, et nous ne 
sornmes pas surpris de voir ceux qui, dans cette enceinte, 
défendent T'amnistie pour les amis de Hitler, eeprendre leurs 
armes dans Farsenal que Hitler à dû abandonner. 


M. le garde des sceaux, Avez-vous parlé de Saint-Just, oui 
ou non, monsieur Péron ? 


M. le président. Monsieur le garde des sceaux, n'insistez P5. 


. M. Yves Péron. En ce qui concerne les ennemis de la liberté, 
e veux bien entamer le débat avec n'importe qui, ici, 07 
‘apport comparé des formations politiques auxquelles nous 
appartemions dans le combat de la libération nationale. 

C'est trop commode d'écrire l’histoire après coup. 

Pour ma part, ni en tant qu'individu, ni en tant que com 
niste, je n'ai de leçon à recevoir de personne, 

M. le président. Monsieur Péron, retirez-vous l'amendement? 
.M. Yves Péron. Je n'ai pas terminé, monsieur le présiden: 
J'ai encore quelques mots à dire, je les dirai, 
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M. le président. Laissez-nous avancer le débat, 


M. Yves Péron. Je tiens d'ailleurs à faire observer que c'est 
je premier amendement que je défends dans cette discussion, 
M. le garde des Sceaux. Non, c'est le second. 

M. Yves Péron. Non, le premier. 


ux. Mais non, le second. Avec le vôtre, 
cela fait deux. 


M. le président. Monsieur le garde des sceaux! (Rires à 
droite ct au centre.) 


M, Yves Péron. Ces messieurs viennent sans doute ici le soir 
pour s'unmuser ! 

Je considère ce débat comme très sérieux... (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter, Moi au--i! 


k. Yves Péron. ...ct sans doute le peuple de ce pays le consi- 
dérera comme une chose sérieuse, 

Mettre en liberté les collaboraleurs, certains d’entre vous 
prennent cela à la rigolade et croient déjà la victoire qd 
mais vous pouvez les absoudre ici, ils ne seront pas absous 
devant le pays. 

Je vous le dis très tranquillement et, pour conclure, j'ajoute 
que l'anticommunisine est aussi un parrainage de votre texte. 

D'aucuns peuvent aller le chercher dans les poubelles de la 
Gestapo, On notera que c'est pour libérer les agents de la Ges- 
tipo qu'une fois de plus on a essayé de s’en servir contre 
nous. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. André Mutter, Je demande la parole contre l'amendement. 
M, le président. La parole est à M. Multer, contre l'amen- 


dement 


M. André Mutter, Me-cdaines, messieurs, mes amis et moi- 
mème nous voterons contre l'amentdement qui nous est pré- 
senté, estimant que l’amnistie ne doit pas aller à ceux qui, par 
leur attitude pendaat l'occupation, ont mérité une peine qui 
actuellement excéderait encore trois ans. 

La ns du paragraphe premier aurait comme consé- 
quence l’amnistie pour tous ceux qui ont été condamnés à une 
peine particulièrement grave, et nous estimons que l'amnistie 
ue doit pas s'étendre si loin, et sur ce point nous voterons 
contre l'amendement, Mais je tiens à m'étonner de deux choses. 
Cest que d'abord on essave, d'un certain côté de l’Assemblée, 
de demander des comptes à d'autres membres de cette Assem- 
blée, 

Représentant le peuple aussi bien que vous, élu dans un 
département ouvrier, par un nombre de voix supérieur aux 
vôtres, élu à 42 p. 100 des votants, et ne craignant pas le suf- 
frage populaire, je m'étonnne que de votre côté de l'Assemblée 
on se fasse le juge des autres. Il n'y a que le suffrage univer- 
sel pour nous départager ici, et non pas un parti. 

Ma deuxième observation est la euivante, Monsieur Péron, sur 
vos bancs, des gens ne siègent que parce qu'ils ont bénéficié 
de l'ammistie, Tillon et Marty après avoir été accusés et condam- 
nés pour trahison pendant la guerre de 1914-1918, Thorez 
condamné, lui, à sept ans de prison pour désertion à l'inté- 
rieur en 1939. (Erclamations à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements à droite.) 

Certain, chez vous, ne siègent que parce qu'ils ont été 
amnistiés, et vous refusez F'amnistie aux pauvres bougres qui 
ont suivi Thorez et Marty, aux soldats qui ont déserté en 1939. 
Ceux-là sont en prison, alors que votre chef va se faire soigner 
en U. R. S, S. en utilisant un avion soviétique. Vous n'avez pas 
le droit de nous critiquer, vous n'avez que le droit de vous 
taire, (Applaudissements à droite.) 


plusieurs bancs à gauche. Provocateur! Provo- 
Cateur ! 

M. Yves Péron. Et vous, celui d'allez vous expliquer devant 
Un lribunal pour rendre compte de vos contacts avec la Gestapo. 

M. André Mutter. Quand vous voudrez. 

M. le président. La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Je répondrai d'un mot seulement à M. le 
de tenter 
© prendre une revanche à la suite d’une faute d'inattention. 


Cest la raison pour laquelle, sans répondre aux provocations 
iituelles de M. Mutter, spécialiste de l’anticommunisme le 
fus borné, je retire mon amendement, (Rires à droite.) 


M. le président, L'amendement est relire, 

M. Theelten a déposé un amendement tendant à remmp acer 
les trois derniers alinéas de larlicie 9 {$ 1°, 2° et 3°) par l'ali- 
héa suivant: 

« Pourront être admis par décret an bénéfice de Na grâce 
amnistiante Les individus concamneés en vertu des dispositions 
visées à article 5 ci-dessus et qui, ne remplissant pas les 
conditions définies audit artiele, ont arcompii effectivement 
tiers de leur peine, compte tenu des mesures de grâce inter- 
venues ou à intervenir 

La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theelten. Je désire id, monsieur le prési. 
dent, m'exenser de la vivacité des propos que j'ai tenus tout 


à l'heure, Dans le broubhaha, je ne Vous avais pas entendu 
appeler l'amendement déposé par M. Michelet, 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé moi-même un omen 
dément reprenant d'ailleurs le texte de M. Michelet 

M. le président, Nous avions compris! [Hires.) 


M. Paul Theetten. En effet, l'amendement que j'ai l'honneur 
dé défendre se situe dans le cadre de l'amnistie indiviqdue.le à 
laquelle est consacré le chapitre 2 du projet, 

Le rapport de la commission fonde l'emploi de la grace armnis- 
liante sur la complexité aes situations des différeuts condtam 
nés, qui rend le maniement de l'arunistie de plein droit assez 
difficile, dit-on. 

Mais quel est le but recherché ? Je me réfère au rapport de 
M. Charpin. 


M. Joannès Charpin, 4pporleur. Me permetlez-Vvous de vous 
interrompre, mon cher collégue ? 


M. Paul Theetten. Je \ou- en prie. 


M. le rapporteur. Je voudrais savoir imimedalement ve que 
vous faites du premier alinéa de Particle 9 qui se termine par: 
« à condition » et à la suite duquel vous proposez votre texte, 
Quel genre d'article inaginez-vous que cela va donner ? 


M. Paul Thectten, Monsieur le rapporteur, je m'excuse, j'em- 
ploie un artiice de procédure... 


M. le rapporteur. ‘6-1 


M. Paul Theéetten. reprenant eu mon nom 
de M. Michele{ que je n'ai pas entendu appeler par M. le prési- 
dent. 

M. Charpin déclare dans son rapport: 

€ L'amnistie, c'est l'oubli consenti dans une pensée de 
concorde et d'opportunité. C'est dire qu'on ne peut en étendre 
de bénéfice à tous les condamnés pour faits de collaboration. 
Les meurtriers, les tortionnaires, Îles délateurs, les auteurs 
d'actes particulièrement graves commis contre les intérêts du 
pays doivent en être écartés ». 

C'est seulement pour écarter ces individus qu'en effet per- 
sonne, je dis bien personne, ne désire amnister, que l'on doit 
avoir recours à l'examen individuel des dossiers, Aussi me 
semb:e-t-il paradoxal de limiter cet examen à un certain nombre 
de cas minimes en envisageant, par exemple, un plafond de 
trois ans pour l'amnistie individuelle des peines privatives de 
liberté, 

Puisque M. le rapporteur reconnait luimême implicitement 
que le quantum des peines ne saurait être un critère absolu, 
certaines situations ayant pu échapper par exemple à l'examen 
de M. le Président de la République statuant en conseil de la 
magistrature, pourquoi ne pas laisser une pus large apprécia. 
tion au garde des sceaux qui, statuant sous le contrôle de PAS 
semblée, saura éviter de prononcer des amnisties dont celle-ci 
pourrait s'émouvoir, mais qui, examinant chaque dossier n'a 
pas besoin de garde-fou d'ordre général ? 

L'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer n'a done pas 
retenu pour l'amnistie individuelle Fidée d'un quantum au- 
dessus duquel cette amnistie ne pourrait plus intervenir, H 
s'appuie sur l'idée que l’amnistie doit intervenir apres une 
expiation, 

Quelle que soit la peine encourue, si l'intéressé en à accompli 
effectivement le tiers, il a commencé à expier, Il est juste que 
l2 garde des sceaux ait alors la faculté — je dis bien Ja facuité, 
et non pas l'obligation, afin d'éviter tout malentendu avee 
ceux de nos collègues qui pra'iquent la clémence au compte- 
gouttes — d'effacer la condamnation de ceux d'entre eux qui 
lui paraîtraient les plus digues d'intérêt, puisqu'on à la garan- 
tie de l'examen individuel des dossiers. 

Ouvrons, mes chers collègues, largement les portes de la 
clémence. L'Assembiée n'a plus, pour s'opposer à cet armen- 
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| raisons qui hui ont été données pour refuser d'élar- M. André Hugries a déposé un amendement ps 
e cadre de Famnistie de plein droit, Je pense que les plus à Li tin du deuxieme alinéa, paragraphe 1°, à rem: de n 
D ivant lequ'à présent salisfastion, sauront « trois ans », par les müts: « Cinq ans », ditio 
(] naintena s gens de cœur, La parole est à M. Joseph-André Hugues. Be 
C'est la raison pou: vous prie de voter cet anen- ù + À rent 
dement, pour k je dermande le serutin. M. Joseph-André Hugues. M. de Moro-Giafferri, il à 
heures, a exalté en des termes d'une haute élévation 2: ps de 
M. le président. La parole e-t à M. le rapporteu où il n'y avait pas que du talent, les vertus de la gräce “. ] 
M. le rapporteur. La commission repousse l'anmermlement, Si la grüve ammnistiante possède de telles qualités, il inirorte. dent 
& lopt non urions un article que je me va ruit d'en faire béncficier le plus grand nombre de nés 
pa e inice nt, qui Cornu erait par un qui eh raient dignes. M. 
Mon ainendement répond à ce souci. 
M. Paul Theetten. Je vous ai dit, monsieur le rapporteur, Pendant mois qui onf suivi Ia libéral 
en dévosant cet amenderment. d'un atilive de pre- cours lharliaies el cours de jusüice ont prononcé Lo 
condammations très sévères en général, parfois justifié: is 
souvent manifestement excessives. 
M. le rapporteur. Mon cher collesne, lorsqu'on s'est servi de Par la suile, la commission des grèees, à laquelle M. le :::4 1 
cet ai ice de procédure pour di dre son point de vue devant les à Justement rendu hommage, s’est penchée ps resst 
| on retire ensuit lement. C'est ce que cas et a transtormeé des peines. une 
j' us demande de faire. Mais le temps avait passé et une partie de Fa peine avait refu 
déja. été accomplie. Aussi, pour ne pas entrainer souvent une Fo 
M. Paul Thectten. sutrement dit, vous n ulez pas libération qui eût été inmédiale si lon avait ramené là peine l'en 
greuure en CONSIAEFATION : à trois ans de détention où moins, la commission des cris müil 
en vue d'obtenir un cffet en deux temps, à Er 
M. Pierre Dominjon. Retirez-le, il n'a signification. là peïne à cinq ans de prison. 
M. Paul Theetten. Je le retire. D'ailleurs, il n'aurait pas été En limitant l'application de La grâce armnistiante, qui su}pose, deu) 
(Sourires.) ne l'oublions pas, le contrôle du pouvoir exécutif, aux dem 
Certains ici considèrent aue l'amnistie n'a aucrrre impor comdhinames à une peine maximum de trois ams, on 12 res. 
ertains ici considèrent que l'amnisi ha aucune impor- treindre d'une façon considérable le champ d'application Je h M. 
mesure. 
| ans », on permettra à un plus grand nombre (e 
de Famnistie dans l'esprit qui animé la commission et, 
ompte tenu des mesures de grâce intervenues ». surtout, dans le sentiment moral élevé qu'a développé M. de r 
La parole est à M. Moro-Giafferre, 
| C'est pour cette raison d'ordre technique que je 
M. Jean Toujas. A l'occasion d'un amendement précédent, à l'Assemblée d'ad is 
- Ase e d'adopter mon amendement, 
M. Charpin, au nom de la commission, 4 domné une interpré- 
tion M. le président. La parole est à M. le rapporteur, M 
01 » d'apres nous, pas être |: 
table interprétation et qui n'était pas celle que la commission _M. le rapsorteur. La commission s'est prononcée pour tre 
de la justice avait voulu donner, lituite de trois années, compte tenu des grâces. Elle mairtient É 
M. Charpin a, en effet, indiqué que les mesures d'ammistie son texte. us 
interviendront au moment où la grâce jouera pour Je condamné, ; é ta 
c'est-à-dire que, par une série de grâces, il sera possible de M. le président. La parule est à M. le garde des sceaux, 0 
réduire la durée de la peine jnsqu'à trois ans. Les mesures de garde sceaux Gouverne inti s té ne 
D” | qu'il a présenté et que la commission à bien voulu adopter, D 
par décret. ll ne peut accepter Famendement de M. Hugues 
Nous ne pouvons pas approuver une telle mesure. C'est pour- ue 
quoi nous demandons là suppression, dans le deuxième alrnéa M. Joseph-André-Hugues. Dans ees comditions, je retire mon 2 M 
de l'article 9, paragraphe 1°, des mots « compte tenn des armerrdenrert. e 
mesures de grâce intervenues », et nous demandons que notre 
amendement soit mis aux voix par seruftin. M. le président. L'imendement est retiré. 
M. Joseph-André Hugues à présenté un deuxième ke. 
M. le président. Quel est l'avis de 14 commission ment, tendant à compléter le deuxième alinéa (paragraphe !°) me 
M. le de l'artiele 9 par la disposition suivante: que 
rappo . La commission repousse l'amenderme smditie 
maintient sur cette question sont point de vue, qu'elle à déjà Des 
éfendu à plusieurs reprises janvier 1950, pourront kénétieier des dispositions du pren 
à . d article, sous la double condition supplémentaire de m'avoir pas est 
été frappés d'une peine privative de liberté supérieure à ans, tes 
SRE Toujas. Qui n'était d'ailleurs pas celui de le com et de n'avoir pas encouru révocation de la mise en liberté con näir 
£ dilionnelle postérieurement au 1° janvier 1950. » 4 ter 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Toujas, La parole est à M. Hugues. k 
repoussé par la commission. M. Cet : 
deseph-André Hugues. amendement vise eer!tiins pre 
demande de serutin, présentée au nom du | condamnés qui se trouvent en liberté conditionnelle et 
Groupe COMEURE, cas n'a pas été prévu dans le projet de loi. des 
Le scrutin est ouvert. | Quelle est la situation de ces condamnés ? Pratiquemei!, is | 
Les votes sont recueillis.) sont libres; théoriquement, ils sont en prison. La 
Pourtant, s'ils ont été mis en liberté conditionnelle, ‘est sig 
le Personne ne demande plus à voter que Jeur situation était digne d'intérêt. 
€ SCTUUN M. le garde des sceaux, que j'avai + 
M. Le sceau e j'avais entretenu du sort de | 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) catégorie de condamnés, m'a fait justement remarquer que ‘°r- a: 
dir tains, des femmes en particulier, avaient été condamnés 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: rement et se trouvaient en liberté . D convient nr 
donc d'éviter que de tels condamnés bénéficient d’une 
Nombre des votants 491 tie 
ie li ne se ustifierai C4 tion 
Par mon texte, je demande que les condamnés mis en liber 
Pour l'adoption... 176 conditionnelle avant le f* janvier 1950 puissent bénéficier des 
dispositions de l'article 9, sous la double condition — qui dit mor 
| représenter un apaisemegt pour eeux de mes collègues 
L'Assemblée nationale n'a pas adepté. seraient tentés de ne pas me suivre — de n'avoir pas été fr? 
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. J'une peine privative de liberté supérieure à dix ans et 
‘n'avoir pas ERCOUTU la révocation de Ja mise en liberté con- 
de * nelle postérieurement au À janvier 1950, 
| Beaucoup de condamnés placés en liberté conditionnelle sui- 
nt ce débat. Dans un esprit de mansuélude, La commission 
y'Assemblée devraient leur accorder la légère salisfacton que 
k Jemande en leur faveur. 


te président. La parole est à M. Dominjon. centre l'atnen- 


demeut. 


M. Pierre Dominjon. Il est de mauvaise technique légi<la- 
de mélanger les choses, en particulier de donner à pen- 


la libération conditionnelle permet d'accéder à J'atu- 
nislie. 


Lorsqu'on veut permettre l'amuistie, il un moyen, 
par elle, on peut ramener la peine jusqu'aux 
we nous avons fixés. Mais si le simple fait de mettre quelqu un 

eu liberté conditiennelie pouvait donner à penser que l'nte- 

ressé entre dans les conditions de famwishie, à y aurait la 

une raison valable pour inciter les services péniteutiaires à 

rejuser la liberté conditionnelle, qui n'est jamais obligatoire. 

Ko coufondant les données de problèmes différents, on ait à 

l'encontre «des intérêts qu'on veut défemdre. C'est tout au 

moius ce que fait M. Hugues. 

En ce qui mous concerne, nous tenons à conserver dans cet 
article les barrières telles qu'elles ont été établies. C'est da 
deuxième raison pour laquelle nous voterons contre Farmea- 
demenit. 


M. te président. La parole est à M. Le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Il v à une raison supplémentaire pour 
bquelle je suis obligé de demander à M. Hugues de retirer 
son amendement. En tout cas, son texte devrait être modifié, 
çar La rédaction actuelle, bien que notre ne Pait pas 
voulu, j'en suis convaincu, aboutirait à armmistier Les condam- 
nés dont da Hibéralion condilinmeille a été mévoquée en 1949. 
Ce n'est certainement pas le but recherché par M. Hugues. 


M. Joseph-Antiré-Hugues. Non. 


M. le garde des sceaux. Je partage, au surplus, l'avis de 
M. Dominjon, hostile à l’amendement. 

Autant il est normal que l’amuistie intervienme en raison des 
peines prononcées ou de celles que le droit de grâce fixe dans 
de cadre de l'indépendance constitutiomnellke du ehel de l'Etat, 
autant il serait anormal de faire dépendre l'amnistie par décret 
d'uie mesure de Hhération conditionnelle, elle-même prise 
par la même aworité, c’est-à-dire le Gouvernement, 

De plus, ce ne serait pas un système cohérent que de donner 
à une autorité le droit de déclencher elle-même les consé- 
quences juridiques de l’amnistie. C'est pourquoi je demande 
à M. Hugues de ne pas insisier, 


M. te président. La parole est à M. Hugues, 
M. Joseph-André Mugues. Monsieur le garde des sceaux, je 


me rangerdis à vos observations si @lles visuient autre chose 
que la technique judiciaire. 

Ce que nous essayons de faire, nous, c'est de l'humanité. 
Des persohnes sont en liberté sans trop savoir si ieur liberté 
est complète et sans trop comprendre pourquoi elles sont s0r- 
tes de prison. 11 faut se mettre à la place de ces Francais ordi- 
dont les connaissances Kgislalives me sont pas très 
i0naues, 


M. le garde des sœaux. Me permetlez-vous d'apporter une 
précision ? 


Joseph-André Hugues, Je vous en prie, le garde 
es Sceaux, 


M. le garde des sceaux. La mise en hberté conditionnelle me 
Sigufie pas que la peine est expirée. Ces condamiés ne eont 
= en liberté totale: on kur assigne une résidence, en vertu 
‘un régime qui est parfaitement républicain, puisqu'il date 
de 1855, Ils sont porteurs d’un livret qui leur précise comment 

doivent se eonduire. S'ils enfreignent ces règles, des 
arrélés de révocation peuvent intervenir. 

M ne faut donc pas répandre l'opinion qu'un libéré condi- 
tionnel a purgé complètement sa peine. 


M. Joseph-André Hugues. Permettez-moi d'observer, mon- 
Meur le garde des sceaux, que l'ammistie m'intervieudrait, si 
Mon amendement était adopté, que lorsque le condamné aurait 
Purgé sa peîue, 


Je maintiens donc mon amendement, sur lequel je demande 
un scrutin. 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Hugues, 
repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au @om 
du groupe républicain radical et radical-socialiste. 

Le scrutin ‘est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?. 
Le scrutin est e:0s, 
(MM Les secrétaires font le dépoullement des votes.) 


résultat du dépouillement du 


M. ie président. Voici le 


: 


Majorité 208 


Pour l'adoption... 


L'Assemblée wationale n'a pas adopté. 

M. Ginestet a déposé un amendement tendant à eompléter 
l’artréc 9 par les alinéas 2 à 14 (paragraphes 1° à 10°) de Uar- 
üicle 5 du projet Gouvernement n° ainsi conçus : 

« 4° N'aient pas, par dénonciations, entrainé ou teuté d'en- 
traîner des arrestations ; 

« d° N'aient pas, par leurs agi 
ou tenté d'expose! des personnes 
lation ou à la murt; 

« 6° N'aient pas volontairement pris part soil aux actions de 
l'enueuu contre les résistants, soit à la contrainte au travail 


seinents, sciemment exposé 
a des tortures, à la dépor- 


[Or ; 

« 7° N'aieut pas sciemment aidé ou facilité, au tenté d'aider 
ou de faciliter d'action des serviæs de police ou d'espionnage 
ennemis ; 

« 8° N’aient livri 
la défense nationale, ni armes, 
guerre ; 

« 9° Naieut pas dirigé on volontairement cffectué pour l'en- 
netmi des travaux de caractère mnnlarre et re lui aient rien 
livré qui ait pu apporter un appoint appréciable à son écono- 
de guerre ; 

« 40° N'aient pas facilité Île recrutement des formations 
arinées enpemies, ni incité à l'engagement dans de telles {or- 
; 

« 11° Xe se sojent pas rendus complices de crimes de guerre 
prévus à l'omlionnance du 28 août 1941; 

12° N'aient pas ais à proût ia présence ou l'action de F'en- 
pour cormmellre des crumes ou délits contre les personnes 
ou les propriélés ; 

« 13° El n'aient pas, par lgurs actions, écrits, propos ou atts- 
tudes excité à da collaboration avec l'ennemi », 


La paro!e est à M. Gin let, 
M. Edmond Ginestet. Au cours de ce débat, la plupart de 


ceux qui précomisent l'amunislie d'apphquer la loi du par- 
den ont, toujours affirmé, ceperidamt, qu'is n'étaient pas par- 
üisans d'appliquer cette mesure à ceux qui avaient commis des 
Crimes Cowtre la nation et contre les patriotes. 

Afin que M. le garde des sceaux ne m'accuse pas d'imyprovi- 
Satipn hâtirve, je me suis permis de reprendre la liste établie 
par le Gouvermement lui-même et qui a soulevé l'indignation 
du pays. 

Dans l’article 5 de son projet, le Gouvernement prévoyait 
l'actroi de certaines mesures d'amnistie, à condition que les 
: 

1° N'aient pas, par dénonciations, entraîné on tenté d'entfat- 
ner des arrestations ; 

2° N'aient pas, par leurs agissements, sciemment exposé! ou 
tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportalion 
ou à la mort; M 

3° N'aient pas volontairement pris part aux actions. de 
l'ennemi centre les résistants, soit à la contrainte au trfvail 
forcé ; 

4° N'aient pas sciemment aidé ou facilité, ou tenté d'aider ou 
de faciliter l'action des services de police ou d’esptonnage 
ennemis ; 

5° N'añent livré ou tenté de livrer à l’ennemi ni secrets de 
la défense nationale, ni armes, munitions ou matériels de 
guerre, 


ou tenté de livrer à l'ennemi ni secrets de 
inuiitions ou matériels de 
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6 N'ajent pas dirigé où volontairemencet effectué pour 


l'ennemi des travaux de caractère militaire et ne lui aient rien 
livre QUE ait pu apporter un appoint apprécluble à son éco- 
hotnie de guerre: 
49 N'alent pas facilité le recrutement des formations armées 
ehhnennmes, ni incité à l'engagement dans de telles formations ; 
Ne se soient pas rendus complices des crimes de guerre 
preyus à l'ordonnance du 2S août 1944: 
N'aient pas mis à protil la présence ou l'action de l'en- 
net pour comineltre des crimes où délits contre ies personnes 


pi 
109 Et n'aient pas, par leurs actions, écrits, 
tudes excité à la collaboration avec l'ennemi, » 


propos ou alti- 


Nous he sornimes pas partisans de la politique du tout ou 
rien, Puisque, dans cette Assemblée, une majorité est décidée 
à accorder une certaine amaoistie, nous reprenons la liste limi- 
lative établie par le Gouvernement lui-même et nous deman- 


dons qu'elle soit incluse dans l'article 9 présenté par le rappor- 
teur de la cotmmission, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission croit qu'il serait opportun de 
procéder à une discussion commune de cet amendement et de 
l'amendement n° 104 recfié de M. Minjoz, qui traite de la 
question, 


M. le président. L'amendement présenté par M. Minjoz est 
CONÇU : 

« Comp'éter l'article 9 par les deux nouveaux alinéas eui- 
Vanils: 

4 Qu'ils aient payé intégralement Je montant de l'amende 
à laquelle ils ont pu être condamnés ; 

« D Qu'ils ne se soient pas rendus coupables de dénoncia- 
lions, qu'ils n'aient pas, par leurs agissements, sciemment 
exposé ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la 
déportation où à la mort et qu'ils n'aient pas sciemment con- 
couru à l'action des services de police ou d'espionnage enne- 
» 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement est, en effet, concu dans 
le imèêrme esprit que celui que vient de défendre M. Ginestet, 
inais ii n'est pas rédigé de la même façon. 

L'énnumération qui figurait à l'article 5 du texte du Gou- 
vernement et que M. Ginestet vient de reprendre, trop lon- 
gue, m'a paru devoir être condensée en quelques phrases, D'au- 
Le part, il m'a semblé nécessaire d'ajouter une autre condition 
à celles qui figurent dans le texte de la commission. C'est pour 
cela que j'ai déposé l'amendement qui tend à compléter l’ar- 
ticle 9 tel qu'il figure au rapport de M. Charpin par les deux 
alinéas dont M. Je président Vient de donner lecture. ” 

Mon texte est peut-être plus sage, plns concis que le texte 
gouvernemental originaire, repris par M. Ginestet, IL fixe en 
méme temps d'une facon plus nette et plus brutale certaines 
conditions indispensables pour que la grâce amnistiante ne 
s'applique pas, 

Je ne veux pas revenir, pour ne pas faire perdre du temps à 
l'Assemblée, sur ce qui a été dit dans toutes ces séances, à 
savoir que, dans l'esprit de ceux qui étaient partisans de 
mesures de pardon et d'oubli, il ne s’agissait pas d’un blan- 
chiment, I ne s'agit surtout pas de blanchir les coupables de 
denoncialions où ceux qui, par leurs agissements, ont amené 
ja déportalion, la mort, la torture, ou ceux qui ont été au 
service direct de l'ennemi. C'est la raison pour laquelle nous 
avons repris ces conditions sous la forme qui vous à été 
indiquée. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir se rallier à mon 
texte et de montrer par là que c'est vraiment en toute loyauté 
et en toute franchise qu'elle à estimé qu'on ne pouvait impu- 
nément faire bénéficier n'importe qui de la grâce amnistiante. 


M. le président. La parole est à M. Dominjon, contre l'amen- 
dement, 


M. Pierre Dominjon. Si je suis inscrit contre l'amendement 
de M. Minjoz, c'est parce qu'il n'est pas possible de s'inscrire 
contre la moitié d'un amendement. C’est pourtant contre 4 
moitié seulement de l'amendement de M, Minjoz que je voudrais 
parler, 

En effet, si je suis tout à fait d'accord sur le cinquième alinéa 

u: nous est proposé, c'est-à-dire la deuxième partie de }'amen- 
dement de M, Minjoz, je ne suis pas d'accord sur le quatrième 
alinéa. 

Je ne suis pas d'accord, tout d'abord, pour une raison indis- 
cutable, à savoir que c'est aller à l'encontre même du principe 


de l’amnistie que de la faire dépendre du fait que le con 
aura où non payé l'amende à laquelle il a été condamn. 


M. Louis Rollin. Evidemment. 


M. Pierre Dominjon. ...de même que ce serait aller 4 r. 
contre du principe de l’amanistie que de la faire dépendre ge 
fait que le condamne à ou non accompli son temps de brison 

L'amnistie est un oubli. Ceux qui ont fait leur temps de É 
son l'ont fait et ceux qui ne l'ont pas fait ne le feront ns 
Ceux qui ont ag he l'amende l'ont payée et ceux qui ne | 
pas payée ne la payeront pas. 

C'est pourquoi il est ridicule, je le répète une fois de plus 
de parler de justice dans l'amnistie, L'amnistie n’est Das Une 
question de justice. On peut même dire que l’amnistie est 
injuste par principe. 

En dehors de cette raison, il en est une autre: les personnes 
visées par ce texte ont été condamnées, en général, en appli. 
cation des articles 75 et suivants du code pénal, quelquefois 
par application des articles 83 et 84 et de l'ordonnance de 
mars 1945. Or, aucune amende n’est prévue pour les inculpae 
tions les plus graves. Et mème pour les autres inculpations 
M. Minjoz, qui est avocat, sait que ce qui comptait sur le plan 
pécuniaire, ce n'était pas l'amende, mais la confiscation. 

Or, la confiscation, elle, subsiste, comme toujours en malière 
d’amnistie. L'amende doit disparaître, qu'elle git on qu'elle 
n'ait pas été payée. 

D'autant plus que, sur les 45.000 et quelques condamnations 
intervenues en cours de justice, il y en a presque 45.000, c'e 
à-dire la totalité à une centaine près, qui sont intervenues j] 
y a un an et demi ou deux ans. Depuis un an et demi, il Ya 


eu une centaine à peine de condamnations nouvelles, 

Par conséquent, le payement de l'amende a été poursuivi et 
les percepteurs ont des ordres. Ils ne sont pas tendres pour les 
condamnés: c'est le payement ou la prison, par le moyen de la 
contrainte par corps. 

La première partie de l'amendement ne s'applique done prati. 
quement à aucun cas intéressant. Et, pour obtenir un ré<ullat 
très minime, elle va à l'encontre du principe même d’amnistie, 

C'est la raison pour laquelle je prends la parole contre cette 
partie de cet ameñdement et si M, Minjoz n'accepte pas de là 
retirer, après les explications que j'ai données, je demandera 
que l’on vote par division pour que j’Assemblée se prononce 
d'abord eur l'alinéa 4°, puis sur l'alinéa 5°, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


dymné 


nac 
Das, 


“ont 


M. le rapporteur. La commission s'est livrée, sur cet article 9, 
à une discussion qui à revêtu une certaine ampleur et que je 
n'entends pas relaler devant l'Assemblée, Elle a procédé à 
un grand nombre de scrutins. Finalement, pour aboutir à une 
solution, elle à constaté qu'il fallait se borner à quelques 
vérités simples. 

En premier lieu, elle a pensé que l'amnistie pouvait étre 
envisagée pour de faibles peines dont il était à présumer 
qu'elles correspondaient à une faible culpabilité, La premivre 
barrière, si l'on peut dire, qu'elle à placée, est celle du quan- 
tum des condamnations, compte tenu des grâces qui ont euilisé 
ces condamnations. 

Considérant toutefois que cette première barrière pouvail 
être insuffisante, elle a décidé que l'amnistie ne serait pas 
de plein droit et que, même pour les peines privatives de liberté 
de faible importance, il serait procédé à un examen individuel 
des dossiers, de façon à exclure les cas qui pouvaient être plus 
sérieux. 

Ces deux critères constituent donc un criblage qui, tinale- 
ment, a été considéré comme suffisant. IL a été d'autant y 
considéré comme suffisant que la commission a vu la difii- 
culté qu'il y aurait à procéder à une énumération des faits à 
exclure de l’amnistie, 


Ce que l'on appelle d’un même mot peut concerner des 
agissements de gravité très différente suivant les circonstances 
où l'acte a été commis et suivant la personnalité du délin- 
quant. IL y a de ces faits, compte tenu des circonstances, de 
la période de 1940 à 1944, une variété qui est évidemment 
considérable. 

L'énumération qui figurait à l'article 5 du projet du Gouver- 
nement, du fait de sa longueur, du fait des dix alinéas qui 
s’y succédaient, n'avait plus aucun relief, Nous avons donc 
cherché des formules plus ramassées. Mais on pensait tantôt 
que l’énumération était impossible, tantôt que tels faits énon- 
cés pouvaient, dans des circonstances déterminées, ne pas avoir 
eu une gravité nécessitant l’exelusion de l’amnistie, Finale- 
ment, avec les deux barrières qu'elle avait placées, la con- 
mission a estimé que la grâce ammistiante se présentait dans 
des conditions de garanties suffisantes, 
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c'est dire qu'aujourd'hui elle maintient la position qu'elle 
avait lixée. 

Je reconnais — et je erois Ctre l'interprète de la mujorite de 
la commission — que la formule proposée par M. Minjoz pour 
l'article g est heureuse, certainerment beaucoup plus que celles 
que l'on avait envisagées à la commission, Y compris ceile que 
javais proposée moi-même et qui a été repoussée. 
cette formule traduit assez bien nos sentiments communs qui 
se sont manifestés ici, tout au long de la discussion générale et 
de la discussion des articles. Je crois pouvoir dire que si la 
comrnission avait à en débbérer à nouveau, elle accepterait le 
aragraphe 5° de l'amendement de M. Minjoz qui marque 
une orientation et donne une directive au Gouvernernent, mais 
une directive qui conserve une certaine souplesse ! 

1 y a peut-être des agissements graves qui ne sont pas men- 
tionnés au et que le Gouvernement, à lexa- 
men d'un dossier, sera amené à réserver. H y a peut-être 
d'autres faits qui, dans une interprétation littérale, pourraient 
paraitre visés par un mot déterminé du cinquième alinéa et qui, 
manifestement, après une étude de bonne foi, ne seront pas 
nécessairement exclus de l'amnistie. 

Je crois donc que la directive prévue au paragraphe 5° de 
l'amendement de M. Minjoz traduit le sentiment unanime de 
l'Assemblée et, dans an esprit de conciliation, la cominission 
Jes accepte. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement se félicite de ee 
débat. 

Il est tout d’abord très heureux de constater, en lisant l'amen- 
dement n° 154 de M. Ginestet, qui reprend Fancien article 5 du 
projet gouvernemental, que les auteurs de amendement recon- 
naissent d’éclatante façon que, contrairement à ce qu'ils ont dit 
à la tribune pendant des heures et des jours, le Gouvernement, 
en déposant un projet d’amnistie, n'a pas eu l'intention d’amnis- 
tier Les traitres, les délateurs et ceux qui ont conduit leurs 
concitoyens à la déportation et à la mort. 


Je prends donc acte de ce que l'article 5 du projet gouverne- 


mental, qui a été cité à la tribune par M. Péron et qui vient 


d'être repris par M. Ginestet, était une déclaration d'intention 


d'une fermeté et d'un détail que personne ne peut contester. 


M. Joan Toujas. Mais qui ne s'applique qu'à un article au lieu 
de viser toute la loi, comme cela devrait être normalement, 


M. le garde des sceaux. l'autre part, le Gouvernement par- 
tage les sentiments de la commission sur la nécessité de don- 
ner à CeUX qui auront à manier la grâce amnistiante des direc- 
lives aussi précises que possible. 

Je l'avais déclaré d'ailleurs dans mon intervention, lors de la 
discussion générale. M'adressant à la commission, je Jui avais 
dit que, bien que les conditions fixées dans le projet du Gouver- 
nement n'y figurassent plus, le garde des sceaux, quant à lui, 
h'interprétait pas le texte de la commission comme étant en 
contradiction avee ces conditions et qu'il avait bien l'intention 
de considérer toujours la ligne générale fixée dans le projet 
du Gouvernement comme répondant aux intentions de la com- 
mission. 

Nous devons donc être reconnaissants à M. Minjoz d’avoir, 
dans un texte qui, comme l’a dit M. le rapporteur, est meilleur 
ue celui du Gouvernement, ramassé à l’atinéa 5° l'essentiel 
e l'article 5 primitif du Gouvernement. 

C'est la raïson pour laquelle fe Gouvernement, qui pas plus 
que M. Ginestet n'est pour le tout ou rien, se tenait à mi- 
Chemin de son ancien article 5, trop détaillé, et du texte de 
la Commission, qui ne contenait plus assez de directives, 
préfère la solutior: moyenne apportée par M. Minjez et demande 
A de bien vouloir adopter l'amendement de notre 

cgue. 


En ce qui concerne le paragraphe 4°, il s'en rapporte aux 
observations présentées par M. Dominjon, qu'il lui demande la 
permission de s'approprier. 


M. Pierre Dominjon. Rien volontiers. 
M. le président La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. M. le garde des sceaux, avec l'intelii- 
gence que chacun hui reconnaît ici et que la bourgeoisie fran- 
false lui à reconnue depuis longtemps, même lorsqu'elle l'avait 


envoyé en Algérie, pendant l'oœcupation de la France, ct 
dans des conditions qui n'ont pus été celles de lous ceux qui 
sont passés en Afrique du Nord. ({nierruplions au centre et sur 
certains bancs à qaucke.) 

M. le garde dés sceaux. Vraiment, monsieur Ginestet ? Vote 
driez-vous avoir la bonté de mme dire pourquoi ? 


M. Edmond Ginestet. Parce que la plupart de ceux qui sont 
passés en Algérie en mème tenips que vous ont séjourne trois, 
Six ou huit mois dans les camps de concentration de France, 
Or, vous, vous èles passe directement, 


M. le garde des sceaux. Tout le monde sait, monsieur Ginestef, 
puisque j'avais des camarades avec inoi, que je suis passé à 
pied par la montagne, comme tons les autres. Si je n'ai pas 
rencontré de carabiniers, c'est simplement parce que j'ai eu 
la chance de ne pas les rencontrer, 


M. Edmond Ginestet. La bourgeoisie française savait ès bien 
pourquoi elle ne mettait pas tous les œufs dans le meme 
panier. (Erelamalions centre.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Mais Hitler les à tous mis dans Île 
mème four crématoire. 


M. Yves Péron. Ce sont ceux que vous amnistiez qui les v ont 
envoyés, 


M. Paul Hutin-Desgréees. Vous savez ce que Miller a fait de 
tous les homimes qui sont de la iméime fanuile spirituelle que 
M. le garde des scearx. 

Vous ne devriez donc pas parler de la sorte. 


M. Yves Péron. Vous, vous armmnistiez ceux qui ont aidé Fitler, 
Et nous avons tous, sur les bancs d'extrèéme gauche, des titres 
partieuliers pour parler de ceux qui sont morts Ti-has, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Nous avons autant de titres que vous 
pour en parler. Alors, veuillez ne pas nous donner de leçon, 

Peut-être môme en avez-vous moins que nous. Et nous vous 
le dirons tout à l'heure en parlant de certains de vos textes 
de nature à sahoter le moral de la patrie et à préparer la 
déroute. 

M. Jean Toujas. N'avez-Vvous pas soutenu M. Bentounes, 
quand 1} faisait l'éloge de Pétain à la tribune ? 


M. Paul Hutin-Desgrèes. J'ai suivi Pétain moins que vous, eaf 
je ne Fai même pas suivi une heure, (fnterruplions à l'ertrôme 
gauche.) 


M. le président. Veuillez cesser ce colloque et écouter 
M. Ginestet, 


M. Edmond Ginestet. Done, je rerndais hommage à Fintelli- 
gence de M. le garde des sceaux et je faisais remarquer que je 
n'étais pas le premier. Mars je poursmis, 


Nous ne sommes pas partisans de la politique du tout ou rien 
et M: le garde des sceaux voudra bien reconnaitre que c'est à 
une position défendable, 


On nous à proposé un article 9 qui laisse de côté l'énuné- 
ration établie par le Gouvernement, Le fait que nous la repre- 
nons Signifie-t-il que nous donnons un bon point au Gouver- 
nement ? Nullement, 


Lorsque le Gouvernement à établi cette énumération, il avait 
un souci, le souci qu'il vient de manifester en déclarant qu'il 
acceptait le texte de M. Minjoz. Or, dans cette émumération, il 
est des précisions qui méritent de figurer dans le texte de 
Particle 9. 

Lorsque, par exemple, on dit qu'on ne veut pas amnistier 
les dénonciateurs, où ceux qui ont facilité le recrutement des 
formations armées ennemies, ou incité à l'engagement dans de 
telles formations, ce sont des précisions utiles à insérer, de 
même que lorsqu'on stipule, à l'alinéa 10°: « n'ont pas, par 
leurs actions, écrits, propos ou affitudes excité 4 la cohabo- 
ration avec l'ennemi. » 


Peut-être en est-il, dans cette enceinte, qui se sentent visés. 


Au centre et à droite, Dilloux! 
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M. Edmond Ginestet. C'et pourquoi nous reprenons le texte 
du Couvernement en indiquant, comme je Fai fait tout à 
l'heure, que nous ne sommes pas partisans de la politique du 
tout ou rien, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gines- 
ef. 


M. Henri Bourbon. dernandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentee an du groupe communiste. 
Le serutin est ouvert. 


Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Majorité absolue... es 
Pour l'adoption........... 176 


L'Assemblée palionale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M, Minjoz. 

M. Dominjon demande le vote par division, 

M. Jean Minjoz. Pour ahbréger le débat, je relire la premivre 


partie de cet amendement, c'est-à-dire le paragraphe 4°. (Très 
Lien! trés bien! au centre.) 


M. Pierre Dominjon. En ce cas, j'ai satisfaction, 


M. le président, 11 ne subsiste donc de l'amendement que le 


paragraphe 5°, 
M. Yves Péron. Je demande Ja parole, 
M. le président. Là parole est à M. Yves Péron, 


M. Yves Péron. Je reprends le paragraphe 4° abandonné par 
M. Minjoz, avec la simple explicalion que voici: 

Je considère qu'au moment où les ministres des finances et 
du budget viennent soumettre à la commission des finances 
des projets tendant à charger le pays d'impôts supplémentaires, 
il est imadnnssible que la même majorité qui va demander cet 
effort fiscal accru aux Français prive le Tré<or de ressources 
au il vaut mieux prendre là qu'ailleurs. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. Jean Deshors, Voilà qui est très adroit, 

M. le président. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement, reprise par M. Péron et qui, je le rappelle, tend 
à compléter Particle 9 par l'alinéa suivant: 

« 4° Qu'ils aient pavé intégralement le montant de l'amende 
à laquelle ils ont pu être condamnés », 


M Edouard Moisan. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
jaire. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants. 497 


Majorité absolue 249 


Pour l'adoption. 177 
Contre 320 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Je vais maintenant mettre aux voix la deuxième partie de 
l'amendement de M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. (elle deuxitine partie deviendrait le 4° ja 
l'article, puisque j'ai renoncé à la première partie de mon amen- 
dement et que l'Assemblée n'a pas suivi nos collègues come 
imunistes, qui l'avaient reprise, 


M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Sans, pour autant, approuver l'ensemble de 
l'article, mais parce que le texte de M. Minjoz restreint ja 
portée de la loi et que aou< ne voulons pas, par une absten- 
Hon ou un vote hostile, faire un cadeau à ceux dont nous 
réprouvons l'action dans notre peuple, nous voterons cet amen- 
dement, 


M. le président. Je rappelle que la deuxième partie de 
l'amendement de M. Minjoz tend à compléter l'article 9 par 
l'alinéa suivant: 

« 4° Qu'ils ne se soient pas rendus coupables de dénoncia- 
tions, qu'ils œ'aient pas, par leurs agissements, sciemment 
exposé ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la 
déportation ou à la mort et qu'ils n'aient pas sciemment eon- 
couru à l'action des services de police ou d'espionnage enne- 
mis. » 

Je mets aux voix cette deuxième partie de l'amendement 
de M. Minjoz. 


(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voix, est 
adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 9 compicté par 
le texte que l'Assemblée vient d'adopter. 


M. Jean Toujas. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants... 498 


Majorité 248 


Pour l'adoption........... 318 
CORRE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Bentaïeb a rrésenté un amendement tendant à insérer, 
après l'article 9, un nouvel article ainsi conçu: 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les musulmans nord-africains qui se sont trouvés dans la 
métropole avant la déclaration de la guerre de 1939, qui sont 
venus pour travailler, engagés dans l'armée ou appeïés après 
1939, et qui ont été condamnés pour collaboration ou intelli- 
gences avec l’enaemi, sans s'être rendus coupables de meur- 
tres ou de tortures ». 


La parole est à M. Bertaïeb. 


M. Mohamed Bentaieb. J'ai modifié l'amendement que j'al 
présenté ce matin, pour le conformer à l'esprit de M. le garde 
des sceaux et de la commission, qui souhaitaient la suppres- 
sion de la première partie de mon texte. 


J'ai effectué cette suppression et je demande à l’Assemblée 
de voter mon amendement, car les intéressés qui sont venus 
dans la métropole ont été victimes de leur devoir pusqu'ils 
ont obéi aux chefs du moment. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. M. Pentaïeh me permettra de lui 


répéler ce que je lui ai déjà dit dans uue précédente interven- 
lion. 


| 
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L'article 20 de la loi du 16 août 1947 dispose: 
« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie: 
« 2° Les musulmans d'Algérie condamnés dans la métropole 
ou en Afrique du Nord pour trahison, intelligences avec l'ennemi 
où collaboration, soit par application des dispositions du code 
\énal, soit en vertu des ordonnances du 28 novembre 1944 ou 
du 26 décembre 194%, chaque fois que les condamnés n'auront 
commis ces infractions que pour obéir aux ordres. instructions 
ou recommandations de l'autorité de fait se disant gouverne- 
ment de l'Etat français ou de ses représentants, » 

IH n'y a pas de différence substantielle entre ce texte de loi 
voté en 1947 et l'amendement que nous demande de voter 
aujourd'hui notre collègue, amendement que je me permets 
donc de considérer comme surabondant. 

Ainsi, également, que j'ai déjà eu l'occasion de le dire, les 
demandes qui ont été présentées en vertu du deuxième paragra- 
phe de Particle 20 précité, qui rentraient d'ailleurs effective- 
ment dans les hypothèses prévues, ont toutes été retenues et 
l'amnistie a été prononcée, Mais ces demandes furent en nom- 
bre extrèmement faibie. 

Il reste que le délai n'est pas expiré et que ce texte est donc 
toujours en vigueur. C'est pourquoi je ne vois, quant à moi, 
aucune raison de le répéter sous une nouvelle forme, laquelle 
d'ailleurs, M. Bentaieb m'en excusera, me parait moins précise 
et même, sur certains points, moins favorable aux intéressés, 

Ainsi, notre collègue doit avoir satisfaction et je lui demande 
de retirer son amendement. 

M. Mohamed Bentaieb, Vous affinmez, monsieur le garde des 
sceaux, que ce texte de 1947 répond aux préoccupations qui 
ont inspiré mon amendement, Je demande <on avis à Ja com- 
mission. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur, [a commission est du méme avis que Je 
Gouvernement. 


M. Mohamed Bentaieb, ces conditions, je rebre 
amendement. 


M. le président, L'amendement est relire, 

L'Assemblée devrait aborder maintenant Fexamen de larti- 
cle 10, Sans doute voudra-t-elle reporter la suite de la discus- 
sion à une séance ultérieure ? (Assentiment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des territoires 
d'outre-mer sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi tendant à rendre applicables au Togo et 
dans les territoires d'outre-mer autres que lindochine, l'Afri- 
que occidentale française et Madagascar les dispositions de 
l'ordonnance du 27 octobre 1945, réprinmant les évasions des 
détenus transférés dans les établissements sanitaires ou hos- 
pitaliers, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 11203). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidente du 14 novembre 1950, il y a 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du ex du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 

J'ai reçu des lettres par lesquelles la commission des finances 
déclare renoncer à donner son avis sur: 1° la proposition de loi 
de M. Touchard et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 11 de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 sur le rapport 
constant entre les pensions militaires d'invalidité et les traite- 
ments bruts des fonctionnaires (n° 6974, 7480 ; 2° ÿ proposition 
de loi de M. Maurice Aoirot et plusieurs de ses collègues tendant 


En conséquence, conformément à larticle 26 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 14 novem- 
bre 1950, il y a jieu d'inscrire ces affaires, sous réserve qu'il 
NY ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans <a séance du nnelrubre 1A5A, 
l'Assemblée avait décidé, en vertu de l'article 36 du reglement, 
d'inscrire, sous réserve Qu'il n'v ait pas débat, en tête de 
l'ordre du Jour du troisième jour de séance suivant ladite 
séance, les propositions de loi: 1° de MM. Penoy et Blocquaux 
tendant à moditier larlicle 50 de la loi n° 47-1469 du K aont 
1947 et à éviler à certaines catégories de sinistrés le pave- 
ment d'un loyer pour occupation de baraiquements provisoires ; 
2° de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
tier l'article 50 de la loi n° 47-1465 du S août 1947, afin de 
réglementer la perception des redevances notitiées aux oceu- 
pants des baraques; 3° de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer du payement de leur loyer les 
sinistrés logés en baraques. 


Mais la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre avant déposé un rapport supplémentaire, Finserip- 
tion de cette affaire est reportée en téète de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la distribution du rapport 
supplémentaire. 


— 7 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation Je 
poursuites contre un membre de FAssemblée, 


La demande sera imprimée sous le n° 11273, distribute et 
renvoyée à l'examen de la commission des imimunités parle- 
mentaires 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d'ou 
il résulte que le Conseil de la République, dans Sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi modifiant 
l'article 12 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la commo:- 
sition et. l'élection de l'Assemblée de l'Union francaise. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 26 juillet 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernerment aux fins de promulgation, 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président dn 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif à la ratiti- 
cation des accords conclus à Paris le 3 mars 1950 entre la 
France et la Sarre. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
20 octobre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au G )U- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le présilent du 
Conseil de la République une communication d'où il réculte 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 15 no- 
vembre 1950 à émis un avis conforme sur le projet de loi modi- 
liant à titre provisoire les articles 54, 55 et 58 de la loi du 
4 mars 1929 portant organisation des différents corps dofficiers 
de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte, 


Acte est donné de cet avis conforme, 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 


16 juin 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouvoi 
nement aux fins de promulgation, 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa séance du 13 no- 


| | 
à fixer la pension des veuves de guerre à la moitié et la pension D 
des ascendants à 33 p. 100 de la pension allouée à un invalide 
de 100 p. 100 d'invalidité (allocations comprises) (n°* 8731, 
10057), 
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vembre 1959, a émis un avis conforme sur le projet de loi 
relatif au déclassement d'une partie de la zone de fortifications 
de la place de Miliana (Algérie). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
4 août 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ent aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conceil de la République une communication d'où if résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance du 15 novembre 
44%), à émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au 
déclacsement d'une partie du domaine de la fortification le Ja 
place de Laghouat (Algérie). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
4 août 150, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai de M. le président du 
Con<oil de la République une commumieation d’où il résulte 
que le Conseit de la République, dans sa séance du 15 no- 
veiibre, à émis un avis conforme sur le projet de loi relatif 
au déclassemenut d'une partie du domaine de Ja forbticalion 
de la place de Nemours (Algérie). 

Ai te est lonné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
août . étant devenu définitif, sera transinis au Gouverne- 
ient aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commi-sion des finances demande à don- 
not sur; 


1. La proposition de loi (n° 7846) de M. Louis Rollin portant 
integration dans les cadres de fonctionnaires des rédacteurs 
auxiliaires et temporaires des administrations centrales nernia- 
nentes de l'Etat et de la préfecture de police, qui a été ren- 
vovce pour examen où fond à la commission de Fintérieur. 


2, La proposition de loi (n° S9%63) de M. Viatte tendant à 
organiser Fassurance-déces des membres des professions arti- 
sahales, qui a élé renvoyée pour examen au fond à la commis- 


sion du travail et de la sécurité sociale. 


2 Ia proposition de loi {n° 1573) de M. Touchard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'aménagement du décret du 
20 janvier 1940 et de la loi du 9 septembre 1941 concernant la 
pre-omplion d'origine en matière de pensions, qui à été ren- 
Voyée pour examen au fond à Ja commission des pensions. 


. La proposition de loi (n° 11093) de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier et à compléter cer- 
laines dispositions concernant le régime des prestations fami- 
Liales, qui a eté renvoyée pour examen au fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


5. La proposition de loi (n° 1118) de M. Legendre tendant à 
abroger les dispositions de Farticle 6 de la loi n° 590-948 du 
8 août 1950 portant fixation du budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour l'exercice 1950, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission de l'agriculture. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur: 


{. La proposition de loi (n° 11123) de Mme Roca et plusieurs 
de ses collegues tendant à rétablir les erédits du ministère de 
la santé publique et de la population, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des finances: 


2, La proposition de loi (n° f1182) de M. Duveau tendant à 
introduire l'enseignement officiel de la chiropractie dans les 
facultés de médecme, qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de l'éducation nationale. 


La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi (n° we de M. Kricgel- 
Valrimont tendant à modifier le taux de la redevance minière 
percue au titre de l'extraction du minerai de fer, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la commission de linté- 
riou’r, 


Contormément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dia Sins doute prononcer ces renvois pour avis, (Assenfiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre de l'agrieullure un 
rojet de lor ouvrant une avance de trésarerie au profi; du 
udget annexe des prestations farmliales agriceles. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11287, distribué et, 
s'il n'y a pes d'opposition, reuvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


Jai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de lot aulorisant le Président de la République à ratifier la 
convention relative à Ja faillite et à La liquidation judiciaire, 
eunclue le 13 septembre 1950 entre la France et la principauté 
de Monaco. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11292, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tive ct de législation. {Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une propo. 
sillon de loi tendant à compiéter l’article 15 de la loi n° 49-1035 
du 31 juillet 1949 relatif au bénéfice agricole forfaitaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11276, dis- 
tribuée et, s'it n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion des finances, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Frédérie-Dupont une proposition de loi avant 
pour objet dé considérer comme « étant à charge » lascendant 
d'une femme seule vivant avec elle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11277, distri. 
buce et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacquee Gresa et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’artiéle 13 de l'or- 
don'ince n° 45-1741 du 4 août 1943 en faveur des étudiants 
anciens combattants, résistants et victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11278, @istri- 
buée et, s'ile'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'extension aux retraités tri- 
butaires des lois dn 20 septembre 1%8 et 2 août 1949 des 
dispositions du décret n° 50-4%58 du 3t octobre 1950 portant 
a!tribution d’yn complément de rémunération à titre de mini- 
um garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11279, äistri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à là commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Couston et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant x abroger le décret n° 50-1174 du 22 sep- 
embre 1950 supprimant & moniteurs des services de l'aviation 
l‘gère et sportive et à assurer le réaménagement de ces ser- 
vices. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11288, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communications el du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assimiler aux travailleurs salariés 
en chômage les membres de l’enseignement intérimaires ou 
suppléants en état d'inactivité. 


La paroposition de loi sera imprimée sous !e n° 11298, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Wagner et plusieurs de ses colègues, une pro- 

sion de loi tendant à accorder aux titulaires d'une pension 

e vieillesse ayant besoin de l’aide constante d'une tierce per- 
sonne, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, les mèmes 
avantages qu'aux titulaires d’une pension d'invalidité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11299, distri- 
buée et, s’il n’y À pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la séeurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Mondon et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 251 du décret 
no 43-1986 du 9 décembre 1948 ha la création d'un 
fonds national de péréquation, modifié par la loi n° 49-1642 du 
x decembre 1949 relative à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

JA proposition de loi sera imprimée sous le n° 11300, distri- 
puce et, S'il N'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder aux déportés et internés poli- 
tiques le bénéfice de l’artice 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11303, distri- 
puce et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Perdon et rm de ses collègues, une pro- 
wsition de loi tendant à relever le salaire de base des alloca- 
tons familiales des salariés des professions agricoles et assimi- 
lées. 

Ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 11304, distri- 
puée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agricuture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Couston et plusieurs de ses collègues une pro- 
wsition de loi tendant à accorder la détaxe des carburants uti- 
isés pour les vols d'entrainement effectués dans les aéro- 
clubs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11306, distri- 
puée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l’encouragement de la pro- 
duction du blé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11307, distri- 
huée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Diallo et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi relative à l'élection des membres de FAssemblée 
nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
aise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Came- 
roun et de la Côte française des Somalis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11309, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions, (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à diminuer le taux des intérêts 
de retard perçus par la sécurité sociale en vertu de l'article 36 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11311, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la réorganisation de l'office 
national interprofessionnel ‘es céréales. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11312, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bour une proposition de loi tendant à faire 
bénéficier les veuves de guerre d’une réduction de 50 p. 100 
sur les tarifs des lignes de chemins de fer et de cars. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11313, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Savard et plusieurs de ses collègues une pro- 
Position de loi tendant à modifier l’article 1* de la loi du 
2 août 1949 instituant une carte nationale dite carte sociale des 
économiquement faibles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11316, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
la de la population et de la santé publique. (Assen- 
iment. 


J'ai reçu de M. Peytel et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à la création d’un organisme” consul- 
latif auprès du ministère des travaux publics, des transports 
du tourisme, dénommé Conseil économique des routes. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11317, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Le Sciellour et Mme Francine Lefebvre une 
proposition de loi tendant à accorder aux salariés de l'agrieul- 
ture le bénéfice du décret n° 50-1029, du 23 août 1950, portant 
fixation du salaire national minimum iaterprofessionnel garanti 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 113419, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Jean Meunier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à eommémorer l'armistice du 8 mai 
1935 dans les mêmes conditions que celui du novembre 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11320, distri 
buée et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à tixer le mode d'élection des 
députés de l’Assemblée nationale, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11321, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et dés pétitions. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modilier le mode de caleul des 
relenues rétroactives effectuées pour la validation du temps de 
service de non-titulaires des administrations publiques en vue 
de l'établissement au droit à pension d'ancienneté, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11222, distri 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment ) 


12 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédérie-Dupont une proposi- 
lion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à porte 
eu matière fiscale le forfait maximum à 10 millions. 


Li proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11-2S0. 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rumeau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire dans le budget 1951 les crédits nécessaires: 1° à la 
création des 2.000 classes maternelles indispensables pour faire 
face à l'augmentation considérable de la population scolaire ; 
29 à la construction des locaux scolaires nécessaires à l'accueil 
de ces bébés, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1130, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cotm- 
mission de l'éducation naÿonale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promulguer les statuts des personnels des centres d'ap- 
prentissage, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11302, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant x inviter le Gouvernement à 
créer une commission de l'épargne mobilière chargée d'étudier 
le développement de cette catégorie d'épargne, sa défense et 
son utilisation rationnelle dans l'intérêt de Ja nation. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11314, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Manceau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir ét à développer la production de tracteurs français 
dans nos usines et notamment à l'usine Renault du Mans par 
l'arrèt d'importatiôns de tracteurs étrangers et par le dévelop- 
pement des crédits agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11318, 
distribuée et, s’il ‘y a pas l'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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proposition de résolution 
accorder des secours 


J'ai recu de M. Tony Réviilon une 
teudant à imviler le Gouvernement à 
d'urgence et des indewmmitfs aux familles et aux 


La de résolulian sera Sois re 11323, 


duission des 1: 


135 — 


DEPOT RAPPORTS 


M. te président, J'ai recu de M. Boulavant un rapport, fait 
ion d'u travail et de la <t té sociale, 


au Ge uri 1e 
sur projet de loi tendant à élever le maximum des bonifi- 
ca! le rentes susceptibles dêtre ordées aux déposants 
de caisse nationale de retraites peur la vieilbesse atteints 
d'unr de travaille: n°.3133). 

Li sera imprimé sous Je n° 11288 et distribué 

j'a u de M. Segelle un rapport, fait au nom de la com- 
ission du iravi le la sécurité sociale, sur le pr jet de loi 
iitori t le Président de la République à ratifier les accords 
à Ciale itervenus 7 janvier 1950 entre 
li ince el les P Bas 


Le rapport sera Hhmprimé sous le n° 11290 et distribué. 


€ rapport, fait au nom de Ja com- 
travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 


J'ai recu de M. Segelle un 


risant le Pin lient de la pubiique à ratifier la convention 
la France et le Rovaume-Un relative aux régi 
le sécurité sociate en France et en Irlande du 
Nord intervenue le 28 juivier 1950 (n° 10107). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11291 et distribué, 


J'ai recu de Mme Reyraud un rapport, fait au nom de la 
“commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de lai de Mme Ginollin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder le transport gratuit aur jeunes filles 


n 
€ unes gens sans emploi (n° 9408). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11293 et distribué. 

J'ai recu de M. Triboulet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur les propositions de lai: 1° de MM. Penoy et 
Blo tendant à moditier l'article 50 de la loi n° 47-1465 
du < août 1947 et à éviter à certaines catégories de sinistrés 
le payement d'un loyer pour occupation de baraquements pro- 
visaires: 2° de M. Guiguen et plusieurs de ses collègnes tendant 
à modifier l'article 50 de Ja loi n° 47-4465 du 8 août 1947 atin 
de réglementer la perception des redevances notifiées aux 
occupants des baraques; 3° de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses coflégues tendant à exonérer du pavement de leur loyer les 
sinstrés logés en baraques . 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11295 et 
distribué. 


J'ai recu de M. Coudyay un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstraction et des dommages de guerre, sur 
la roposition de résolution de M. Coudray et plusieurs de ses 
À an 2. tendant à inviter le Gonvernement à abroger sans 
délai l'arrèté du 2 août 1950 pris en application de Ja loi 
n° 0-84 du 21 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1930 (prêts el garan- 
es) (n° 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11296 €t distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barengé un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de loi portant ouverture de crédits spé- 
d'exercices cles et d'exercices périmés 10944-11189). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11297 et distribué. 


J'ai recu de M, Pouvier0'Cottereau un rapport supphémen- 
taire, fait au nom de la commission de la défense nationale. 
sur: 4° je projet de loi réglant la situation des militaires ayant 
appartenu aux forces supplétives d’Afriqne du Nord et aux 
troupes spéciales du Levant et servant dans l'armée francaise ; 
2° Ia proposition de toi de M. Anxionnaz tendant à l'intégration 
dans l'armée des militaires des troupes spéciales du Levant 
ayant rallié les troupes françaises en 1945 (n°s 10445-4170-4648). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11305 ct 


cnmission de l'éducation mationale, sur la propos: 
résolution de M. René Schmitt et plusieurs de ses , 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter les 
suppléance afin d'assurer au maximum le fonctionner: 
écoles primaires publiques {n° 11145). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 411308 et distribué. 

J'ai recu de M. Chales Baramgé, rapporteur général. 
port, fait au nom de la commission des finances, sur la 
sition de Jai tendant à établir un programme de const 
(n° 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11310 distribué. 


im 
scores 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un san. 
port, fait au nom de la comimmissin des finances, sur la de 
sition de loi de M. Courant tendant à permettre la modii :» 
par décret du tarif des droits de quai. (N° 1114.) 


Le rapport sera imprimé sons Je n° 11315 et distribué, 


J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de h 
commission de lagr culture, sur proposition de réeo n 
de M. Charpeniier tendant à inviter le Gouvernement à 
le prix de j'avoine. (N° 11283.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11324 et distribué. 


J'ai reçu de M. Girard un rapport, fait au nom de la conmie 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, «y 
l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi tendant à modifier pour Les départements de la Guide. 
loupe, de la Guyane, de {a Martinique et de la Réunim, à 
législation des élections. {No 11164.) 

Le rapport sera imprimé sous de n° 11225 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Henri Gallet un avis, prése:t 
au @om de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur le projet de loi portant modification de 
l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquare, 
(N°5 6143, 10013, 11065.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 11295 et distribué. 


— 15 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, traosmis par M. Je président Qu 
Conseil de la République, un avis sur L proÿet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant à dix-huit moïs la durée du 
service militaire actif et modifiant certaines dispositions de la 
loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée. 


L'avis éera imprimé sous le n° 114285, distribué et, s’il nv à 
pas mer renvoyé à la commission de la défense na1i0- 
oale, (Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la R‘hu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemihlée 
nationale, tendant à étendre le bénéfice des retraites mutua- 
listes institmées par la loi du 4 août 1923 aux combattant: de 
la guerre 1939-1945 et aux avants cause des combattants morts 
pour la France au cours de la guerre 1939-1945. 


L'avis sera imprimé sous le n° 11286, distribmé et, s’il ny à 
pas renvoyé à la commission des pensions. 
trment.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le J'ai reçu, transmis par M. de président de 


président 

l'Assemblée de l'Union francaise un avis donné sur la propo- 
sition de Joi de MM. Aubame et plusieurs de ses colègr':, 
tendant à organiser le territoire du Gabon. (N° 4353). 


di-lribué. 


L'avis sera imprimé sons Je n° 11281 et distribué. 


J'ai recu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom 4 1 
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ORBGRE DU JOUR 


M. le è Demain vendredi {7 novembre, à neuf heures 
demie, première séance publique. 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 

“ét Sehauftier sur Furgence de la discussion de sa pro- 


M, charles Sen À: 
position de loi tendant à Faggravation des peines infligtes en 


vertu de l’article 312 du code pénal aux auteurs de coups et 
nescures sur des enfants (n° 9704) ; 

suite de la discussion d'urgence du rapport de la cormmis- 
> l'agriculture sur douze propositions de joi relatives au 


t du fermage et du métayage (n°* 362-702-951-1016-1224- 


staiu Y 
— M, Lamarque- 
Cando, rapporteur) ; 


pcussion d'urgence en deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à modifier l'article 31 de la loi de finances du 
31 janvier 1956 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur 
te budget de l'éducation nationale (n°* 10835-11259 — M. Simon- 
net, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. de Moro-Giafferri temdant à inviter le Gou- 
vernement à interdire toute expulsion de locataires où occu- 
ants de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion 
n° 10781-10820 — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir Sans délai l'Assemblée nationale du 
projet de budget 1951 (n° 10950); 

Discussion durgence de la proposition de résolution de 
M. Chantard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les 
concéquences de l’erreur dont sont victimes les viticulteurs de 
l'Ardèche dans Fétablissements des bases d'imposition des 
hénciices agricoles (n° 10949) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Roger Roucaulte et plusieurs de ses colègues tendant à 
inviter le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont 
sont Le les agriculteurs adéchois en matière d'impôt sur 
les bénéfices agrico'es (a° 10991) : 

1 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les viticulteurs des départemsnts du Var, de Vaucluse 
et des Bouches-du-Rhône en matière d'impôt sur les bénéfices 
agricoles (n° 11094-11157 — M. PBaurens, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 


1, — M, Pierre-Henri Teitgen signale à M. le ministre de l’édu- 
nationale que Finspection académique du Boubs et du 
territoire de Belfort, lorsqu'elle désire se renseigner sur Ja 
moralité et la compétence d'un candidat où d'une candidate à 
l'un des postes de l’enseignement public, demande à l'établisse- 
meiit d'enseignement où le candidat déclare avoir été élevé, 
son avis Contidentiel sur ses antécédents, sa conduite, sa mora- 
lité, sa tenue, son caratère, les services éventuels rendus par 
Sa luuille à Fenseignement, aux œuvres scolaires ou postsco- 
liires et les sentiments qu'il manifeste à l'égard de la laïcité. 
Il lui demande: 1° pourquoi les renseignements demandés 
Sctendent aux services éventuellement rendus par la famille 
du candidat à l’enseignement, aux œuvres scolaires ou postsco- 
ares et aux sentiments manifestés par le candidat à l'égard de 
à laïcité; 2e s'il estime que les services éventuellement rendus 
par la famille du candidat à l'enseignement, aux œuvres sco- 
jatres où pestscolaires doivent seuls être pris en considération, 
à l'exclusion de tous autres services que. la famille pourrait 
avoir rendus à l'Etat et à la nation dans d’autres domaines: 3° 
Ce qu'il convient d'entendre par l'expression « les sentiments 
Mainfestés par le candidat à l'égard de la laïcité »; 4° s’il n’es- 
trne pas que ce questionnaire est en fait susceptible d’une inter- 
Prélilion partisane et d’une application abusive, dangereuse 
pour la dignité et l'indépendance des membres de l’enseigne- 
publie (2 appel). 


2. — M. Géraud Jouve demande à M. le ministre de l’agrieul- 
ture : £° gels mesuers il a envisagées ou prises pour assurer, 
l'exportation d’ane fabrication particulièrement abon- 
el fromages et, notamment, des fromages dits de garde 

s que le Cantal; 2° si nos conseillers commerciaux à l'étran- 
M pris les informations et les contacts nécessaires dans 


3 — Mme Marie Lambert demande à M. le minstre de Mn 
reconstruction et de l’urhanisme quelles mesures il compte 
prendre pour tenir la promesse faite, par lettre du 17 octobre 
1949, aux sinistrés brestois du 28 juillet 1947, de les indermmmser 
immédiaternent de leurs sinistres mobiliers et ansst pour repa- 
rer les abus commis vis-à-vis des sinistrés à qui, SUP une SIN 
ture demandée pour tont autre sujet, on préteml refuser Le 
payement intégral des dommages subis. 


4. — M. Georges Morand expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, qu'en ce qui concerne lapplieation 
de l'article 64 dm code général des impôts et en particulier le 
paragraphe 5, les exploitants agricoles du eanton de Segré 
Maine-et-Loire) se plaignent que l'administration des contr- 
butions directes déforme complètement l'esprit de la loi. H lui 
demande ee qu'il compte faire pour que cette loi soit respectée 
dans son intégralité. 

5 — M. André Pierrard demande à M. le pministi de Findus- 
trie et du commerce dans quel esprit il se prepare à négocier 
la revision des accords de Paris sur le cinéma, les exigences 
amérienines signifiant un coup mortel au einéma français et 
l'intérèt de ceite importante industrP nationale nécessitant, 
notamment, que limportation légale de filin< étrangers soit 
ramencte de 286 à 120 films par an, et que le quola réserve sur 
nos écrans aux films français soit porté au moins à six 
semaines sur treize. 


8. — M. Jean Prontean demande à M. le ministre des affaires 
étrangères dans quelles conditions ont pu étre prises les 
mesures d'expulsion du Maroc d'un membre de l'Assemblée de 
l'Union française et quelle à éié Fattitude adoplce à celle oeca- 
sion par le Gouvernement français. 


7. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que le déeret du 29 août 1950, qui 
fixe le salaire minimum anterprofessionnel national garanti, 
exclut de son application, par ses articles 4% et 3, les travail- 
leurs de l’industrie hôtelicre. Cette disposition est confirmée 
ar la circulaire ministérielle d'application du 25 août 1950. H 
ui demande: 1° les mesures qu'il compte prendre pour mettre 
fin à l'injustice qui place les travailleurs de l'industrie hôte- 
lière en dehors de la communauté ouvrière: 2° quand et coms 
ment il compte faire appliquer le décret du 24 août 1950 aux 
travailleurs de l'industrie hôtelière, tout en leur conservant 
la nourriture, dome en sus du salaire, selon les ns et cou- 
tumes professionnels, en compensation des conditions particu- 
lières de travail de eefte profession. 


8. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques que la ma'oril( $ 
des Aipes-Maritimes a voté le prineipe d'une avance de fonds 
de 2S millions pour l'achat de quatre hélicoplères par uhe 
société privée. Or, la population de ce département ne tirerait 


de cet effort financier qu'un faible et problématique avantage 
de prestige. 

Par ailleurs, le département se voit refuser l'autorisation 
d'emprunts plus utiles, Il lui demande si la délibération du 
conseil général concernant c quat hélicopt n'est ! 


entachée de nullité, 


9. — M. Marc Dupuis demande à M. le président du conseil 


des précisions sur l'accord intervenu entre le Gouvernement de 
Paris et celui de Washington conceri t: 19 Ia mise à la dis- 
position des Américains des ports de Bordeanx et la Pal . 
2° les conditions dans lesquelles 1 Etats-Unis ont pu ol IT 


un exorbitant privilège constituant un droit d'exterritoria 

sur ces deux grands ports du Sud-Ouest qui en ferait di 
gnclaves étrangères américaines de débarquement d'armement 
en France ; 3° les redoutables conséquen & qui en résulteraient 
pour les travailleurs et les populations de ces ports, du fait 
de leur ocenpation par des forces militaires ét 


caines ou autres. 


arneri- 


19. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des et du tourisme quart aura lieu 
la mise en service de la prolongation de la ligne de métro 
« Porte de Saint-Ouen » à « Saint-Denis. carrefour Pleve! » 
annoncée pour le 1* juillet 1950 et toujours attendue par les 
habitants de Saint-Ouen et Saint-Denis et par les nombreux 
travailleurs des usines environnantes, alors que les travaux 
commencés en 1937, sont maintenant complètement terminé 4 


Suite de Ja discussion: I. Du projet de loi portant amnistie 
et relatif aux condamnations pour faits de collaboration ou de 
commerce avec l'ennemi: I. Des propositions de loi: 1° de 
M. Louis Rallin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre 
au bénéfice de la grâce amaistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit accessoire 
ment à une autre peine; 2° de M. Georges Pidault et plusieurs 


e la 
Mise 
t on 
de 
de 
k 
te, 

| 
à | 


7838 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1950 


de ses collègues tendant à amnistier certaines condamnations, 
à instituer un régime de libération anticipée, à appoter cer- 
tanes modifications à la législation relative à la répression des 
faits de collaboration et à sanctionner les activités antinatio- 
hales: 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant 
à amnistier les condamnations, à instituer un régime de libé- 
ration anticipée, à supprimer l'indignité aationale pour faits de 
collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 novembre, 
28 novembre et 26 décembre 1944: 49 de M. Michelet et plusieurs 
de sés collègues portant amnistie en faveur de certaines caté- 
gories de personnes poursuivies où condamnées pour faits visés 
par les ordonnances des {8 novembre, 28 novembre et 26 dé- 
cembre 194%: 5° de M. Bernard Lafav, sénateur, tendant à 
accorder le bénéfice de lamnistie et de la revision à certaines 
catégories de personnes, à l'exception de celles qui auront, par 
leurs agissements, provoqué l'arrestation, la torture, la dépor- 
lation ou Ja mort de patriotes, on apporté à l'ennemi une col]la- 
boration économique spontanée 8807, 6156, 7734, 8329, 8416, 
7758, 10292, — M, Joannès Charpin, rapporteur). 


La séance est levée. 


(La Séance est levée à vingt-trois heures quaranle-cinq 
tninules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PauL LAIssy. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Applicañion de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe communiste à désigné M. Gisvoni pour remplacer, 
dans la commission des affaires étrangères, M. Arthaud; 
Le groupe socialiste a désigné : 


19 M. Auban pour remplacer, dans la 
défense nationale, M. Biondi:; 


commission de la 


99 M, Rougier, pour remplacer, dans la’ commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique, M. Auban. 


(Ces candidatures seront ratifrées par l’Assemblée si, avant 
lai nomination, elles n'ont pas suscité Fopposition de cinquante 


membres au moins.) 


Designation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission, 


\pplication de l'article 16 du règiement.) 


Le groupe républicain radical et radical-socialiste a désigné 
M. Auxionnaz membre titulaire, pour remplacer, dans la com- 
imission de la réforme administrative, M. Giacobbi. 

(Cette candidature sera ratifiée par ;'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
iembres au moins.) 


Avis de M. le président du conseil et de ja commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l'article 391 du code général des impôts afin de favo- 
riser la création et le développement des coopératives de 
distillerie en vue d'un écoulement normal de la production 
cidricole (n° 11155), 


— Avis de M le président du conseil. 


45 novembre 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 10 novembre 190 par 
M, Guiguen, pour sa proposition de Joi tendant à modifier l'article 39 
du code général des impôts afin de favoriser la création et le déve- 
loppement des coopératives de distillerie en vue d’un écoulement 
normal de la production cidricle. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement à, en 
premier lieu, décidé de porter de 300.000 à 450.009 hectolitre. 
contingent d'alcool de pommes et de poires acquis par l'Etat 
cours de la campagne 1950-1951. D'autres mesures perm 
l'acquisition d’un contingent supplémentaire d'alcool de pomme 
190.009 hectolitres ont été prises par le Gouvernement, 


Dans ces conditions, et compte tenu de l’ordre du jour actuel 
de l’Assemblée rationale, le Gouvernement ne peut qu'émetire 
un avis défavorable à l'égard de la demande de discussion d'urgerce 
déposée par M. Guiguen. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance ga 
ma {rès haute considération, 


€ 


1 


Signé: PLex EN, 
IL —— Avis de la commission intéressée. 
(Opposition tacite.) 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Waldeck Rochet à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 11150) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collégues 
tendant à rétablir l'allocation de salaire unique et l'allocation 
de logement aux membres salariés de la famille des exploitants 
agricoles, 


BOISSONS 


M. Henault à été oommé rapporteur de la proposition de 
lution (a° 10861) de M, Greftier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures qui 
s'imposent d'urgence pour organiser le marché des pommes à 
cidre, et à accorder des tarifs de transports préférentiels en 
faveur de ce produit, en remplacement de M. Lenormand. 


M. Henault à été nommé rapporteur de Ja proposition de ré<o- 
lution (n° 11086) de M. Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à cesser immédiatement 
toute importation de pommes à cidre et de table pour Fannée 
en cours, en remplacement de M. Lenormand, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdeville à été oommé rapporteur du projet de lof 
(n° 9471) portant création d'un contingent spécial de décora- 
üons de Ja Légion d'honneur et de la médaille militaire en 
faveur des militaires des armées de terre, de mer et de l'air en 


opérations en Indochine. (En remp'acement de M. Métayer.) 


M. Triboulet a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11150) de M. Marcellin tendant à augmenter les soldes des 
militaires du contingent, 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
{n° 2518) de Mlle Marcelle Rumeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création de cantines scolaires dans toute école pri- 
maire publique, urbaine ou rurale, ou groupe scolaire, en rem- 
placement de Mme Lempereur, 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2553) de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à réformer 
les cantines scolaires en vue d'assurer une meilleure protection 
de la santé des écoliers, en remplacement de Mme Lempereur, 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11145) de M. René Schmitt tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin 
d'assurer au maximum le fonctionnement des écoles primaires 
publiques, 


M. Kir à été nommé rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 11154) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre l'application de 
l'arrêté du 16 avril 1949 faisant obligation aux étudiants des 
écoles préparatoires en médecine de 4° et de 5° année d’accom- 
plir dans les écoles de plein exercice leur stage obligatoire. 
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FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 7846) de M. Louis Rollin portant intégra- 
tion dans les cadres de fonctionnaires des rédac! urs auxiliaires 
et temporaires des administrations centrales permanentes de 
l'Etat et de la préfecture de police, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'intérieur. 


M. Lecourt a élé nommé rapporteur pour avis de la poposilion 
de loi (n° 8%3) de M. Vialte tendant à organiser l'assurance- 
déces des membres des professions arlisanales, renvoyée pour 
Je fond à la cominission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Aubry a été nommé pour avis de la proposition 
de loi (n° 140573) de M. Touchard et plusieurs de ses colègues 
tendant à l'aménagement du décret du 2%) janvier 1940, et de 
la loi du 9 septembre 1941 concernant la présomption d'origine 
en matière de pensions, renvoyée pour le fond à la commission 
des peusions. 

M. Leoourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1033) de M. Jean Caveux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier et à compléter certaines dispo- 
sitions concernant le régime des prestations familiales, renvoyée 
pour de fond à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 11183) de M. Legendre tendant à abroger les dispo- 
sitions de l’article 6 de la loi n° S948 du 8 août 1950, portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 

our l'exercice 1950, renvoyée pour le fond à la commission de 
‘agriculture. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Tinaud à été nommé tapporteur de la proposition de loi 
(n° 11140) de M. Joseph Denais tendant à l’abrogation de l'arti- 
cle 3 de la loi du 16 nevembre 1946, relative aux sociétés ano- 
nymes. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11144) de M. Guitton tendant à proroger les dispositions de 
la loi du 11 juillet 1938 relatives à la réquisition d'usage des 
immeubles nécessaires au fonctionnement des administrations 
et services publics sinistrés. 


M. Toujas à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11143) de M. Ben Aly Chérif portant amnistie de condam- 
nations prononcées en Algérie. 


M. Delahoutre à été nommé rapyorteur de la proposition de 
loi (n° 11167) de M. Auguet et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier quelques dispositions de la Joi n° 49-70 du 25 mars 
me — revisant certaines rentes viagères constilutes entre parti- 
culiers. 


.M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la proposi- 
lion de loi (n° 11185) de MM. André Hugues, Begoin et Fabre 
ayant pour but de réglementer la pratique des arrhes. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Poumadère à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 16866) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à suspendre les licenciements et les déplacements forcés 
des travailleurs d’Air-France, du centre de Marignane, et à 
réintégrer ceux déjà licenciés ou déplacés, qui en feront Ja 
deman 


. M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11127) de M. Marius Cartier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à donner son 
agrément à la fixation du salaire minimum vital à 17.500 francs 
garanti sans abattement de zone pour le personnel de la Société 

tionale des chemins de fer français et l’application du coef- 

cient 100 pour les services discontinus et Le coeflicient 4120 
pour le personnel du cadre permanent. 


. M. Gouston à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11169) de M. Juge et pl 4m. de ses ones, tendant à 
abroger le décret n° 50-1174 du 22 septembre 1950 afin de 
Maintenir en activité les moniteurs et les services de l'avia- 
tion légère et sportive. 


PENSIONS 


M. Mouton « été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 414090) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues établis- 
sant le statut des travailleurs déportés dans les pays entenns 
ou occupés par l'ennemi, et à leurs avants cause. 

M. Le Coutailer à élé nommé rapporteur de proposahion 
de loi (n° 11157) de M. Jean Cayeux tendant à moditier lar- 
ticle Gi de la loi du 20 septembre 1948, en ce qui concerne 
l'ouverture du droit à pension de réversion en faveur des 
veuves de fonctionnaires et de militaires. 


M. Maïllocheau à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution {n° 11453 de M. Mouton et plusieurs de ses cote 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser lapplica- 


tion effective de la loi sur les emplois réservés, 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11168 de M. Forcinal et piusieurs de ses collègues établis- 
sant le statut du travailleur déporté, 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 11172) de M. Henneguelle et plusieurs de ses collegues ten 
dant à modifier et à compléter le décret n° 47-1909 du 16 juil- 
let 1947 déterminant les modalités d'appleation de la ol 
n° 48-2243 du 16 octobre 1943 relative au transport gratint et à 
la restitution aux familles des corps des anciens combattants 


et victimes de la guerre. 


M. Cherrier à Cté nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 51179) de M. Poumadtre et plusieurs de ses collèges 
tendant à inviter le Gouvernement à résilier rapidement la 
péréquation des retraites, alin qu'elle soit terminée au 17 jan- 
vier 1951 et à accorder aux retraités des établissements d'Etat, 
arsenaux, poudreries, carltoncheries et ceux des collectés 
locales, des chemins de fer, ete., des avances importantes en 
attendant cette réalisation, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Damas à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 10471) de M. Durand-Révile, sénateur, tendant à instiftuer 
ua code de la navigation fluviale dans les territoires d'outre- 
mer de l'Union française. 


M. Mamadou Konate été nomme rapporteur de li proposiion 
de résolution (n° 11:31) de MM. Lisetle, honale, 
Diori tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
étudiants originaires de l'Afrique noire française qui sont à 
l'université d'El-Azar, le Caire (Egypte). 


M. Arthaud à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 1169) de M. Bétolaud tendant à la créa- 
tion d'une commission des Etats associés, renvoyée pour le fond 


à la commission du suflrage universel, du rég'ement et des 
pétitions, 


M. Laurelli a été nommé rapporteur pour avis du pre de 
loi (n° 110%) portant en faveur des Issariks rathes 
au gouvernement cambodgien, renvoyé pour le fond à la comm- 
mission de la justice et de législation. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Sition de résolution (n° 14083) de M. Liselle tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une subvention immédiate au terri- 
toire du Tchad en vue de secourir les sinistrés et de réparer 
les dégits causés par les trombes d'eau qui se sent abattues 
sur le territoire du Tchad en juillet, août et septembre 1950, 
renvoyée pour le fonds à la commission des finances, 


M. Senghor à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi {n° 11113} de M. Aku et plusieurs de ses collègnes 
relative à l'élection des membres ke l'Assemblée nationale 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afri- 
que équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de la Cote 
française des Somalis, renvoyée pour le fond à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


_M. Solinhac à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 11202) de M. Malbrant tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence une subvention aux ter- 
ritoires du Tchad et de l'Oubangui pour secourir les victimes 
des pluies torrentielles et des inondations dont ont souffert ces 
= trois derniers mois et pour concourir 

Téparalon des dégâts subis, renvoyée pour Le fond à la 
commission des finances. 
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REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L’ASSEMIBÆE NATIONALE 
LE NOVEMBRE 1950 
(Application des articles 91 à 97 du réglement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune 1mpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément desiqnes » 


« Art. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

u Les moustres ont toulefois la [faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdui de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'uls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
aents de leur réponse; ce délui supplémentaire ne peut excéder un 
biois 


QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


16350, novembre 1950, — M, Julien Airoïdi expose à M. 
le ministre de l'éducation nationale le cas d'un professeur 
agrégé d'histoire de Lyon, qui est l’objet de poursuites pour avoir 
ulilise, dans ses cours, une méthode d'explication et d'exposition 
qui ne peut étre asshnilable à un acte de propagande, la tradition 
universilaire voulant que tout meinbre du corps enseignant puisse 
utliser, dans son inagistère, la méthode qu'il juge la plus profi- 
lable à des élèves, I lui demande ce qu'il comple faire pour que 
soil respectées l'indépendance et les libertés traditionnelles de 
l'université qui, dans le cas signalé, ont été violées par l’ingérence 
du préfet, dans une affaire qui relève essentiellement du domaine 
de lu pédagogie. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


263514. — novembre — M, Eugène Montagnier signale à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'un 
grand nombre d'exploitants agricoles, victimes de calamités agri- 
coles au cours de l'année 1950, avant reçu le rôle des impôts 
directs dès le mois d'août, ne pourront s'acquitter de ces impôts 
au 1» novembre 1950 du fait que la récolte 1950 a été totalement 
ou partiellement détruite, Ces exploitants, bien que pouvant être 
exonérés pour les impôts de 1951 devront attendre la récolte de 
4951 pour pouvoir s'acquiller des impôts exigibles au 15 novembre 
4990, [ Jui demande <'il comple donner les instructions nécessai- 
res afin de faire reporter le recouvrement des impôts 4950 défini 
par l'article 166% du code général des impôts avec ceux de 4951 
afin d'éviter des poursuites à ceux de ces exploitants pouvant jus- 
Ufier d'au moins 30 p, 100 de calamité agricole, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16352, — là novembre 19%. — M. Bernard Paumier attire l'atten- 
lun de M, le ministre de l'industrie et du commerce sur là sup- 
pression de la chambre des métiers de Vendôme, faisant suite à 
un décret paru au Journal officiel du 11 novembre 1950 (page 11538). 
I lui demande s'il compte rapporter cette mesure préjudiciable aux 
inleréts de celte région, À un moment ou les artisans sont, par ail- 
durs, victimes de la politique gouvernementale, 


- 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16353. — {e novembre 1950, — M, Bernard Paumiér demande à 
M. le ministre de l'agriculture si les dispositions du décret 
ne 50-1392 (Journal officiel du 30 octobre 1959) pouvaient s’appli- 
quer à d'autres communes et à d’autres départements, dès lors que 
les demandes auraient été présentées avant le 31 août 1950, et cela 
conformément à l'article 147 du code du vin. 


16354. 16 novembre 1950, — M, Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de l'agriculture que le journal La Semaine du Lait, du 
11 novembre 1%) (ne 46), demande l'ouverture d'une enquête com 
fable portant sur les points suivants: 10 vérification des livres 
caisse et de banque afin d'obtenir l'assurance que c'est bien la 
somme de 396 francs par kilo qui a été versée par M, Barthelemy à 
ses expéditeurs argentins, La même vérification devra établir que 
la commission d'importateur encaissée par M. Barthelemy a bien 
€ complabilisé en France et n'a pas donné lieu à exportation de 
devis s; 2° confrontalion des livres de commission et d'achat avec 


les livres d2 vente afin d'obtenir la sertilude que tous les beurres 
étrangers achetés par M. Barthelemy out bien été revendus comme 
beurres étrangers et qu'ils n'ont pas été mis en plaquettes pour 
être vendus coinme beurres et_au prix des beurres français, I ui 
demande dans quelles conditions s'effectuent les importations de 
beurre argentin. 


16355. — 16 novembre 1959. — M, Bernard Paumier drinande À 
M. le ministre de l’agriculture: 1° s'il est exact que, depuis quel. 
que temps, 11 se pratique des exportations de vin en compensation 
de distillations obligatoires, au prix de 2% francs le degré-hecto: 
20 dans l'affirmalive, quelles sont les modalités qui prévalent pour 
élablir ces importations et en vertu de quels, textes elles sont éta- 
blies 


16356. — 15 novernbre 1950. — M. Bernard Paumier attire l'allen. 
lion de M. le ministre de l’agriculture sur Je fait que Je Maroc aurait 
achelé au minimum 45.000 tonnes de sucre provenant de Cuba el de 
Hollande. D'autre part, il aurait été décidé de constituer un stock de 
sucre au Maroc au moment où le Gouvernement francais à ‘éjà 
fait diminuer, et entend faire diminuer encore les superficies de 
betteraves à sucre en France, I lui demande quelles mesures compte 
prendre le Gouvernement pour exporter du sucre au Maroc. 


16357. — jé novembre 1959. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° à combien s'élève, pour chaque 
aunée, depuis la Libération, le nombre de träcteurs allemands impor- 
tés, si possible par type de tracteurs: 2° quels furent les divers 
régimes où mesures qui réglèrent ces importations: 3° ce que compte 
faire le Gouvernement en cette matière, les tracteurs français res- 
tant, en partie invendus, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16358. — 16 novembre 1950. — M. dules Castellani demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre =i 
un pensionné de guerre pour insuffisance de denture {dents cases 
par un éclat de grenade, carie dentaire généralisée provoquée par 
des œdèmes survenant par intermiltence et occasionnés par des 
éclats métalliques inclus dans les maxillaires) peut prétendre au 
remboursement intégral du prix de l'appareil de prothèse dentaire 
rendu nécessaire par suite de l'extraction forcée d'un grand nombre 
de dents, 


16359. —— 16 novembre 1950, — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si 
un étudiant de la classe 1923 qui, en juillet 1943, n'a pas répondu à 
l'appel de sa classe aux chantiers de jeunesse et, de ce fait, à dû 
vivre sous une fausse identité jusqu'à la Libération, est considéré 
comme réfractaire aux termes de la loi du 22 août 19450. Dans Ja 
négative, s'il existe un texte législatif qui lui permette de faire 
valoir, comme service militaire actif, la période durant laquelle il a 
dû vivre hors la loi. 


16360, — 16 novembre 1950. — M. Bernard Paumier atiire l’atlention 
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur le cas d'anciens combattants de Loir-et-Cher, bénéficiant de Ja 
carte du combattant, qui n'ont pas touché laugmentalion de Ja 
retraite du combattant prévue par la loi du 8 août 1950. Il Jui 
demande quelles mesures Je Gouvernement entend prendre pour 
appiiquer enfin cette loi et accorder leur dû aux ancièéns combattants, 


16361. — 16 novembre 1950, — M. Aïbert Rigal demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si un 
établissement hospitalier peut retenir à un vieillard pensionnaire de 
l'hospice des vieillards, le montant de sa retraite des anciens com- 
baliauts et de sa médaille anilitaire. 


DEFENSE NATIONALE 


16362, — 16 novembre 190, — M, Louis Guillou demande à M. le 
ministre de la défense nationale à quelle dale un officier d’adminis- 
tralion, né en 1894, chevalier de la Légion d'honneur du 15 juil- 
let 1953, dégagé des cadres de l’active le 30 avril 1941, rappelé à 
l’activilé comme officier de réserve, et promu commandant d'adminis- 
tralion de réserve le 15 mars 1949 peut éire proposé pour être officiez 
de Ja Légion d'honneur (réserves). 


16363. — 16 novembre 1950. — M, Georges Coudray demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine): 12 dans quelles condi- 
tions et à quelle date a été effectué le dragage des mines dans les 
baies de la Frénaye et de l’Arguenon (Côtes-du-Nord); 2° combien 
de mines ont été relevées ou détruites par le service du dragage; 
3e si le service du dragage considère l'opération comme terminée et 
si la navigation peut étre considérée comme sûre, aujourd'hui, dans 
ces parages. 
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EDUCATION NATIONALE 


16364. — novembre 1950. — M, dulien Airoldi à M4. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° que des ciasses profes 
de perfectionnement salement prévues par Ha loi de 1909 fonc- 
tionnent, actueilement, à Paris et en province; 2e que les enfants 
déficients mentaux qui frequentent ves classes professionneiles ne 
pénéficient pas des matériels accordés aux élèves des 
centres spécialisés, bien qu'i y recoivent la mêime formalion profes- 
sonnelle et que leur formation culurelle soit assurée par le person- 
nel enseignant titulaire du C. A. E. A.; 3 que ces classes profession. 
nelles né reçoivent pas les crédits d'équipement et de fonctionnement 
accordés aux centres spécialisés Jui demande quelles mesures 
compte prendre pour accorder à ces classes professionneiles" de 
wrfectionnement des moyens de fonctionnement équivalents à ceux 
dont bénéficient les centres spécialisss, 


16365. — 16 novembre 1950, — M. Gabriel Roucaute, se r'{érant 
à ba réponse faile le 19 juillet 1930 à sa question écrite no 15071, 
expose à M. le ministre de l'éducation nationale que le département 
dans lequel les Cpreuves ont été — et non pas auraient été — 
choisies est un fait secondaire: que, par ailleurs, les questions 37, 
& et 5° auxquelles il n'est pas répondu sont indépendantes des 
questions fe el 20, I lui demande de bien vouloir répondre à la 
question d'une manière nelle el précise, 


16366. — 16 novembre [YA — M. Gabriel Roucaute, <e référant 
à la réponse faite le 24 juillet 1950 à sa question écrite n° 13031, 
expose à M. le ministre de l'éducation nationale que 
n'a pas été posée dans l'intention de dénoncer un professeur où uu 
établissement mais un manuel scolaire qui doit être épuré d'un 
texte qui porte la signature de M. Abel Bonnard. I estime que ve 
manuel, facile à trouver, n'est que trop répandu, et que, bien 
que présenté sous le nom d'un inspecteur général de l'inspection 
primaire, il doit être expurgé ou interdit. 1 lui demande de bien 

vouloir répondre à Ja question d'une manière claire et précise. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16367. — 16 novembre 1950. — M. Pierre Abelin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une s<ûriélé 
anonyme A et une sociélé anonyine B ont fusionné par création 
d'un être moral nuoveau, sous le bénéfice des tarifs réduits et des 
exonérations fiscales prévues par les articles 210, 715 et 717 du code 
général des impôts: et demande si la société nouvelle peut réaliser 
tout où partie de l'actif qui lui à été apporté à titre de fusion par 
la société B, au fur et à mesure de ses besoins pour remplir son 
programme industriel et construire ses usines, aucun délai de 
conservation des biens apportés à titre de fusion n'étant imposé. 
La société nouvelle se conformera, bien entendu, aux dispositions 
de l’article 210 du code général des impôts pour le caleul des plus- 
values éventuelles. 


16368. — 16 novembre 195%. — M. Menri Bergasse c\pose à M le 
ministre des finances et des affaires économiques que la oi no 49-10 
du 31 juillet 1949 à prévu que tout terrain ensemencé, planté ou 
replanté en bois sera exonéré pendant trente ans de tout impét 
ou taxe; et Jui demande si cette exonération doit s'appliquer inté- 
gralement aux forêts incendiées des Bouches-du-Rhône et du Var 
et actuellement en cours de replantation. 


16369. — 16 novembre 1930. — M. Robert Bruyneel denanide à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quel est le 
fondement légal de l'interprétation fignrant au Bulletin officiel des 
contributions directes (1949, n° 3, 2e partie, page 25), aux termes 
de laquelle la taxe de validation des titres néerlandais n'est pas 
susceptible d'être comprise dans les frais déductibles des revenus 
mobiliers pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (surtaxe progressive), sous prétexte qu'elle consti- 
tuerait une charge de capital. 


16370. — 16 novembre 1950. — M. François Delcos demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° <i les 
contrôleurs des contributions directes et les commissions départe- 
mentales peuvent, actuellement, évaluer administrativement es 
bénéfices des médecins, sans tenir compte de dépenses ordinaires 
et extraordinaires dont il était tenu compte du temps du simple 
forfait. I lui signale qu'ayant fixé, par une méthode personnelle, le 
chiffre forfaitaire imposable des médecins de médecine générale 
d'une ville, le contrôleur refuse et la commission départementale 
refuse après lui de tenir compte: a) du fait que le cabinet, séparé 
de l'appartement, rend l'exercice de la médecine plus onéreuse; 
h) du fait que les films radiographiques sont payés le même prix 


ar les médecins de médecine générale et par les médecins spécia- 
istes, refusant ainsi de ventiler les recettes déclarées par la sécurité 
sociale et d'y appliquer un coefficient de dépenses identique à celui 
qui est appliqué aux spécialistes; €) du fait qu'un appareil de 
diathermie a été acheté l’année dernière, refusant, comme l'an 
dernier, de compter dans les dépenses le montant de lamortisse- 
ment de l'appareil; d) du fait qu'une automobile professionnelle a 


été achetée en 1919, refusant ainsi l'amortissement de celte voiture: 
2e si le fait pour le controleur de déclarer « le médevin est 
incompressihle ou de dire « j'ai tenu compte de ces amortisse 
Ienls est suffisant en soi, alors que le mode d'obtention du 
chiffre forfailaire des recettes imposables à été pour re 
inédecin pour les autres, en im Itipliant par 2 ie ri itfre 


des recettes controlables déclarées. 


26371. — 1050 — M. dosenh Denais demande à M. le 
mimsre d2s et d2s affaires économiques: 1° l'ar- 


10 du dévcrei du 18 eptembre peut entre ve leur 
acquéreur d'on terrain destiné à construction, une so'idarité 
telle que le preinier serait pénalisé dans le cas où le-second man- 
querail à engagement pris, non vis-à-vis de son vendeur, inais 


vis-à-vis de l'Etat, de construire dans le délai de trois ans: % s'il 
est loisible au concessionnaire du terrain dont l'acquéreur premier a 
renoncé, à Urer bén'flce lui-même des reductions de droits arvordees, 
s'il construit lui-méime dans le délai priniliverment hnpart 


16372. novembre — M, Joseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires écononiques -1 
Sitoire institue, en ce qui concerne les assureurs mentionnés par ja 
loi du 31 janvier 1911, ne devrail pas prendre fin, alors que lexpé- 
rlence prouve l'inulilité de la tenue de répertoire laquelle sont 
saumis les intéressés 


16373. - novembre -- M, ie colonel Félix à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'u 
général d'assurances se livrant oceasionnellement à la négocttion 
d'immeubles et de préts hypothécaires, non inscrit au registre du 
cominerce, qui à quitté son domicile en 1912 par crainte des bom- 
bardements, et s'est réfugié dans un village, à 4% kilomèires de 
son domicile: sinistré total en 1933, il n'est revenu qu'en 495, pour 
reprendre son activité. lui demande dans quelle il 
devra faire les déclaralions d'impôts sur les revenus: 2e s'il est 
justifiabie des bénéfices commerciaux: 99 s'il est lenu, dès son 
relour, d'aviser l'administration de Ja reprise de son activité; 
ÿo pour la fiquidation de la fiscalité de guerre, de quel lieu de con 
trôle il est fribulaire. 


16374. 1ivermbre 1950, — M. le colonel Félix demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° = il est exact 
que les receveurs des postes chargés d'une importante comptghilité, 
dont ils sont responsables, soiem lenus de päyer à l'Etat le loÿer de 
l'immeuble qu'ils occupent, alors qu'ils sont tenus d'y habiter, 
puisque chargés d'assurer la garde des fonds qui y sont déposés; 
% dans l'affirmative, quel est le mode de cale" de ce loyer, ets il 
est envisagé de modifier cet état de chose qui serable comraire au 
décret n° 49-6742 publié au Journal officiel du $ juin 1919. 


16325 -- novembre 1941. M. Louis Guillou demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un élablisse- 
ment situé au bourg d'une commune rurale, à 10 mètres de lPéglise 
et du cimetière, done dans le périmètre de protection autour des 
édifices publics, et ne possèdant pas de liceneg de débit de bots-ons, 
peut @btenir de la municipalité des auterrsations spéciales pour faire 
consommer sûr place, à Foccasion de fêtes, concours, courses ou 


bals, ele... 


16376 - novembre 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques dans 
du #s octobre 3990 publié au Journal officiel du 22 octobre 1950, à 
la fin de l'article fer où il est dit « lorsque dans un méme élablisse- 
ment », le mot établissement s'applique aux cinémas. 


46377 -- 16 novembre 1950. — M. Jean Minjoz expose à M. le 
ministre des tinances et des affaires économiques brigadier. 
chef des douanes, après avoir réussi un concours d'entrée dans les 
services administratifs, se voit, à Hæ fin de sa Carrière, attribuer 
une pension ‘iquidée <ur la base de Findice 238, que ses coilègues, 
qui n'ont pas réus-i l'examen d'entrée dans les bureaux, ont. au 
contarire, leur pension basée sur l'indice 250. I lui demande si 
l'intéressé peut prétenare à ce que sa pension soit liquidée à lin- 
dice 259, c'est-à-dire à égalité avec <es anciens collègues. 


16378 — {6 overmbre 1950, — M. dean Minjoz expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques Que, dans l'igno- 
rance de l'article 92 de la loi du 1% -cptembre 1948 el des textes 
subsquents tendant à favoriser la cons ruetion d'habitations nou- 
velles, des parents ont fait donation à leur fille d'un terrain pour y 
construire une maison à usage d'habitation, que la bénéficiaire de 
la donation à eu à payer des droits de mutations élevés; que si les 
donateurs avaient connu la loi, ils auraient pu construire eux-meérmes 
et faire ensuile donation de l'immeuble édifié, et bénéficier ainsi 
d’exonérations fiscales, Il lui demande, si, dans ces circon<lances, 
il ne serait pas possible d'envisager que la donation du terrain ne 
doive entrainer le payement d'aucun droit de mutation, et si les 
intéressés ne peuvent prélendre à la répétition des droits acquiltés 


7842 
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15279 16 Lovembre 1950. — M, Bernard Paumier dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la loi du 21 juil- 
let 1450, concernant la participation financière de l'Etat aux travaux 
d'habitat rural, s'applique, compte tenu des nouveaux maxiMa. Il 
lui rapoetle qu'en vertn de cette loi, lorsque le revenu cadastral du 
l'exploitation est inférieur à 1.000 F, la participation de l'Etat peut 
où F au maximum. Celle-ci est limitée à 150.000 EF 
lorsque le re u cadastral est compris entre 1.000 et 1.500 F. Enfin, 
cette participation ne peut dépasser 100.00 F lorsque le revenu cadas- 
tral est supérieur à 1.500 F. D'après certaines informations, du fait 
qu'aucun arrété n'aurait été pris depuis le 21 juillet 1950, ces nou- 
veaux laux ne pas encore, 


16380 16 novembre 194, — M, Louis Rollin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne serail pas 
pos-ible de décider que le chiffre produit par les établissements 
financiers aux contrôleurs des contributions directes, concernant la 
taxe progressive sur le revenu, sera le chiffre exact des revenus 

les intéressés, déduction faite des droits de garde et 
et mon le chiffre brut, 


16381. — 16 novembre 190, — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques à quelle 
date il compte acconler satisfaction à la demande de dérogation 
d'embauchage introduite par le ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour permettre d'assurer un entretien 
dérent des nécropoles militaires dont certaines sont à l’état d’aban- 
dou depuis plusicurs mois. Il attire son attention sur le fait que 
des arrétés de dérogation pour le recrutement de gardiens de pri- 
son<, d'ailleurs justifiés en eux-mêmes, paraissent au Journal offi- 
ciel dans le temps même où l'on refuse d'accorder les personnels 
nécessaires pour assurer l'entretien décent des sépultures de ceux 
qui sont merts pour Ja France. 


26382. — 16 novembre 1930, — M, doseph Denais, £e référant à la 


répon faite le 9 noverbre 1950 à sa quéstion écrite n° 13495, 
demande à M, le ministre du budget quelle est la portée et quelle 
est la valeur légale de cetle affirmation que la période de douze 


mois fixée par la loi du 7 janvier 1918 pour l'application du prélève- 
ment exceplionnel et visant exclusivement les bénéfices réalisés 
en 194% peut être arbitrairement étendue par l'administration à une 
durée supérieure 


16383. -- 15 novernbre 1250. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques si le sucre qui 
sera exporté en Afrique occidentale française, en vertu des dispo- 
gitions prévues dans le projet de loi ratifiant le décret du 25 mai 
495, approuvant une délibération prise le 27 janvier 1950 par le 
and conseil de l'Afrique occidentale française, tendant à modifier 
e décret du 4e juin 1932, portant réglementation du service des 
douanes dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l’ad- 
mission lemporaire des sucres, déposé le 17 octobre 1950, sera du 


sucre francais ou étranger, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16384. — 16 novembre 1950, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer dans quelles conditions se trou- 
vent à Brazzaville, sous le couvert du consulat soviétique, sept indi- 
vidus consacrés à l'organisation de la propagande communiste. 


INTERIEUR 


26385. — 16 novernbre 1920. — M. Philippe Monin cxpose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'en application des arrêtés interminislé- 
riels du 19 novembre 19% portänt reclassement des fonctionnaires 
et agents communaux, les municipalités orit affecté, à chacun de 
leurs agents, une classe et un indice. 

Depuis le début de l’année, par suite du déblocage de tranches 
successives de reclassement, les traitements en application de déci- 
sions gouvernementales publiées au Journal officiel, ont été modi- 
tés. Or, certains percepteurs receveurs municipaux exigent que les 
municipalités qui, en application des arrêtés précités, ont fixé la 
classe et l'indice d'un agent, prennent une nouvelle délibération 
indiquant l'augmentation de traitement, alors que celle-ci est publiée 
au Journal officiel, sous le prétexte que les textes publiés au Jour- 
mal officiel ne leur sont pas signifiés. De ce fait, le travail des muni- 
cipalités est encore augmenté. 11 lui demande si cette exigence des 
receveurs municipaux est justifiée et s’il n'apparaît pas suffisant 
u‘une fois déterminés par l'assemblée municipale, l'indice et la 
classe d'un agent, celui-ci bénéficie automatiquement des augmen- 
tations de traitement lorsque le crédit nécessaire a été inscrit au 
budget et que des modifications au traitement sont apportées par 
des textes publiés au Journal officiel. 


RECONSTRUCTION ET URBAMSME 


16386. — 16 novembre 1950. — M. Robert Bichet rappelle À M, te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la légisatin 
actuelle permet aux sinistrés porteurs de dommages de guerre int). 
biliers d'habitation de se grouper pour épérer, de concert, le transfert 
de Jeurs dommages et, moyennant certaines formalilés telles que ja 
« Déclaration d'indivision », utiliser ces dommages pour l'érection 
de propriétés immobilières appartenant au groupement. Cette di. 
position a pour résultat de soustraire une partie des dommages de 
guerre aux entreprises des spéculateurs. Il lui fait observer qe, 
dans le cas de dommages industriels et commerciaux immobiliers, 
le facteur moralité serait le même que pour les dommages 4 bah. 
tation, mais, de plus, celte façon de procéder permettrait de doter 
l'industrie française d'équipements à l'échelle des besoins actuels, 
facteurs de prospérité accrue, et faciles à inclure dans le plan géne. 
ral de l'équipement français, étant bien entendu qu'il s'agirait de 
groupements disposant de plusieurs centaines de millions, si lan 
veut constrüire un établissement digne d'intérêt. Il lui demande: 
1° s’il est possible de réaliser, et sur quels textes doit-on se baser 
pour ce faire, des groupements de porteurs de dommages de guerre 
industriels et commerciaux (partie immobilière); 2e si légista- 
tion afférente à la création et au fonctionnement des groupement: 
de porteurs de dommages de guerre immobiliers d'habitation e:t 
applicable complètement et sans restriction; 3° les porteurs de dorn- 
mages industriels et commerciaux immobiliers pouvant être, soit 
des personnes physiques, soit des personnes morales, si l'on peut 
éviter, pour permettre l'inclusion au groupement de perso! 
morales (sociétés ou associations), d'avoir à créer une société de 
forme juridique quelconque, dans laquelle les apports étant forcé. 
ment d'une valeur très élevée, le capital social serait équivalent à 
ces apports (auquel cas les frais de constitution, patentes, taxes 
diverses, prélèvements possibles, etc., grèveraient lourdement, avant 
même la mise en œuvre des dommages, le bilan de la société, ren- 
dant sa formation pratiquement impossible.) 


16387. — 16 novembre 1950, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quel crédit 
il convient d'accorder aux bruits qui circulent tendant à préconiser 
l'institution d'un haut commissariat à la reconstruction au lieu et 
place du ministère actuel. 


16388. — 15 novembre 1910. — M. Henri Reeb demande à M. le 
ministre de fa reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel est le noi 
bre d'officiers en retraite employés à Brest aux services de la 
reconstruction; 2 s'il est exact que de nouveaux retraités viennent 
d'ètre engagés par ces services et si de nouveaux travaux à Pre:t 
Kgitiment de tels recrutements; 3 s’il n’estime pas qu’en cinq anis 
ces services ont pu former des fonctionnaires techniquement hahi- 
lités à postuler un avancement et si ces dernières nominations de 
mililaires, dont la compétence ne fait aucun doute, ne feront pas 
> ce à l'avancement normal des fonctionnaires normaux du 

ce. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16389. — 15 novembre 1950, — M. Fernand Bouxom demande 
M. le ministre de la santé publique el de la population si un 4 
pecieur des pharmacies est en droit de Comauniquer à un syndi- 
cal inédical ou à l’ordre des médecins, le nombre, la nature et Les 
dates des ordonnances relevées par lui dans les pharmacies de sou 
inspection €l redigées par des médecins du travail au sein de leur 
enireprise et _si, ce faisant, il ne contrevient pas aux dispositions 
de l'arlicle 378 du code pénal et, éventuellement, indépendamment 
des peines prévues par ledit cade, de quelles peines disciplinaires 
et adwinislratives un tel inspecteur pourrait être l'objet. 


16390. — 16 novembre 19%. — M. Fernand Bouxom dermande à 
M. le ministre de la santé publique et de La population: 4° jus. 
qu'où s'étend le droit de regard de l'ordre des médecins sur l’exer- 
cice professionnel des médecins. et, notamment, si les médecing 
en général, et les médecins contrôleurs en particulier, sont tenus 
au secret professionnel vi-à-vis de l'ordre des médecins en ce qui 
concerne les actes accomplis par eux; 20 s'ils n’y sont pas tenus. 
uclle est la limite de cette dérogation et, en iculier, si l’ordre 

s médecins peut imposer à l’un de ses 'ttis la violation du 
secret professionnel sans qu'aucune sanction ni aucune suite 
puisse être intentée contre le médecin ayant ainsi vioké le 
professionnel au profit de l'ordre des médecins. 


expose à M. 1€ 
qu'un comité d'entre- 
prise avait choisi un expert comptable inscrit au tableau d’une 
circonscription autre } elle de la oour d'appel du ressort où 
se trouve ce comité d'entreprise, que la direction de l'établisse- 
ment conteste ce choix, en raison non de la compé , de l’hon- 
nêteté et de l'impartialité de d'expert comptable, mais en raison 
de sa circonscription. Il demande si une telle interprélation des 
textes, par celte direction, est exacte. 


| 
+ 
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16392. — 15 novembre 199, — M- Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale: 1° 
conseil de la sécurité sociale à le droit de communiquer à l'ordre 
des médecins, sur la demande de celui-ci et sans violer le secret 
rofessionnel qui s'impose à lui, les ordonnances délivrées dans 
usines par les médecins du travail, ordonnances remises à la 
scourité sociale par.les malades en vue d'un remboursement; 20 s'il 
n'y à pas là une contravention aux dispositions de l'article 338 du 
code pénal, étant donné que le médecin conseil n'est soumis à 
l'ordre des médecins qu'en ce qui concerne son activité médicale 
et qu'il ne semble pas lui appartenir de dévoiler des faits qui sont 
d'ordre adrinistratif, son contrôle sur les ordonnances élant ‘mn 
contrôle d'ordre administratif; 3° quelles sont, éventuellement, en 
autre des dispositions du code pénal, les sanctions administratives 
{ disciplinaires susccptibles de frapper un tel médecin. 


des 


16393. — 16 novembre 1950, — M. dean Minjoz expose à M. le 
ministre du travail et de ia sécurité Sociale qu'un employeur à 
occupé un salarié, assuré social, du {er mai au {er novembre 1918 ; 
il a négligé de déclarer ce salarié aux services de la sécurité sociale 
et n'a acquitté les cotisations que sur rappel, le 23 février 1950: à ja 
suite d’une maladie dont le premier acte médical se situe au 2 mai 
1949, soit six mois après son départ de chez l'employeur, l'employé 
bénéficie de l'assurance de « longue maladie »; la caisse primaire 
de sécurité sociale réclame à l’ancien employeur, à titre de sanc- 
tions pour sa négligence, en application de l'article 52 de l'ordon- 
nonce du 4 octobre 1945, le remboursement de l'intégralité du inon- 
tant des prestations attribuées à son ancien employé, soit une 
somme importante s'élevant à plus de douze fois le montant des 
cotisations dont le payement avait été différé. Cependant, lemplové 
a travaillé chez plusieurs employeurs après avoir quitté le service 
du premier et se trouvait au service de l'un d'eux le jour où s'est 
ouvert son droit aux prestations de « longge maladie ». I demande 
si l'ancien employeur est tenu de payer totalement, ou même par- 
üellement, les prestations dont l’origine remonte à une époque bien 
postérieure à la date de la cessation de son emploi. 


16294. — 16 novembre 19%. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre du travail et de la sécuri’é sociale que, malgré plu- 
sieurs demandes, de norchreuses communes de la région pari- 
siennes, en particulier en Seine-et-Oise, se trouvent incluses dans 
des zones de salaires qui ne correspondent en rien au coût de la vie 
qui, généralement, est plus élevé dans ces communes qu'à Paris 
méme; cette injustice est particulièrement criante en ce qui con- 
cerne la commune d'Angerville (Seine-et-Oise), classée en quatrième 
zone, alors que les communes voisines de Saclas et de Pussay sont 
n première zone; qu'il a été répondu par l'administration préfec- 
torale à cette protestation que, depuis la loi du 11 février 1950, le 
Gouvernement n'avait plus la possibilité légale d'apporter des modi- 
fications aux zones de salaires; qu'il est constant que les conven- 
tions collectives prévues par Ja loi n'ont pas été signées et qu'il 
est peu probable que de telles conventions soient signées: que, dans 
de telles conditions. ces inégalités choquantes qui ont des consé- 
guences très graves en ce qui concerne non seulement les ouvriers 
mais les fonctionnaires, instituteurs, gendarmes ete, ce qui rend 
extrêmement difficile l'administration de ces communes, vont 
perpétuer pendant un temps imprévisible, I lui demande quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour faire cesser un 
pareil état de choses, 

16395. — 16 novembre 1990, — M. Bernard Paumier expose à M, 18 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la commission 
départementale d'assistance de Loir-et-Cher ne se réunit pas sou- 
vent, De ce fait, de nombreux dossiers de vieux travailleurs qui 
sollicitent l'allocation temporaire aux économiquement faibles sont 
en instance. Par ailleurs, le préfet ne répond pas aux intéressés 
Jorsqu’ils réclament, et refuse également de répondre aux leftres 
de certains parlementaires. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire cesser ces abus. 


16396. — 16 novembre 1950, — M. Kenri Reeh expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l’adininistration cen- 
{rale du ministère viendrait de pourvoir un dernier poste à Rrest, 
au service de la main-d'œuvre (ministère du travail). Il lui demande: 
4° quel est l'emploi du temps exact de ce fonctionnaire et si cet 
emploi du temps justifie cette nomination; 2° quel est le nombre 
d'ouvriers étrangers ressortissants des services de Brest, le nombre 
d'employés occupés à ce service, ka moyenne d'heures de travail 
des fonctionnaires (par mois, semaine, jour), nécessaires pour régler 
les opérations administratives pour chacun de ces ouvriers étran- 
gers; 30 s’il est exact que le dernier fonctionnaire nommé à Brest 
cumule retraite et traitement s'élevant à S0.000 francs par mois 
environ et, dans l'affirmative, s’il n’estime pas qu'il devrait exister, 
en l'occurence, une priorité sur les fonctionnaires pourvus de 
++ ES 4° quelles mesures il compte prendre pour éviter de tels 
abus. 


16397. — 16 novembre 1950. — M. Jacques Vendroux, <e fondant 
sur le fait que les enfants d’assurés sociaux peuvent être admis en 
préventorium sous le bénéfice de la législation sociale, demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si l'enfant d’une 
personne non affiliée à la sécurité sociale, mais bénéficiaire de l’as- 
sistance médicale gratuite, est susceptible d’être admis en prévento- 
rium à des conditions équivalentes à celles qui profitent aux enfants 
d'assnrés sociaux et, dans la négative, quelles sont les dispositions 
qui ont été prévues pour pallier cette inégalité, : 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


. 15916. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des affaires 
étrangères queiles diligences ont été faites pour assurer, en Fronre, 
là reprise du service de l'emprunt Costa-Rica 3 p. 100 de 19114 qui, en 
ver(u de la convertion d'émission, a priorité, pour le règlement 
sur fous les autres €émptrunts, étant observé que, suivant les agences, 
la Costa-Rica CGapilal Bank a commencé de libérer 3.647.000 dollars 
dans le but de liquider leés dettes extérieures de Costa-Rica, et que 


la République à accepté, le 23 novembre 1930, le jugement du tri- 
bunal de la Seine la ndamnant à s'acquitter en fron 
du 19 octobre 1950 ) 
Réponse. — Notre représentant à Costa-Rica a fui M nis- 
tère des affaires étrangères qu'une soinme de 3.167.000 dollars qui 
selon cerlaines dépèches d'agences, avait été réunie pal ostà 
Rica Central Bank en vue de Ja liquidation des dettes extérieures 
de Costa-Rica, élait destinée au règlement des dettes commet les 
ue ce pays, C'est d'ailleurs ce qu'ava laissé entendre éco- 
nomique el financière le 17 octobre 1950, Les disposilions favorables 


du gouvernement costa-ricien à un règlement transactionnel de l'em- 
prunt or 5 p. 100 1911 ont élé signalées nu mois de février 1950 au 
ministère des finances, I ne semble pas que, depuis cette date, les 
porteurs français se soient groupés en une association qui soil dis- 
posée à envisager un règlement transactionnel. 


EDUCATION NATIONALE 


15576. —— M. Alfred Coste Floret der 11e à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale par les soins de qui seront ver<ées, pour l'année 
1950, aux personnels de son adminisiralion, les indemnités iourna- 
lières de colonies de vacances prescrites par la circulaire R2 
du 26 juin 1950 de la direction du budget du iinistère des finances. 
(Question du 3 août 1950.) é 

Réponse, — Les subventions aux ec'onies de vacances qui ont 
reçu les enfants des fonctionnaires de lPéducalion nationale sont 
versées, dans les conditions prescriles par la cireulaire susvisée ar 
l'intermédiaire de MM. les in<pecteurs d'académie. Il ippart ent sône 
IX fonctionnaires intéressés de se faire recenser à l’inspect on à. 
démique du département de leur résidence. Tr 


15685. - M. Ben Tounes deinarle à M. le ministre de l'éducation 
nationale quand sera signé et promulgué le décret portant transfor- 
mation des trois médersas d'Alger, Constantine et Tlemcen on lvcées 
d'enseignement franco-musulinan, le projet de ce décret est en 

nrû 2: tniotiss - at; À 
de l'éducation nationale depuis 1919, (Question du 

Réponse, — Le projet de décret portant {transformation des méder- 
Sas en d'enseignement franco-musuliman a été sourmis à la 
première Session du conseil Supérieur de l'éducation nationale qui 
à suivi la date de réception de ce texte à l'administration centrale 
Le conseil supérieur ayant émis un avis favorable à l'a loplion du 
projel, ce dernier à été soumis aux services du secrétariat d'Elat à 
la fonction publique puis à ceux du ministère des finances qui n'a 
pas achevé à ce jour l'examen des dispositions du texte élabort par 
le Souvernement général. Toutes mesures sont prises pour hâler au 
maxinum la promulgation de la réforme en cause dont le principe a 
unanimement admis. 


15922. - M. Roger Gaborit dernarle à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° pour quelles raisons pendant deux années eonsécu- 
lives, le tableau d'avancement du personnel de léconomat et de 
l'intendance des lycées et collèges n'a pas élé étudié en commis- 
siens parilaires, et par conséquent élabli: 20 dans le cas où la 
sorlie du nouveau statut de cetle catégorie de personnel serait invo- 
quée comrne raison, ne doit-on pas considérer l'ancien statut comme 
toujours Kgalement en vigueur, tant qu'il n'a pas élé expressément 
remplacé; 3° quelle mesure il envisage pour réparer le plus rapi- 
dement possible l'injustice faile à cette catégorie de fonctionnaires 
el leur consentir notamment leur part de promotions au grand et au 
pelit choix auxquelles ils ont droit comme tout fonctionnaire public. 
(Question du 19 octobre 1450). 

Réponse. — Le décret du 1% avril 1949 ayant modifié la constitution 
du corps des fonctionnaires des services économiques des Ivrcées et 
collèges, aucun tableau d'avancement ne pouvait êbre établi lant que 
les fonctionnaires intéressés ne seraignt pas intégrés dans les nou- 
veaux grades, Le <tatut de ces personnels a été adopté récemment 
par le conseil d'Elat, Sa parution n'est plus qu’une question de 
jours. Dès la publication au Journal officiel, les Travaux des cornmis- 
sions paritaires chargées d'éludier les promotions d'échelon pourront 
être prévus. 


16921. — M, Pierre Clostermann demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale : 1° si l'information publiée par un journal 
officiel et aux termes de laquelle cinq des plus hauts fonctionnaires 
du ministère de l'éducation nationale ont donné leur adhésion à 
l'appel de Stockholm est exacte; 29 dans l'affirmative, s'il estime 
que la naïveté dont témoigne une telle adhésion est admissible 
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de la part d'hommes qui ont la responsabilité de l'éducation de la 
jeunes 3e s'il n'envisage pas, en conséquente, de décharger 
les iniéressés des fonctions d'autorité qu'ils exercent pour les 
pla dans des empiois où leur défaut de jugement serait moins 
nocil Question du 24 octobre 1%54).) 

lien que l'information à laquelle semble se référer 
l'honorable député dote de plus de e<inq mois et soit, de plus, d'un 
iWois antérieure à la formalion du présent Gouvernement, il a paru 
au ministre de l'éducation nabonele qu'it lui apparlenait — et qu'il 


lui apoartenant seulement — de s'assurer qu'aucun haut fonction- 
nuire de l'administration centrale n'avait, en une telle circonstarre, 
usé de son titre ou excipé de sa fonction, Il ressort des rensei- 
£uemenuts recueillis où spontanément donnés qu'il n’en a rien été 
et que le texte vi-é ne présente point une garantie d'authenticité 
qui perimelle d'en faire élat. 


16109, -- M. Jean Médecin «cine à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1° silualion actuelle de la péréquation des 


pi iuns des retraités de l'économat des Iveées et collèges de 
l'Etat; Ze les difficultés qui s'opposent à l'application du décret du 
fi avril 191%, fixant le nouveau statut du personnel de ses services 
en Uvilé; Jo si on peut espérer que c°s retraités, et notamment 


les plus âgés, recevront satisfaction avant la fin de décembre 1950. 
(Qui fion 27 octobre 

Réponse, — Le nouveau s'atut des personnels des services éco- 
nounaues des établissements d'enseignement relevant du ministère 
de Fédacation nationale, établi en application des dispositions du 
décret du 14 avril 1949, vient d'être adopté par le conseil d’Etat. 
Sa publication aura lieu dans quelques jours, Dès cette publication 


réalisé le service des pensions demandera l'accord du service 
de ja detle sur les imodalités de la péréquation des retraites des 
an iens fonctionnaires de l'économat des lycées et collèges, 


16140, - M, Henri Thamier domande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale si un fonctionnaire en exercice, dépendant de son 
ministère, peut être autorisé à exercer les fonctions de gérant 


commandilé d'un: société en commandite dans laquelle il reçoit 
des allocations et bénéfices s'élevant à des sommes considérables, 
sous la rondilion de consacrer tout le tt mps nécessaire aux affaires 
Sociales, (Question du 2 novembre 1950.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 9 de la loi du 19 octobre 194 


« il est interdit à tout fonctionnaire d'exercer à titre professionne 
une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. Les 
conditions dans lesquelles il peut être exceptionnellement dérogé 


à cette terdiction sont fixées par le décret du 29 octobre 1946 
et | text séquents », L'honorable député est prié de donner 
toutes précisions nécessaires sur le cas particulier qui a motivé 
sa question 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13824. M. Frédéric-Dupont nnde à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques © il est exact que l'actionnaire 
de la Bruay iblisé d'alkondonner gratuitement, au profil 
de tique déposita droit aux réparlitions d'actifs à inter- 
\ | ts figurant à son compte, C GC. D. KV. T. pour 
évi! l les droits de garde, alors que, depuis le 16 jan- 
\ | jui à elé retirée de la cote, ne vaut pas 
in cours qui interdit pratiquement 
tout s fra courtage de l'opération seraient 
£ iX frais de banqu (Queslion du S mars 1%60 ) 

Képons A la le de l'indemnisation des actionnaires de 
la le Bruav, contre remise du coupon n° 1 
ravés de la ie 16 janvier 1950 

C. D. V, T. a clos, le 20 février 1950, les comptes ouverts 
dans ses écrilui pour retracer les mouvements des actions de 
société qui élaient déposées dans ces caisses. Depuis cette 
date, Ja GC. CG D, V. T, a remis au liquidateur de la société les 
a is qu'elle détenait et a émis, pour le rompte de ce dernier, 
Cl représentant les aroits à lultime répartition de la 
liquidation des mines de Bruay. Ces certificats, qui sont conservés 
« banque sans droit de garde, doivent permettre de matérialiser 
] 1s éventuelles de droits à la répartition finale, 

14763, -- M, Jean-Paul David demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
u tement spécial est réservé aux services extérieurs du Trésor 
en de rexrulement d fonctionnaires stagiaires, L'absence 
si ncours depuis 1947 a entrainé la fermeture de l'école nationale 
des services du Trésor et, en paralysant le recrutement, compromet 
gravement l'avenir de ces services. (Question du 34 mai 1950.) 


Reponse, — En application du décret du 6 octobre 1950, portant 
aulourisation de recrutement de denx cents stagiaires du Trésor, un 
concours pour cet ermploi est ouvert les 14 et 15 décembre 19%0; 
ce concours permetltra la séouveriure de l’école nationale des ser- 
vices du Trésor, 


15429, — M. Paul Anxionnaz, se référant à la réponse faite le 
42 juin 1950 à sa question écrile n° 14450, expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'agent de grand choix en 
cause ne sera en fre classe, 2e échelon, guère avant le 1 janvier 
1992, H lui demande: 1° dans ces conditions, comment il explique 
que des agents qui, au {1° janvier 198, ne savaient pas qu'ils seraient 
reçus au concours du 9 décembre 1937 et, de ce fait, ne peuvent se 


révaloir logiquement de circonstances imprévisibles au moment €e 
eur entrée dans les cadres, d'autant plus qu'elle est postérieure, 
nommés percepteurs à titre exceptionnel (première mesure excep- 
tionnelle en leur faveur), percepteurs de 4 classe le 30 juin 1%», 
done dix-huit mois après, soient sans bonifications quelconques, voire 
même de zone (bombardée, occupée, etc.), percepteurs de {re classe, 
ler échelon, au plus tard le 1e mai 1949 et, bénéficiant (deuxième 
mesure exceptionnelle) du décret n° 46-1517, du 22 juin 19%6, percep- 
teurs de {re classe, ?° échelon, de cette même date, alors qu'ils 
n'ont jamais eu de promotion au grand choix, mais prômus, ni à 
l'ancienneté ni au choix simple; 2°outre les ci-dessus, 
s'il estime normal qu'un agent de grand Choix, non mutilé, 
soit lésé d'au moins quatre ans par rapport à ses coMègues qui ont 
eu leur avancement pour partie à l'ancienneté et pour partie au 
choix; % si l'administration n’envisage pas pour un avenir très pro- 
chain et avant la publication du prochain tableau d'avancement de 
redresser ces errements préjudiciables depuis leur origine aux agents 
dont l'affectation au poste de leur choix est fonction de leur place 
au tableau d'avancement. (Question du 21 juillet 1%0.) 

Réponse, — 10 et 2°: Les agents nommés percepteurs de 4e classe 
par arrêté &u 30 juin 1939 et ceux qui on téié nommés au titre des 
emplois réservés par arrêlé du 21 août 1939 ont bénéficié d’un avan- 
cement comparable puisque, parmi les percepteurs ayant obtenu 
leur promotion à la {re classe, 4er échelon, à compter du 1e mai 1949, 
fisurent des percepteurs provenant des deux recrutements et entrés 
dans le cadre des comptables aux dates précitées. En ce qui concerne 
l'application du décret du 22 juin 1946, les éléments du problème 
seront soumis à une commission actuellement en voie de constilu- 
tion, qui sera réunie spécialement à cet effet avant la fin de l'an- 
née: 30: l’administration s’eflorcera de re“resser le plus rapidement 
pee les situations anormales qui pourraient lui être signalées pat 
a commission susvisée. 


15430. — M. Paul Anxionnäz expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à la date du 1° juillet 4950, 56 per- 
cepleurs, parmi les 83 issus du concours du 9 décembre 1937, ont 
bénélicié des dispositions du décret du 22 juin 1916; et lui demande 
quels sont les motifs opposables aux percepteurs issus des emplois 
réservés nommés auparavant: Journal officiel des 21 mai 1933, 12 août 
1938, 26 mars 1939 et à ceux qui, en vertu des dispositions législa- 
tives sur les emplois réservés, ont permis leur nomination (exce 
tionnellement anticipée au 30 juin 1939}, arrêlé du 21 août 1999, 
(Question du 21 juillet 19%:0.) 

Réponse. — Les raisons pour lesquelles les dispositions bienveil- 
lantes du décret du 22 juin 1946 n’ont pas été étendues à certaines 
catégories de percepteurs ont été exposées à l'honorable parlemen- 
taire dans la réponse à la question écrite n° 13068 qu'il a posée le 
17 janvier 1950. Le problème de l'application du décret du 22 juin 
1916 précité à de nouvelles catégories Ge comptables doit être étudié 
par une commission spécialement réunie à cet eflet. Cette commission 
est en cours de constitution et sera réunie avant la fin de l’année. 


15431, — M. Lucien Draveny demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de lui donner connaissance de l'exposé 
des motifs qui a entraîné la publication du décret du 7 juin 1939 
(Journal officiel du 11 juin 1939) en vertu duquel a été pris l'arrêté 
cu 30 juin 199, nommant à titre exceptionnel, perceplenrs de 
Le classe, des agents admis an concours du 9 décembre 1937 ou, à 
défaut de cet exposé, in extenso les motifs d'ordre général et parti. 
culier le justifiant, (Question du A juillet 1950.) 

Réponse. — Le décret du 7 juin 1939 entre dans le cadre des 
mesures adoptées en vue de faciliter la mise en application du 
slatut Cu personnel des services du Trésor approuvé le 9 juin 1939. 
En effet, sous le régime antérieur fixé par le décret du 25: août 1928, 
l'emploi de percepteur de 4 classe tait partiellement réservé aux 
commis du Trésor justifiant d'un certain nombre d'années de fonc- 
tions et admis au concours pour l'accès au grade de percepteur 
slagiaire, Or, ce concours a été supprimé par le décret du 9 juin 1939 
qui a prévu que les sous-chefs de service du Trésor, en partie recru- 
tés parmi les commis du Trésor, pourraient être nommés percep- 
leurs Ge 2 classe, 4e échelon après inscriplion sur une liste d’apti- 
tude, Etant donné que tous les candidats admis au concours du 
9 décembre 1937 pour l'emploi de percepteur stagiaire n’avaient pu 
oblerÿr leur nomination, il a paru équitable de régler définitivement 
leur situation avant la mise en application du nouveau statut du 
personnel des services du Trésor. 


15532, — M. Henry Bergasse attire l'allention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur les inégalités cho- 
quantes nées d’une part de la limitation des crédits qui firent mettre 
un délai de plus de vingt et un ans à des comptables du Trésor 
nommés au grand choix, pour être promus à la {re classe, 2e éche- 
lon (alors que, présentement, un comptable est promu au méme 
grade en quinze ans s’il a débuté en 4e et en douze ans s'il a 
été nommé avec le bénéfice du décret du 9 juin 1938) et, d'autre 
part, du décret du 9 juin 1939 qui permit aux percepteurs de débu- 
ter dans la carrière en 2 classe, 4er échelon du grade, et non à 
la j° classe comme leurs aînés, nommés avant 1939. Il lui demande 
s'il est dans tes intentions de l’administration: 1° d'apporter à la 
circulaire du 28 octobre 1946 la rectification nécessaire pour redres- 
ser l'erreur commise à l’époque; 2° de convoquer rapidement, ainsi 
qu'elle l’a récémment annoncé, la commission chargée d'étudier les 
kéments nouveaux du problème qui n'ont pas été entièrement vus 
en 1946; 3° de redresser, sans tarder, la situation des percepieurs 
mutilés nommés entre 1928 et 1939 qui, après avoir subi l’amputa- 
tion des quatre cinquièmes de leurs rappels de services de guerre, 
ont mis plus de vingt ans pour être promus de {re classe-2° éche- 
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on : 4° d'appeler à siéger, dans celte commission nouvelle, les repré- 
sentants des percepteurs mutilés nommés entre 1928 et 1939 et de 
l'association des percepteurs mutilés; y° de réparer rapidement celte 
situation anormale. (Question du juillet 1950.) 

Réponse. — 1° La circulaire du 28 octobre 19316 a eu principale- 
eut pour objet de permettre à la commission prévue l'ar- 
ücle ter du décret du 22 juin 1916, d'étudier, au vu des demandes 
motivées appuyées de comparaisons précises, les siluations selon 
leur origine, de plusiews catégories de percepleurs. Sans doute ladite 
circulaire n'a-t-ellke pag prévu le cas de tous les complables issus 
d'un examen ou d'un concours postérieur au 25 août 1928, mais, 
dans sa dernière séance en date du 20 avril 1943, la commission sus- 
visée à examiné, d'une manière particulière, le problème de lappli- 
‘ation à ces agents d'1 décret du 22 juin 19%: 7 Ja date de la con- 
vacation de la commission chargée d'étudier l'application du décret 
du ?2 juin 1916 des nouvelles catégories de percepleurs L'ési pas 
encore définitivement arrètée; elle aura lieu, cependant, avant la 
in de l'année: 3° la siluation des percepteurs mulilés nommés après 
le er janvier 1929 sera examinée par ladite commission; 4° la com- 
position de la commission visée au paragraphe 2 de la présente nf- 
ponse fait l'objet actuellement d'échanges de vues entre les diverses 
organisations syndicales et professionnelles intéressées; 5° l'admi 
uiswation S'’eforcera de redresser le plus rapidement possible les 
situations anormales qui pourraient être signalées par la commission, 


15587. —— M. Félix Gaillard expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que le bénéfice du 22 juin 1916, reualil à 
avancement de certaines catégories de percepleurs nommés par 
#xamen où concours, aurait été refusé aux percepleurs mutilés nom- 
nés depuis 19%; et demande s'il est envisagé, dans un bref délai, 
d'admettre cetle dernière catégorie de personnels aux mêmes avan- 
tages de carrière que leurs collègues. (Question du 3 août 1#ni.) 


Réponse. — Les diverses commissions chargées de préparer el d'ap- 
piquer le décret du 22 juin 19%6 ont eu pour seule préoccupation, 
ompte tenu des possibilités budgétaires, de déterminer les percep- 
teurs dont la situation leur paraissait particulièrement requérir les 
mesures bienveillantes prévues par le texte précité. Elles n'ont en 
aucune façon, exclu de l'application dudit décrel les multilés de 
guerre, puisque tous ceux emrés dans les cadres avant le {er jan 
vier 192% en ont hénéficié @t, si elles n'ont pas cru devoir accorder 
du semblable avantage aux percepteurs muütilés nommés postérieure. 
ment au fer janvier 1929, il est à remarquer que les commiseions 
se sont trouvées également dans l'obligation d'écarler du bénéfice 
du décret du 22 juin 1946 des comptables issus d'un recrutement 
autre que celui des emplois céservés. En tout élat de cause, les ser- 
vices de la comptabilité publique poursuivent l’élude de cette ques- 
‘ion et une commission est actuellement en cours de constitution 
pour la traiter spécialement. Cette commission sera réunie avant la 
än de l'année. 


15710. — M. Henri Caillavet expose à M. le ministre des. finances 
st des affaires économiques que jies décrels du 9 décembre 1948 
(art. 70) et du {7 mars 1919 (art. 31, $ 4) imposent à l'employeur 
le versement des retenues à la source, dans un délai dont le dé- 
passement entraîne, en verlu de l'article 55 ($ 1°) du code général 
des impôts, l'application d'uné smende fiscale de 10 p. 100 par 
mois de retard; qu'en cas de faillite 4e l'employeur (ou de liquida- 
tion judiciaire) le recouvrement de celte amende par préférence 
en raison du privilège du Trésor, diminue l'actif, seul gage com- 
inun de la masse des créanciers, faisant indirectement supporter à 
ces derniers les conséquences de la négligence ou de la faute du 
failli. 11 lui demande si ne peuvent pas ètre appliquées, en cette 
matière, les règles selon lesquelles ne sont pas produites à ]a fail- 
lite les amendes pénales infligées au failli postérieurement au juge- 
ment déciaratif (ces amendes constituant une dette personnelle du 
délinquant) et, en matière de contributions indirectes, sont rerou- 
vrées seulement les droits simples dus par le failli et les intérots 
de retard pour six mois, à l'exclusion de toute autre pénalité. 
(Question du 17 octobre 1#0.) 


Réponse. — A la différence de l’article 1926 du code général des 
impôts, qui prévoit expressément qu’en cas de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire du débiteur, le privilège des taxes sur le chiffre 
d’aflaires et des taxes assimilées est limité au montant du principal 
et des intérêts de retard afférents aux six enois précédent le juge 
ment, l’arlicle 1920 du même code, qui règle les conditions d'exercice 
du privilège du Trésor en matière de contributions directes, taxes 
assimilées et amendes, n'apporte, en cas de faillite ou de liquida- 
tion judiciaire du contribuable, aucune restriction à l'exercice du 
riviiège assortissant les amendes dont sont frappées, en verlu de 
‘article 1740 du code général des impôts, les personnes qui n'ont pas 
effectué dans les délais prescrits le versement forfaitaire dont 
elles sont redevables ou le versement de retenues opérées au titre 
de la taxe proportionnelle. Ces amendes sont calculées, à raison de 
10 p. 100 du montant des sommes dont le versement a été difléré, 
par mois écoulé entre la date à laquelle le versement aurait dû 
être effectué et le jour du payement. I résulle de ces dispositions 
que les percepteurs sont tenus de produire à titre privilégié, à la 
laillite ou à la liquidation judiciaire des intéressés, pour le recou- 
vrement de la totalité des amendes de l'espèce. 


1572. — M. dosenh Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° — fut, article par article, l'emploi 
des 34.550.000 francs inscrits au budget de 1M9 pour ie mouvement 
nationa! d'épargne; 2° quels fonctionnaires y sont détachés, tout en 


conservant ieurs fonctions principales et quel est le montant des 


gratiHcations ou à eux accordées Question du 17 
üre 

Réponse. — 1o Les dépenses du mouvement national d'épargne 
le 1e janvier et le décembre se <ont élevée \ un total 
de 2.721.515 fraucs se décomposant mue suil: 

A) Siège central: 

B) Organisations régionales : 
Personnel et charges sociales. ....... 14.522.950 
4.01 F, 

Les d pelises Fret les ont doi le 
au du crédit ouvert qui s'élevait à 34.500.000 franc 
cun fonctionnaire n'est détaché 1 M.N.E. tout en conservant -<e8 
louclions principales. Un seul s'y trouve détaché dans les fouc- 
tions de secrétiire général. perçoit, en cette qualité, en 
traitement et des indemnités dont étaient contractuellement à 
les ses fonctions antérieures, une indemnité forfaitaire pur fais 


de service de 15.000 francs par mois, 


15728, - M. Joseph Denais M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques ont «lé 


faites pour que soit annulée faute d'exécution, la convention franvo- 
Japonaise de 1926, relative à lPemprunt de la ville de Tokio, « te 
que les porteurs francais bénéficient intégralement des ds 
vus pour le règlement de la tranche anglo-americainn ( { lu 
17 octobre 19% ) 

Réponse. — Les précisions suivantes déjà indiquées i 0 
arlementaire en réponse à ses questions écrites nimnéros 22!3 du 
29 mai 1947, 10096 du 17 mai 1949, 13409 du 7 février 4950 et 12103 
du 16 février 1950 sont contirmies: 19 il n'est intervenu à ! v 
naissance du Gouvernement francais, aucune mesure part 
depuis 1941, en faveur de porteurs de quelconaqu 
soicat Francais, Anglais où Américains: 2e à la suite de la 
venlion de el de la transaction passée le septembre 1110 
entre M. Pila, ambassadeur de France représentant la 
oblisataires et un représentant de Ja municipalité de Tokio, des OU 
visions en yens ont été constituées au Japon par la ville de Tokio 
mais seulement sur la base des taux en vigueur en 1940 qui ne 
COfTéspundeut plus aux Cours de change actuels: question de 
la reprise du service de l'emprunt 5 p. 100 1912 Ville de Tokio ne 


consüitue qu'un aspect particuher de la reprise da service des dite 
lérents emprunts extérieurs japonais qui se trouvent en <uspens 
dpuis 1940 et dont le réglement reste subordonné à la signature d'un 
traité de paix avec le Japon et à l'élaboration du statut de ce purs: 


4e des contacts ont élé pris en celte malicre à différentes pr 03 
depuis plusieurs années entre le représentant des obligataires, Les 
associations des porteurs de Valeurs mobilières existant en France, 
aux Etats-Unis el en Grande-Bretagne et les gouvernements de ces 
différents pavs en vue d'exarminer mesures propres à la 


sauvegarde des intérêts des porteurs 


15739 — M. Joseph Denais demain: À M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques quelles dispositions ont clé wrrétoos 
pour que, dans la révision des pensions, ne soit pas Wsés los 
fonctionnaires mis à la retraite par anticipation, en applical on des 
décrets Laval. (Question du 17 octobre 

Réponse, — Les fonctionnaires admis À la retraite antioirée on 
vertu des décrels des 4 avril et 10 mai ainsi que les inag ctrats 
également mis à la retraite par anticipation en application des 
crets des 2 mars, 25 et 30 juin 1934 ont bénéficié dans la ligiidaion 
de leur pension de bonifications de services destinées à comperer 
le préjudice résultant de l'interruplion prématurée de leur carricre, 
En outre, en verlu de l'article 82 de la loi du 31 décembre 1937, 
certaines de ces pensions avaient été liquidées sur la base du trai- 
lement perçu au moment de ia mise à la retraite dans la imesuro 
où il aurait été perçu pour la période donnant lieu à bonilicalion. 
En exécution de l'article 61, paragraphe 1, de la loi du 20 septembre 
1918, la revision des pensions ‘les intéressés à d'une manière g'né- 
raie ét6 opérée comple tenu des services et bonifications primitive. 
ment retenus dans la liquidation. En outre, à l'égard des ben ficiai- 
res de l’article 82 susvisé de la loi du 31 décembre 1937, il a été 
fait état des émoluments afférents à l'emploi détenu an moment de 
leur admission à la retraite depuis moins de 6 mois si la bonifl.a- 
üon de services accordée permettait de parfaire cette durée mini 
mum exigée par l'article 17 de la loi du 20 septembre 1948. 


15759. — M. Maurice Guérin cxpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques l& cas d'un fonctionnaire décédé à ci 
dentellement en 1927, après vingt années de services; et demande 
quel doit être, compte tenu du poste de fondé de pouvoir à une 
trésorerie générale, la retraite de la veuve, qui à dû élever quatre 
enfants. (Question du 17 octobre 1%:ù.) 

Are réponse. — Il serait nécessaire, pour qu'une réponse prérise 
puisse être faite, que soit indiqué le cas d'espèce visé par l'hono- 
rable député. 


5 
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15771 M. Jean Médecin 61h: 1 M, le ministre des finances 
et des affaires économiques la = tuüalion de la veuve d'un lieutenant 
titula l'une traite proport'onnelle aprés 18 ans et 3 mois de 
st lont 11 à le colonies et 23 carmpagnes. Marié le 
29 19:0, ce } enant qui est di lé en juin 1919, avait pris 
sa 1! e | 1920, lui demande si lintéressée peut 
Dé 114 l'une ta nn de pension au tilre d'un enfant adoplif 
ncluel e force francaise l'Indochine 
tion du 143 octobre 

Réponse, — Les enfants adoplifs ouvrent seuecment droit jusqu'à 
la dale ir ma à pension temporaire égale à 10 p. 100 
de la lont était titulaire l'adoptan décédé sous réserve que 
l'acte d'adaplion satisfasce aux mêmes conditions d’antériorilé par 
rapport À la cessa d'activité du fonclionnaire ou mililaire que 
cel en ce qui concerne les veuves sans 
enfan's } l'article 42, pa iphe HI, de la loi du 20 septembre 191$, 


16020, M. Joseph Defos du Rau vie à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un contribuable a reçu, 


depu d'un an, de l'administration des contributions indirectes, 
notification d'un trop-perçu de 98.000 F, somme qui ne lui a pas 
envore 616 réglée; que, par ailleurs, il a recu de l'administration 
des nlrbulions direcles sommation d'avoir à payer ses impôts 
avé ve pénalité de retard de 10 p. 190; et lui demande si, maigré 
le prélexte des cloisons étanches entre Les deux administrations, 
alors qu'elles représentent une seule et même personne morale, 


l'Etat, à la fois débiteur et créancier, il n'y x pas lieu de faire 
règles forraclles de Ir compensation 


jouer les 
irévues par les articles 1289 et suivants du code civil, (Question du 


octobre ) 


Reponse, — Conformément à Ja jurisprudence du conseil d'Etat 


el de la cour de cassation, il est de principe que la compensation 
n'est pas opposable à l'Etat, D'autre part, les majorations prévues 
par les arlicles 1732 et 1733 du code général des impôts sont auto- 


ippliquées au cas où les contribuables ne se sont pas 
libéré dans les déjais prévus, quel que soit le motif du retard 
lé au réglement des sommes dues au Trésor. Il en résuite 
qu'en l'espèce, le percepteur élail fondé à faire sommation au contri- 
buable d'avoir à payer les impôts avec la majoration de 10 p. 100, 
nonobstant le fait que le débileur posséderait une créance contre 
l'adin tration des contributions indirectes, Toutefois, si le contri- 
buable lai fournit lous renseignements pour lui permettre d’iden- 
tifier la créance qu'il possède et le comptable chargé du règlement 
le cetle créance, le percepleur prendra toutes disposilions utiles 
en vue d'oblenir de ce comptable le versement, à due concurrence, 
lu montant de celle créance en l'acquit des sommes qu'il esl 
“hargé de recouvrer, Le contribuable aura également la possibilité 
le remettre au percepleur une demande en remise de la majora- 
bon de 19 p, 00 et cette demande sera favorablement accueillie s'il 
apparait que la créanre possédée par l'intéressé contre l’administra- 
ton des contributions indirectes était effectivement liquidée et exi- 
&gible à la date d'application de ladite majoration. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15812. M. Jules Castallani siznile à M, le minisire de l’industrie 
et du commerce que cerlains villages et chefslieux de cantons 
corses se trouvent privés d'électricité pendant plusieurs jours. Il 
semble que la direction lorale de L'E. D, F. pe se soucie guère de 
cet était de choses, qu'une cerlaine apathie prédomine dans cette 
administration et que l'intérêt et le bien-être des usagers ne préoc- 
Cupe personne, Il Jui demande quelles mesures il compte prendre 
pour imeltre fin à cette situation, (Question du 17 octobre 1950.) 


Reponse, — Les ouvrages assurant l'alimentation en énergie élec- 
trique de la Corse élaient, dans leur ensemble, en très mauvais 
état au moment de leur transfert à Electricité de France par suite 
d'un défaut d'entretien, notamment pendant la période des hosti- 
lités et des dégâts survenus au moment de la libération. Electricité 
de Fiance a procédé aux travaux de remise en état des centrales de 


Bastia, d'Ajaccio et d'Ocana, Les régions d’Ajaccio, Bastia et Calvi 
n'ont <ubi, après ces travaux de réfection, aucune interruption 
grave de courant et les lignes du Cap Corse vont être également 


mises en réfection dans un bref délai. Mais la configuration géogra- 
phique de l'ile et sa nature montagneuse nécessiteraient, pour 
assurer une sécurité complète dans la distribution publique de 
l'énergie et une possibilité de dépannage rapide, notamment dans 
les campagnes, l'établissement des réseaux de distribution compor 
tant des lignes de bouclage. Or, iles communes et syndicats de com- 
munces intéressés préfèrent souvent utiliser les crédits dont ils 
disposent pour leur électrification, à l'exécution d'extensions qui 
leur permettent d'alimenter plus d'abonnés au préjudice, quelque 
fois, de la sécurilé de la distribution, Les services du contrôle s’eflor- 
cent de faire réaliser un programme assurant cette sécurité, Tou- 
tefois, le coût de ces ouvrages est élevé et la réalisation de ce pro- 
gramime ne pourra se faire qu'au fur et à mesure des possibilités 
de financement, 


15816. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce comment il entend procéder à l'avenir pour 
que ne se perpétue ni ne se renouvelle le retard apporté au paye- 
ment du solde des dividendes revenant aux porteurs de parts de 
inines domaniales d'Alsace pour les exercices 1946, 1947 et 1948, 
élant inadmissible que la signature d'approbation du ministère de 


tutelle el du ministère des finances puisse être arbitrairement difre. 
rée, au grand dommage des porteurs de parts. (Question du 17 orto. 
bre 1540.) 

Réponse, — Ainsi qu'il a été indiqué à l'honorable parlementaire 
en réponse à sa question écrite n° 15226, le retard apporté au ver. 
sement des sommes restant alors dues aux porteurs de parts des 
mines de potisse d'Alsice, au litre du solde des di 
dendes afférents aux exercices 1916, 1947 et 1918, ne résultait ni 
d'une carence de ces mmines vis-à-vis desdits porteurs, ni d’un retard 
dans l'approbation, par le ministre de l'industrie et du commerce 
en accord avec le ministre des finanres et des affaires économique 
des comptes des années 1916, 1917 et 1918. Mais, aux termes du dé ret 
du 12 octobre 1957, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de Ja ‘oi du 2% janvier 1937, relative à l’organisation 
des mines domeniales de poiasse d'Alsace, l'approbation ministé. 
rielle ne peut être donnée qu'après examen des comptes dont il 
s'agit par la Cour des comptes, La commission de vérification finan- 
cire des entreprises publiques venant de commencer l'examen des 
comptes des mines domaniales de potisse d'Alsace pour l’exer. 
cice 1919, il est permis d'affirmer que l'approbation de ceux-ci ne 
subira pas le méme relard que ceux des exercices antérieurs. Dès 
le mois de septembre 1950, d'ailleurs, un acompte égal à la moitié 
des dividendes revenant aux porteurs de parts des mines dorma- 
niales à 6t6 mis à la disposition de ceux-ci sur simple décision du 
conseil d'adininistration des mines domaniales, approuvée par le 
ministre de jiindustrie et du commerce, d'accord avec le ministre 
des finances et des affaires économiques. 


16154. - M. Jéan-Raymond Guyon dermande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelles sont les intentions du Gouver- 
nement en ce qui concerne l'exposition internationale qui avait 
été prévue pour 1955, (Question du 2 novembre 1950.) 

Réponse. — Par décision en date du 8 novembre 190, le conseil 
des ministres à reporté à i’année 1961 la date de l'exposition inter- 
nationale qui avait été prévue antérieurement pour 1935. Les dispo. 
sitions à prendre concernant cette exposition feront donc l'objet 
d'un examen ultérieur, 


JUSTICE 


15838. — M. Jean-Paul Palewski dermonde à M. le ministre de la 
justice pour quel motif el malgré les promesses qui ont été faites, 
au cours de la discussion budgétaire, le décret fixant un nouveau 
délai pour la réception des candidatures à la médaille de la Résis- 
tance n'a pas encore paru au Journal officiel. (Question du 17 octo- 
bre 1950.) 

Réponse, — Le décret du 16 janvier 1947 a fixé, pour le dépôt des 
propositions wisant à l'attribution de la médaille de la Résistance 
française, un délai qui a expiré le 31 mars 1917. Depuis, l'Assem- 
blée nalionale a voté, en juin 19:38, une proposition de résolution 
tendant à rouvrir le délai, La commission de médaille de la Résis- 
lance, consultée, ne crut pas tout d’abord devoir émettre un avis 
favorable, Consultée à nouveau, la commission, ainsi qu'il a été dit 
à l’Assemblée, a modifié sa position, mais a noté d'une facon toute 
particulière Sa préoccupation d'éviter que cette réouverture du délai 
ne dépasse le but poursuivi, à savoir la régularisation de certains 
cas particulièrement intéressants, et n’entraîne l’afflux d’un trop 
grand nombre de propositions dont les mérites seraient moindres. 
C'est en considération de cette éventualité qu'une étude est entre- 
rise pour déterminer le moyen d'éviter que des dossiers trop nom- 
reux ne soient présentés. Lorsque ce résultat sera acquis et qu'un 
accord sera intervenu sur Je nombre maximum de distinctions qu'il 
sera possible d'attribuer, un décret sera immédiatement promulgué. 


15842. — M. RaymOnd Roques demande à M. le ministre de la jus- 
tice si un greffier de justice de paix, exerçant ses fonctions dans un 
canton où il existe un huissier, peut, tout en gardant son greffe, 
devenir titulaire de l'étude d'huissier d’un eanton voisin, (Question 
du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — Les greffiers de justices de paix et les huissiers étant 
tenus de résider dans la localité même où est silué l'office dont ils 
sont titulaires, il résulte de cette obligation que le cumul, par ur 
même titulaire, d'un greffe de justice de paix et d'un office d’huis- 
sier situé dans des cantons différents est également impossible, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15609, — M. Jean Hubert demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quel recours peuvent avoir les locataires 
d'habitations à bon marché lorsque ceux-ci désirent échanger des 
locaux pour répondre à un plus juste besoin familial, lorsque les 
sociétés d'habitations à bon marché ou offices s'y opposent et répon- 
dent par sommation de déguerpir pour occupation insuffisante, (Ques 
tion du 3 août 1950.) 

Réponse. — Les locataires des habitations à loyer modéré, qui, ne 
remplissant pas les conditions d'occupation suffisante fixées en appli- 
cation de l'ordonnance du 411 octobre 1945 et de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948, sont mis dans l'obligation de quitter les lieux, 
après s'être vu refuser, par l'organisme propriétaire, l’autorisation 
de procéder à des échanges de locaux, sont toujours habilités à sai- 
sir les tribunaux dans les conditions prévues par la loi du 4® sep- 
tembre 1948 susvisée, chapitre V. Le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme précise que, en ce qui le concerne, il ne manque 

as d'inviter les organismes d'habitations à loyer modéré à faciliter 
es échanges de logements qui ont pour objet une meilleure utili- 
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cation famikiale des locaux, sous réserve que les inléres:ts présen- 
font les conditions requises pour bénéficier de la législation sur 

à loyer modéré. 


les 


15610. — M. Jean Mubert demande À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si les sociétés d'habitations à bon marché 
sont fondées à appliquer aux habitations à bon marché ouvrières 
les maxima prévus par l'arrêté ministériel du 12 juillet 1949, alors 
juen appliquant la surface corrigée, celle-ci démontre très souvent 
que les prix fixés audit arrêté ministériel lui sont supérieurs. (Ques- 
tion du 3 août 1950.) 

Reponse. — Les organismes d'habitations à loyer modéré sont 
rundés à appliquer les maxima de loyer déterminés par l'arrêté inter- 
ministériel du 12 juillet 1949 aux habitations à loyer modéré qui 
répondent aux caractéristiques rappelées dans l'article 1 dudit 
arrété, Contrairement à l'opinion exprimée par l'honorable parle- 
mentaire, ces Maxima sont généralement inférieurs aux taux de 
jover qui résulteraient de l'application des dispositions de droit com- 
mun. Ils ont, en eflet, été établis en tenant compte d'une réduction 
de l'ordre de 5-à 10 p. 100 sur les prix de base au mètre carré fixés 
var le décret du 10 décembre 1918; par ailleurs, les divers ékéments 
retenus pour la détermination de la valeur lovalive moyenne cor- 
respondant à chaque tvpe de logement et, notaminent, la superficie 
des pièces, ont été évalués en supposant des conditions minima. 
Enfin, le délai supplémentaire de six mois dont ont bénéficié les 
locataires des habitations à lover modéré pour l'application de la 
première Majoration semestrielle, se traduit par des loyers infé- 
renrs, dans la proportion de 20 p. 109 de leur montant initial, aux 
taux de loyer qui seraient ceux de logements de méme nature et 
de mème qualité régis par le droit commun. Au:<i, les crganismes 
d'habitations à loyer modéré ne sont-ils amenés à consentir des 
cductions sur les maxima de loyer prévus par les dispositions en 
viuneur que dans des cas exceptionnels, supposant des locaux parti- 

lièrement défavorisés au point de vue éclairement, vétusté, entre- 
üen et situation, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15893. — M. Henri Henneguelle demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale <i les primes d'ancicurels entrent en 
lune de compte pour le calcul du salaire minimum jirterprofession- 
Lel garanti. (Question du 17 octobre 1%0.) 

Répense. — La circulaire du 23 septembre 1950 (Journal officiel 
du 26 septembre 1950) relative à l'application aux (ravailleurs rému- 
nérés mensuellement du décret no 50-1029 du 2% août 1950 portant 
Hixation du salaire national minimum imterprofessionnel garanti pré- 
‘ie notamment que: « Les primes d'anmciennelé, qu'elles résultent 
ou non d'une @bligation réglementaire ou contractucile ou d'un 
usage professionnel ne sauraient en principe tre prises en consi- 
dération pour le calcul du salaire minimum garanti toutes les fais 
qu'elles sont Jiées à la situation individuelle du salarié et qu'elles 
ont vértablement pour objet de rémmérer son ancienneté dans 
l'entreprise. Néammoins, s' l'importance de leur taux devait en faire 
une part substantielle du salaire, elles seraient à prendre en censi- 
deration powr le calcul du « complément » à verser au titre de la 
nouvelle réglementation; il em serait motammnent ainsi si les condi- 
tions de leur actroi entrainaient en fin de présence dans une entre- 
prise une majoration au tilre de la seule ancienneté de plus de 
21 p. 100 des salaires effectivement versés à ce moment. » Bien que 
res précisions figurent dans une circulaire concernant spécialement 
le personnel rémunéré mensuellement, il convient de considérer 
qu'elles sont valables pour tous les salariés visés par le décret du 
23 août 1950 précité, quel que soit leur mode de rémunération. Il est 
toutefois précisé à l'honorable parlementaire que les instructions 
données en ce domaine par ke ministère du travail dans sa circu- 
laire précitée dm 23 septembre 1950 laissent aux tribunaux leurs 
pouvoirs souverains d'interprétation des textes légaux et réglemen- 
taires. 


15959. — M. Atbert Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un cheminot affillé au régime spécial 
assurance maladie et assurance accidents de la Société natwnale 
des chemins de fer français, mais qui, aans ses heures de loisir, 
s'occupe, pour le comple d'un propriétaire, de menus travaux dans 
la maison de ce dernier (travaux de nelloyage, petits travaux de 
menuiserie, etc.); et qu'au cours de ces occupations de fortune, ce 
cheminot est victime d'un accidemt du travail. Il lui demande si 
les prestations d'assurance maladie sont à supporter par la caisse 
de la Socjélé nationale ües chemins de fer français ou si, au €on 
traire, le propriétaire, emploveur de fortune est responsable des 
suites de laccident du fait de ne pas avoir fait assurer son em- 
plové de fortune contre les risques assuranre maladie et assurance 
accidents du fait de l'occupation de fortune (Question du 19 octo- 
bre 1950.) 

Réponse. — Le rheminet, victime d'un accident du travail au 
cours d’une aciivité accessoire, bénéficie des dispositions @e la loi 
du 30 éelohre 19:46 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travaii el des maladies professionnelles, En conséquence, la 
‘aisse primaire de sécurité sociale à laquele lintéressé aurait dû 
cire affilié du fait de son aclivité accessoire est tenue de verser les 
prestations dues au titre de l'accident, En application de l’article 52 
de l’or“onnance du 4 octobre 1915, lorsque les cotisations de sécu- 
rilé sociale n'ont pas été acquitlées avant l'ouverture du risque, la 
Caisse de sécmrité sociale est fondée à poursuivre auprès de lermn- 
b'oyeur le remboursement des prestations servies à linléressé. 
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SCRUTIN (N° 


2900) 


Sur l'amendement de M. lPéron à l'article 9 du projet sur l'arnniste 


sum 


Nombre des v 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


L'AssembKe national 


MM. 

AiroWi. 

Alliot. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Aslierde La Vigerie d’) 

Auguet. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bissol. 

Bianchet. 

Boccasny. 

Boute (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Campguin 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clieys. 

Cogniat. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Du‘los (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dutour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


(Charles). 


MM. 
Abelin. 
Arniot (Octave). 
André (Pierre). 


e n’a pas 


ression de 


l'adoption. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayel 

Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 


Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 

Gretfier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Gnérin fLucis\, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Rayrnond}), 
Seine. 
flamon ‘Marcel. 
Mme Herizog-Cachin. 
Hugonnier. 
Joinville 
(Alitred Malleret). 
Juge. 
(Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriwgel-Valrimont. 
Larnbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de}. 
L'Huillier (Waldeek). 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Aïlbert}, 

Loire. 

Maton 
André Mercier (Oise) 
Meunier (Pierre), 

{ôte-d'Or 

Michaut (Victory, 


Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Asseray, 


l'article). 


495 
248 
. 177 
.. 318 
Michel. 
Midol. 


| Mokhtari 


Monlagnier 


{[Môquet, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

IMusineaux. 

{Mme Nautré. 

Mine Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube 

Paliuäaud. 

Paul tüahriel). Finis- 
tère 

Paunuer. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves . 

|Petit (Albert), 


|Peyrat. 

|Pierrard. 

|Pirot. 

|Pournadère. 

| Pourlalet, 

|Pouyet. 

|Pronteau. 

|Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard 

Mme R2yraud. 

Rigal (Albert). Loiret. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet {Watdeck}). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriet}, 
Gard. 


(Rog?r}, 
Ardèche. 

|Ruffe. 

IMile Rumeau, 


Mme Lambert (Marie), Savard. 


Mme Schell. 
| Serre 

| Servin, 

Signor 

Mme Sportisse. 


Mme Le Jeune (Hélène), Thamier. 


{Thorez (Maurice). 

|Thuillier. 

ITillon (Charles). 

{Touchard. 

|Toujas 

| Tourne. 

| Tourtaud. 

ITricart. 

Vaillant Coutx 
rier. 

| Vedrines. 

| Vergès 

Vermecerseh 

| Pierre Villon. 

|Zunine 


\ugarde. 
[Aujoulat. 
AumMeran. 

Babet (Raphaël). 
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Bache Denis (André), Le Scicllour, schmidt ‘Robert, sourbet, Toublanc. 

Hacon. Dordogne. Lescorat. Haute Vienne. luillade Triboulet, 

Baie. Deshors Lespeés Schmitt ‘Albert:. leitsen ; Henri), Truffaut. 

Baransé (Charles), Desjardins Letourneau Bas-Rhin uironde Valavy 

Maine-et-Loire, Devemn) Liquard Schneiter leitgen (Pierre), Vendroux 

Barbier Devinat Livry-Level. Schuman (Robert), ille-et-Vilaine. Vernevyras 
Bardoux (Jacques). Dezarnaulds. Louvel Moselle. Temple Viatt dus 
Barracnin, Dhers Lucas Schumann (Maurice).| lerpend Viollcite Maurice 
Barrot Mlle Dienesch. Mäacouin. Nord Terrenoire. elle (Maurice), 
Bas. Malibrant Sesmaisons ,de). lhcelten. Vuillaume. 

Paui Bastid Dominjon, siefridt. Thibault. Wasmer. 

Baudry d'Asson (de), | Douala Marcellin sigrist. lhiriet Mile Weber, 
Baylet Duforest iMurie (André). sunonnet Thomas (Eugène. Wolf. 

Bayrou Dumas (Joseph). Maroselli smañl Tinaud {Jean4auis)., Yvon. 

Beauquier. Dupraz ‘Joannès), Martel (Louis). Solinhae. Tinguy (dej. | 

Becquet. Mlle Dupuis (Jos), Martineau + 

jégoutn seine (Jean), 

Ben Aly Chérif !Marcea Haute-Marne). : 

Benchennouf. Gironde M: reines So sont abstenus volontairement : 

(Maurice). Duquesne, IMauroux 

Bentaieb Dusseaulx René Maver, MM. Condat-Maharman. Nazi Boni. 
éranger (André). Elair Constantine. Aku. Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou, 
Bersa Errecart IMazol Apithy Marmba Sano. Saravane Lambert. 
Berveret. Fabi Aubarne. Martine. Senghor. 
Bessac, Fagon (Yves). (Médecin. 
Bétolaud Farine (Philippe). [Mehaignerie. 

Beugniez Farinez [Mekki N'ont pas pris part au vote: 

ichet Faure (Edgar). |Mendès-France. 

idault ‘Georges). Fa ivel (der. MM Faraud Mamadou Konate. 
POUR. Mercier (André - Fran- Allonneau, Félix-Tchicaya. Marin (Louis). 
Blocquaux |, Gois:. Deux-Sèvres. Arnal. Froment. Maurellet. 
Bocquet Fonlupt-Esperaber. IMétayer Auban. Gernez. Mayer (Daniel), Scine. 
Boganda Forcina [Michaud (Louis), Aubry. Gorse. Mazier, 
Edouard Bonnefuus Fouyet. | Vendée. Audeguil. Gouin (Félix). Mazuez Pierre- 
Bonnet Frédéric-Pupont. Michelet. Badiou. Gourdon. Fernand). 
Mile Bosquier, Frédet (Maurice). Mitterrand. Baurens, Gozard (Gilles). Jean Meunier, 
Boulet Paul), (Jules), Bèche. Guesdon. Indre-et-Loire. 
Bou Gabe 1. Moisan. ben Tounes, Guille Mezerna. 
Bouret Henri), Gaborit Mo:let (Guy). Bianchini. Guittou. Minjoz. 
Gaillard. Mongon Binot. Guyon (Jean-Ray- Ninine. 
Navier Bouvier, |Monin Borra mond), Gironde. Noguères. 

Ile-et-Vila ne Monjaret. Bouhey (Jean). Hamani Diori. Philip (André). 
Bouvier - O'Cotlereau | Garavel Boukadourm. Henneguelle. Pineau. 

Mayenne. |Monteil (André), Capdeville, Houphouet-Boigny. Poirot (Maurice). 
Bouxom |. Finistère Cartier (Marcel), Hussel, Poulain 
Brusset Max). Monte! Pierre). Drôme Jaauet. Prigent (Tanguy), 
Bruvneel | Gay (Francisque). Morice. ; Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Finistère. 
Burlot Gazier Moro-Giafferri (de). Chaze Kbider Rabi?r 
Buron (4e). Mouche, Cordonnier. Lacoste. Ramadier, 
Cadi Abdelkader) vouno. Moussu Coulibaly Ouezzin Lamarque-Cando. Recb. 
Caillave obbi [Moustier (de). Dagain. Lamine Debaghine,  |Regaudie. 
Capitaut (René). [Moynet Darnas. Lamine-Guèye. Ricou. 
Caron Multer André). Darou. Laurent (Augustin), |Rincent. 
Cartier (Gilbert), Guérin (Maurice) Nisse David (Marcel), Nord, Rougier. 

Seine-ct-Oise. mn - Noël (André), Puy-de- Landes Le Bail. Schmitt (René), 
CasteHani ilbert: Mme Degrond. Le Coutaller. Manche. 
Catoire GuiMant (André) Olmi. Deixonne. Lécrivain-Servoz. Segelle. 
Catrice Guillou (Louis) Oopa Pouvanaa. Depreux (Edouard). Leenhardt (Francis), |Silvandre, 
Cayeux ‘Jean). Finistère Orvoen. Derdour. Mme Lempereur. Sion. 
Cayol Guvomard Palewski. Desson. Le Troquer (André). |Sissoko (Fily-Dabo). 
Chaban Delmas. Pantaloni. Diallo (Yacine). Levindrey. Valentino. 
Chamant Penoy Lisette Vée (Gérard). 
Charpentier. de Petit (Eugène- )Jraveny. Loustau. Very (Emmanuel). 
Charpin Babana. | Gjandius). Durroux. Charles Lussy. Wagner. 
Chassaing, Petit (Guy), Basses- Evrard. Mabrut. 


Chastelluin 
Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Chevall'er (Jacques), 


Chevallier (Louis), 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de), 

Christaens 

(Michel). 


Clemenceau 
Clo:termann 

Coflin. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seinc-et-0ise., 
Defferre 
Defos du Rau., 
Degoutte 
Delachenal. 
Delahoutre 


Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denuis (Joseph). 


Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph-® 
André), Seine. 

Hulin. 
hutin-Desgrèes. 
ibuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien, 
July 
Kauffmann. 


Rhône. 


Eir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lalle 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Lecourt, 


(Camille), 


Mme Lefebvre (Fran: 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pleven (R2né). 
Poimbæuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Queuille. 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur {de). 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Rencurel, 
Tony Révillon. 
|Ribeyre (Paul). 
|Rigal (Eugène), Seine. 
|Roclore, 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon 
|Rousseau. 
| Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauder. 
Schafr 
Schauffler (Charles). 


Lejcune(Max), Somme Scherer (Marc). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Hécy (de), 


MM. 
Duveau. 


Naegelen (Marcel). 


Excusés ou absents par congé: 


Montillot. 
Reynaud (Paul). 
Thoral. 


Viard. 
Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la 


Les nombres 


Nombre 
Majorité 


séance, 


annoncés en séance avaient été de: 


219 


Pour l'adoplion, 177 


Contre 


320 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de $crutin ci-dessus , 


Su 


| 


Ai 
Al 
AI 
A 
Al 
B 
B 
B 
M 
B 
| 
| 
| 
‘ 


| 
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SCRUTIN (N° 


2901) 


çur l'amendement de M. Toujas à l'article 9 du pnojet sur lammistie 
Suppression des mots: « compte lenu des mesures de grice 


tervenues » }. 


Nombre des volants... 4932 
247 
L'Assemblée naljonale n'a pas adopté. 
Ont vote pour: 

MM. Duprat Gérard). Michaut Victor), 
Airoldi Marc Dupuy (Gironde.l seine "nférieure. 
Alliot Dutard. Miche: 

Mile Archimède. Mme Duvernois. Midoi 
Arthaud Fajon ‘Etienne. Mokhtari. 
Aster de LaVigerie(d'). | Fayet Montagnier. 
Auguet Ficvez Môquet. 
Baillanger (Robert), Mme François, Mora. 
seine-et-Oise. Mme Galicier, Morand. 
Barel Garaudy. Mouton. 
Barthélémy. Garcia. Mudry. 
Bartolini. Gautier. Musmeaux. 
Mme Bastide (Denise), | Genest. Mme Nautré. 
Loire. . Ginestet, Mme N\Nedelec. 
Benoist (Charles). Mme Ginollin. Noël Marcel), Aube. 
Berger. Giovoni. Patinaud. 
Besset. Girard. Paul ‘Gabriel. 
Billat. Girardot. Finistère. 
Billoux. Gosnat. Paumier 
Biscarlet. Goudoux. Perdon (Hilaire). 
Bissol. Gouge Mme Péri 
Blanchet. Greflier. Péron (Yves). 
Boccagny. Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. 
Bonte (Florimond). Gresa (Jacques). Peyrat 
Bourbon. Gros. Pierrard 
Mme Boutard. Mme Guérin {Lucie}, |Pirot 
Boutavant. Seine-Inférieure. Ponmadère. 
Brault. Mme Guérin (Rose), ,°?ourtlalet. 
Mme Madeleine Braun. Seine. Pouyet 
Brillouet. Guiguen. Pronteau. 
Cachin (Marcel). Guillon (Jean), Prot 
Calas Indre-et-Loire. Mme Rabaté. 
Camphin Guyot (Raymond), Ramette 
Cance Seine. Renard 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 


Citerne. 


Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Scine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin 
Amiot (Octave). 
André (Piarre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston). 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 

Lercbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône) 
Mme Lambert(Marie), 
Finistère. 

Larnys. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Héléne:, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Asseray. 

Augarde 
Aujoujat. 
Aumeran. 

Babe‘ ‘Raphaël. 
Barhelet, 

Bacon. 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucauté (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 


Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 

Barrat. 


Bas 
Basii 
Baudry d’Asson (de) 
Bayiet 
Barrou 
Beauquier 
Bégouin 
Ben AIy Chérit 
Bencherinoul 
Béne Maurice). 
Beptaieh 
Boranger 
Bergasse 
Bergeret. 
Bessai 
Bélolaud 
Beugniez. 
Bichet 
Billèrea. 
Blo‘quaux. 
Bocquet 
Bosanda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Mlle Bosquier. 
uoulet {Paul}. 
Bour 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Navier Bouvier, 
ille-et-Vilaine 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxors 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron 
Cadi !Abdelkader). 
Caillaver. 
(René). 


Capitant 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani 

Catoire 

Catrice 

Cayeux ‘Jean). 

Ca yol 

Chaban-Dejmas 

Chamant 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Cha=<tellain 

Chautard 

Chevalier 
Alger 

Chevallher 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Coffin 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre., 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais ‘Joseph). 

(André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 


André). 


(Georges) 


Fernand), 


(Jacques), 


7849 


D'uninjon. 


Douala 


| Duiorest 


Durnas 
Dupraz 
Mlie Dupuis 
seine 
Dupuy (Marceau). 
Gironde. 
Duquesne. 


J'seph) 
Joannè : 
José, 


Du-seaulx,. 
Elain 

Errecart, 
Fabre. 

Fagon (Yves) 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 


Fonlupt-Esperaber 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabcile. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geotflre ide), 

Gervolino. 

Giacobhi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Güiibert 

Giilant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guvomard. 

Halbout 

Hénault. 

Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 

Hugues ,Ernile., 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph- 
André). Seine 

fHulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue! 

Jacquinot. 

jJean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien ‘Rhône). 

July. 

Kauffrr ann. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert Emile- 
Louis). Doubs. 


Mile Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Scine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lescendre 

Lejeune ‘Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level 

Lauvel 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 


André) 


Marosellr. 

{Martel Louis). 
Martineau 

Masson Jean), 
Haute-Marne 

Maurice-Petsche 

Mauroux. 

Renè Mayer 
Constantine 

Mazet. 

Meck 

Médecia. 

Mehaisnerie. 

Meokki. 

Mendès France 

Menthon (de). 

Mercier André-Frars 
Çois), Deux-Sûvres 

Mélayer 

Michaud 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand 

Moch ‘Jules), 

Moisan 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil André), 
Finistère 

Montel Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 


Louis), 


Moussu 
Moustier de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse. 


Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Orvoen. 

Palewski. 

Paptaloni, 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy) 
Basses-P\vrénées 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimln 

Pierre-Grouès 

Pinay 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille 

Quiliei 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seina 

Rovlore 

Rollin 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schafr 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Sisfridt. 

Sigrist 


(Louis). 


(Robert), 


1Simonnet 
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ferrenoire. 
Solinhac Theetten. 2902 - 
Sourbet Thibault. ras. SCRUTIN  (N 
Taillade Thiriet 'iatte Sur l'amendement de M. Hughes (André) à Farticle 9 du projet 
sur l'amnistie (Condamnés mis en libération conditionnelle aront D 
Teitgen (Pierre), Tinguy (de). Wasmer le Ler janvier 1950). D 
ille-et Vilaine. Toublänc. Mile Weber. 
Temple Triboulet. Wolf. 
Terp. nd Truffaut Yvon. Nombre des D 
Se sont abstenus volontairement : Pour l'adoption... se 87 
Contre 447 À 
MM CondatManamar. Nazi Boni, 
Aku Guissou Henri), Oucdraogo Mamadou. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. I 
Apithy Marmba Sano. Saravane Lambert. ] 
Aubarme Martine. Senghor. 
Ont voté pour : 
N'ont pas pris part au vote: L 
MM. Crouzier. Liquard. 
: André (Pierre). Daladier (Edouard). Livry-Level. 
MM Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. Anxionnaz. David (Jean-Paul), Macouin. | 
Allonneau. Forcinal. Marin (Louis). Aumeran. Seine-et-Oise, Malbrant. # 
Arnai Froment, Maurellet Badie Degoutte. Marcellin. à 
Auban Gernez. Mayer (Daniel), Seine. Barrachin. Delcos. Masson (Jean), Hau'e. 
Aubry. Gorse. Mazier. Paul Bastid. Denais (Joseph). Marne. 
Audeguil Gcuin (Félix). dazuez (Pierre- Baudry d’Asson de}. |Desjardins. Meck 
Badiou, Gourdon. Fernand). Bayrou. Devinat. Michelet. 
Baurens Gozard (Gilles). Jean Meunier, Bégouin. Dupraz (Joannès). Mondon. 
Bèche Guesdon Indre-et-Loire. Bentaieb. Dusseaulx. Montel (Pierre). 
Ben Tounes. Guille Mezerna. Bergasse. Errecart. Moustier (de). 
Bianchini Guitton Minjoz. Mlle Bosquier. Frédéric-Dupont. Mutter (André). 
Binot Guyon (Jean-Ray- Ninine. Xavier Bouvier, Ile- | Frédet (Maurice). Nisse. 
Borra mond). Gironde, Noguères. et-Vilaine. Furaud Palewski. 
Bouhvy (Jean). Ilamani Diori, Philip (André). Bouvier-0'Cottereau, Pevtel 
Boukadoum. lenneguelle. Pineau Mayenne. Geoffre (de). Ramonet. 
Capdeville. Houphouet-Boigny. Poirot (Maurice). Brusset Max). Godin Rollin (Louis). 
Cartier (Marcel), Husset, Poulain Burlot. Guyomard. Roulon. 
brome Jaquet, Prigent (Tanguy). Caillavet Henault. Rousseau. 
Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Finistère. Capitant (René), [lugues (Emile), Schauffler (Charles). 
Chaz: khider. Rabier. Castellani. Alpes-Maritimes. Schrnitt (Albert), Bas- 
Cordonnier, kir. Ramadier. Chaban-De!lmas. Hugues (Joseph- Rhin, 
Coulibalty Ouezzin. Lacoste. Reeb. Chevalier (Fernand), André}, Seine. Sesmaisons (de). 
Dagain Lo marque-Cando. Regaudie. Alger, Joubert, Sigrist. 
Darnas Lamine Debaghine, |Ricou, Chevallier (Jacques), | July. £maïil. 
Darou Lamine-Guèye. Rincent. Alger. Kautfmann. Terrenoire. 
David (Marcel), Laurent Augustin}, Rouzier. Chevallier (Louis), Krieger (Alfred). Theetten. 
Landes. Nord Schmitt (René), Indre. Kuehn (René). Tinaud (Jean-Louis) 
Mme Degrosd. Le Bai. Manche. Chevigné (de). Laniel (Joseph). Vendroux. 
Deixonne Le Coutailer. Segelle. Clemenceau (Michel). | Lefèvre-Pontalis. Wolff. e 
De Preurx Tdouard). Lécrivain-Servoz. Serre. Clostermann. Legendre. Yvon. 
Derdo Leenhardt (Francis). | Silvandre. Courant. Lespès. 
besson Mme Lempereur. Sion 
Diallo (Yacine). Le Troquer (André). |Sissoko (Fily-Dabo). 
Doutrellot, Levindrey. Valentino. 
Draveny, Lisette. Vée (Gérar Ont voté contre : 
Durroux. Loustau 
vrard. Charles Lussy. agner, 
À y MM. Benoist (Charles). Camphin,. 
Abelin. Béranger (André). Cance. 
Airoldi. Berger. Capdeville 
carter 
prendre vote: Allonneau. essac. eine-et-Oise 
Ne pouvent Amiot (Octave). Besset Cartier (Marcel), 
antier. Beugniez. Drôme. 
Rabermananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Aragon (d'). Bianchini. Cartier (Marius), 
Mile Archimède. Bichet. Haute-Marne. 
Arnal. Bidault (Georges). Casanova. 
Arthaud. Billat, Castera. 
Excusés ou absents par congé: Assera rage Billères. Catoire, 
MM. Montillot. Viard. Biscariet. 
Duveau. Reynaud (Paul). Villard. Audeguil. Bissol. Cermolacce. 
Naegelen (Marcel). Thoral. Augarde, Blanchet. Césaire, 
Auguet, Blocquaux. Chambeiron. 
pris part vote : acon. ocque me 
N'a pas Badiou. Charlot (Jean). 
douar résiden "Assemblée nation ui eine-et- onte orimo arpin 
SELLES: Maine-et-Loire. Bouhey (Jean). Chausson, 
Barel. Boulet (Paul). Chautard. 
Barrot. Bour. Chaze. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Barthélémy. Bourbon. Cherrier. 
\o vou ee Bourg upoury. IteTne. 
Mme Bastide (Denise), | Mme Boutard. Mme Claeys. 
à LL LA] Loire. Boutavant. Coffin. 
Pour 476 Baurens. Bouxom. Cogniot. 
Contre TX] Baylet. Brault. Colin. 
Beauquier, Mme Madeleine Braun |Cordonnier. 
Mais, mprès vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Chérit. Goste-Floret 
ment à la liste de sacrutin ci-dessus, Benchennouf. Cachin (Marcel}. Coste-Floret (Paul), 
+ Béné (Maurice), Calas. Hérault. 


— 
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Costes nié Seine. | Gresa (Jacques). Maurice-Petsche. Renard. Schmitt (René), Thuillier 
pierre Grimaud, Mauroux. Rencurel. Manche, Tillon (Charles). 
Coudray. Gros. Mayer (Daniel). Seine. Tony Révillon. Schneiter [Tinguy (de), 
Couston. Mme Guérin ‘Lucle}, |René Mayer, Cons Mine Reyraud. Schuman (Robert), [Touchand. 
Cristofol, Seine-Inférieure, tantine Ricou, Moselle, {Toujas. 
Croizat. Guérin (Maurice), Mazier, Rigal (Albert), Loires. | Schumann (Maurice), |Tourne. 
Pagain. Rhône. Mazuez (Pierre-Fer. tigal (Eugène), Nord. Tourtaud. 
pamas. Mme Guérin (Rose). nand) Seine. Segotle Tricart. 
Darou, Seine. Mehaignerie. Rincent serre Truffaut, 
Mme Darras. Guesdon. Mekki Rivet. Servin. Mme Vaillant-Coutw 
passonville. Guiguen. Mentès-France Mme Roca. siefridt, rier. 
David (Marcel), Guilbert. Menthon (de), Rachet (Waldeck). siguor, Valay 
Landes. Guillant {André). André Mercier, Oise. Roques silvandre. Vaientino. 
petlerre. Guille. Mercier (André-Fran- Rosenblatt. simonnet. Vedrines 
Defos du Rau. Guillon (Jean), Indre cois), Deux-Sèvres, Roucaule (Gabriel) sion Vée (Gérard). 
Mme Degrond. et-Loire. Métayer. Gard Sissoko (Fily-Dabo) Vergès. 
Deixonne. Guillou (Louis), Finis- [Jean Meunier, Rouraute (Roger), solinhac Mme Vermeersch. 
pelahoutre. tère. Indre-et-Loire. Ardèche, \Mme sportisse, Verneyras, 
Delbos (Yvon). Guitton. Meunier (Pierre), Routier laillade Very (Emmanuel). 
Lenis (Alphonse), Guyon (Jean-Ray- Côte-d'Or. Rutte. Teitgen (Henri), Viatte. 
Haute-Vienne. mond). Gironde. Michaud (Louis), Mlle Rumeau Gironde Pierre Villon 
Denis (André), Dor- Guyot (Raymond), Vendée Sauder. Teitgen (Pierre), lille |Viollette (Maurice). 
dogne. Seine. Michaut (Victor), Savard et-Vilaine. Vuillaume. 
Depreux (Edouard). Halbout. Seine-Inférieure. rerpend, Wagner, 
Desson. Hamon (Marcel). Michel, Mme Schell. l'hamier. Wa:mer. 
Devemy. Henneguelle. Midol. Scherer (Marc). Thibault. Mile Weber. 
Dhers. Mme Hertzog-Cachin. |Minjoz. Schmidt (Robert), Thomas Eugène) Zunino. 
Diallo (Yacine). Hubert (Jean). Mitterrand. Haute-Vienne. Thorez (Maurice). 
Mlle Dienesch. Hugonnier. Moech (Jules). 
Djemad. Hulin. Moisan. 
pominjon. Hussel Mokhtari. Se sont abstenus volontairement: 
Douala. Hutin-Desgrèes Mallet (Guy). 
Mme Douteau. [uel. Monjaret. MM. Condat-Mahaman. Nazi Boni. 
Draveny. Jaquet. Montagnier. Aku enri). Que 
Dreyfus-Schmidt. Jeanmot Monteli (André), Apithy. 
(Jacques), Joinville (Alfred Mal- Finistère. Aubarne. Martine. Sengnor. 
sei leret). Môquet. 
(Jean), Seine- |Jouve (Géraud). Mora 
et-Oise. Juge Mcrand. N'ont pas pris part au vote : 
Duforest Juglas. Morice. 
Dufour. Jules-Julien, Rhône. K|Moro-Giafferri de). MA. Dezarnaulds. Mamadou Kona'e. 
Dumas (Joseph). Julian (Gaston), Mouchet. as (Raphaël). Dixmier, Mazel. 
Dumet (Jean- vus Hautes-Alpes. Moussu, Bachelet Félix Médecin. 
Duprat (Gérard). Kriegel-Valrimont, MSuton. Barbier Félix-Tchicaya Mezerna. 
Mile Dupuis (José), Labrosse. Mudry Bardoux Jacques). Galy-Gasparrou. Monin. 
Seine. Lacaze (Henri). Musmeaux. Becquet. Garet Moynet. 
Marc Dupuy (Gironde). | Lacoste. Mne Nautré. Ben Tounes. Gavini. Ori. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernoïis. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier, 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 


Gouge. 

(Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier,. 

Grenier (Fernand). 


Lamarque- -Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamin?-Guèye. 

Lamps, 

(Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laribi. 

Laurel. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Couta!ller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ,Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune :Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche ‘de). 

Le Sciellour. 

Leltourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L’ Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malllocheau. 

Maänceau. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marty (André), 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 


Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier, 

Penoy. 

Ferdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit {Albert}, Seine. 

Petit (Eugène-Claun- 
dius), 

Peyrat. 

Mme Germaine Pey- 
roles 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Fierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourlalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rametle. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 


Puy-de- 


Finis- 


Reille-Soult, 


Betolaud. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader), 
Caron. 
Chamant 
Cha:tellain. 
Chevaller 
Loiret 
Christiaens 
Coulibalv Ouezzin. 
Delachenal. 
Derdour 
Deshors. 


(Pierre), 


üervolino 

IHamani Diori. 

Horma Ould Babaaa 

Houphouël-Boigny, 

Jean-Moreau., 

Khider. 

Kir. 

Lalle. 

Lamine Debaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Lescorat,. 

Lisette. 

Mallez. 


Oopa Pouvanaa. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pourtlier. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sourbet, 

Temple, 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Duveau. 
Naegelen (Marcel). 


Montillot 
Reynaud (Paul). 
Thoral. 


Viard, 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
dait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants. 
Pour l'adoption... 
Mais, après vérification, ces nombres ont cté rectifiés conformés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 
| 
| 
| | 
| 
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Sur l'armendrment de 


SCRUTIN (N° 


sur l'armistice. 


2803) 
M. Ginestet à l'article 9 du projet 


Nomiwe dus 
l'our se 176 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM Marc Dupuy (Victor), 
Airoki Dutard. Seine-"nférieure. 
Alliot Mine Duvernofs. Michel. 

Mile Archmède. Fajon (Etienne). Midot. 
Arlhaud Fayet Mokhtari. 
Astier de LaVigerÿe 4°) | Fievez Montagnier. 
Auguet, Mine François. Môquet, 
Ballanger (Robert), Mme Galicier. Mora. 
Seine-et-Oise, Garaudy. Morand. 
Bare!. Garcia Moulon. 
Barthélémy. Gautier. Mudry. 
Bartolini. Genest. Musmeaux. 
Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mine Nautré. 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Florimond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutevant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casa! VA, 

Castera 

C: rmol acce, 

Césa 

Cham be ron 

Chambrun (de). 

Mme Ch irbonnel 

Chausson. 

rrier. 

Mme Chevrin. 

+ ne 

Mme Claeys. 

Co 

C Alfred), Seine 

Pierre 

Cris! fol, 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Djemad 
Mme Douteau. 
Drevyfus-Schmidt. 


Duclos (Jarques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

MM. 

Abelin. 

Allonneau 

Amiot (Octave) 

André (Pierre), 

Anxionnaz 


Aragon (d’). 


Asseray. 


Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
SeineAnférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen 
Guillon (Jean). 

Indre-et-Loire. 
Guyat (Raymond), 

Seine. 

Hamon (Marcel. 
Mme Hertzog-Cachin 
flugonnier. 

Joinville (Alfred 

Mallert 
Juge 
Julian (Gaston), 

Hi tes-Alpes 
Kriegel-Vair imont. 
Lambert (Lucien). 

Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert (Marie), 


Finis 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur, 


Core. 


Mme Le Jeune (M6 lène),| Tho 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waléeck}. 
Llante 

Maillocheau. 


Manceau 

Marty {André}, 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 


Cüte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Auban. 

Aubry, 

Audeguil 

Auga! rde. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Badie 

Badiou. 


Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier, 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot 
|Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteaïd, 
Prot 


ro 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 
tivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

|Ruffe 

Mlle Rumeau, 

ISavard. 

Mme Schell 


Mme Sportisse. 
Thamier. 
rez (Maurice), 
\uillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
aud, 
Tric: 
Mme Yaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeecrsch, 
Pierre Villon, 
Zunino. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 
Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 


Loiret. 


Baurens, 
Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin 

Ben 4ly Chéri. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac., 

Bétola nd. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidaut (Georges), 
Billères. 

Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (iean), 
Boulet Paul). 


Bour. 

Bouret Henri), 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca yoi. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
lger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de), 

Christiaens. 


Clemenceau {Michel). 


Ciostermann. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Daga in 

Daladier 


. Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 


- O0’Cottereau, 


Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Lesson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dornjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannës). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
(Marceau), 
ironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Elain. 
Errecart, 


Fagon (Yves), 
Faraud, 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 
Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 

Gavini. 
Gay 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard {Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 


Guilke 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ra 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

tHlenneguelle. 

Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreeu. 

Jeanmot 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 


|Meck. 


|Monijaret, 


Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. à 

Lalle. 

Lamarque-Canda. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Josephj}, 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt . 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Le Scielour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel {Louis}. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 


Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (AndréÆFran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Michelet, 
Minijoz. 
Moisan: 
Mondon, 
Monin. 


Mont. 
Montel (Pierre). 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu, 
Moustier (de), 
Moynet. 
Muiter (André). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 


Philip (André). 


Pi -Grouês. 
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pineau. 

Poimbœuf. 

Mne Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

prgent (Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilict. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reile-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 
\Icou. 


Rgalt (Eugène), Seine. 


Rincent. 
Roctore. 
Rollin (Louis}. 
Roques. 


Rouzgier. 

Rouion. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheïkh, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sien. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenuire. 
lheetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Vaiay. 

Valentino. 

Vée (Gérard) 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuilaume. 

Wagner. 

| Wasmer. 

IMlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 


Condat-Mahamen, 
Guissou (Henri). 
Mamba Sano. 
Martine. 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Coffin. 
Coulibaly Ouezzin, 
Defferre. 


Derdour 

Faure ! ). 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal 
Gazier. 


Giacobbi 

Guillant (André). 

Hamani Diort. 

Houphouet-Boigny. 
inot. 


Khider. 
Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Ofivier). 
Lécrivain-Servez. 
Lejeune (Max), Somme. 
Letournean. 
Lisette. 
Louve 
Mamadou 
Marosehi. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 


Konate. 


Métayer. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monteil (André, 
Finistère. 

Morice. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pinay. 

Pleven (René]. 

Queuille. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Mosete 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananÿjara, Raseta, Ravoahangy et Reey (de). 


Excusés ou atfents par congé: 


MM. 
Duveau. 
Naegelen (Marcel). 


Monitillot. 
Reynaud (Paul). 
Thoral. 


Viard. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 


sidait la séance. 


naljonale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 2 


Pour 
Contre 


176 


JA 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 


. Blanchet. 


Sur la preruière partie, i, de La 
joz, remis par M. Peron, à larticl ) du 
Poyement imtégrat de 


L'Assemblée 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Mlie Archimède. 
Arthaud, 
Aîtierde La Vigerie 
Auguet. 
Ballanger 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme (Denise), 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
BissoL 


Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djermnad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jaeques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard}, 


MM. 
Abelin. 
Armiot {Octave}, 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragom (d'). 
Asseray. 
Augarde, 


SCRUTIN (N° 2904) 


Ont voté pour: 


Mare Dupuy (Gironde) 

Dutard 

Mme Dur 

Fajon (El 

Fayet 

Fievez. 

Mine François, 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautbier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginallin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Caehin 

Hugonnier. 

Joinvilte (Alfred 
Malleret}. 

Juge 

Julian (Gaston), au 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bomehes-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche 

L'Huillier (Waldeck}. 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), Côte 


d'Or. 
Michaut {Victor}, 
Scine-Inférieure. 


‘rnols. 


ienné) 


Ont voté contre: 


Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Michel. 
Mudol 
Mokhtari. 


Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mie Nedetec 

Noël Marcel" 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel 
tère 

Paumier 

Perdon (Hitaire)}. 

Mine Péri 

Péron (Fves} 

Petit (Albert), Seine. 


Fints- 


Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pron!eau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 
Renard 

Mme Reyrauwd. 
Rigat (Albert), 
Rivet 

Mme Roea. 
Rochet (Waldeck}. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 
luffe. 
Mile Rurmeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mrne Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès,. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Loiret, 


(Roger), 


Zunino. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Ascon (de). 
Baylet, 

Bayrou. 


Beauqgwier. 
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Becquet Mlle Dupuis (J0s4), Martel (Louis). Simonnet. Terrenoire. Vendroux. 
Bégouin seine Martineau. Smail. Theetten. Verneyras. 
Ben Aly Chérif, Dupuy (Marceau), Masson (Jean), Haute- Thibault. Viatte. 
Benchennouf Uirunde Marne. Sourbet Thiriet. Viollette (A 
Béné (Maurice). Duquesne Maurice-Petsche. Tail ade Thomas (Eugène). 
Bentaieb Dusseaulx Mauroux Tetgen ,Henri), Tinaud (Jean-Louis). W 
Béranger (André). Elain René Maryer, Gironde. Tinguy (de). asmer. 
Bergasse. Lrrecart. Constantine. Teitgen (Pierre), Ille- | Toublanc. Mile ‘Weber. 
Bergcret. Fabre Mazel. et-Vilaine. Triboulet. Wolff. 
Bessac Fason (Yves). Meck. Temple. Truffaut. Yvon. 
Bétolaud Farine Philippe). Médecin. Terpend. Valay. 
Beugniez. Farinez. Mehaignerie. 
Bichet Faure (Fdgar). Mekki. 
Bidault (Georges). Fanvel. Mendès-France. 
Billères. Félix Menthon (de). Se sont abstenus volontairement: 
Blocquaux. | l Mercier tAndré-Fran- 
Bocquet Fonlupt-Esperaber. çois). Deux-Sèvres. 
Boganda Forcina Métayer. MM. Concat-Mahaman. Nazi Boni. 
Edouard Bonnefous. Fouyet Michaud (Louis), Aku. uuissou (Henri), Ouedraogo Mamadou. 
Bonnet Frédéric-Dupont, Vendée Apithy. Mamba Sano. Saravane Lambert. 
Mile Bosquier, Frédet (Maurice). Michelet Aubaine. Martine. Senghor. 
Boulet (Paul), Furaud Mitterrand. 
Bour Moch (Jules). 
Bouret Henri). Gaborit, Moisan. 
Boursé:-Maunoury. Gaillard Mollet (Guy). N'ont pas pris part au vote : 
Xavier uvier, Gallet, Mondon. 
et-Vilait Galy-Gasparrou. Monin 
Bouvier O'Cottere au Garav Monjaret. MM Faraud. Mamadou Konate, 
Mavenne. Mont. Allonneau, Félix-Tchicaya. Marin {Louis} 
Bouxorn Monteil Arnal. Froment. Maurellet. 
Brusset (Max). Gavini. Finistère. Auban. Gernez. Mayer (Daniel), Seine. 
Bruvneel. Gay (Francisque). Montel (Pierre). Aubry. Gorse. Mazier. 
Burlot az er. Morice. Audeguil. Gouin (Félix). lMazuez (Pierre- 
Buron ueoffre (de). Moro-Giafferri (de). Badiou. Gourdon. Fernand). 
Cadi Abdelkader). Gervolino. Mouuchet. Baurens. Gozard (Gilles). Jean Meunier, Indre: 
Caillavet, Giacobbi. Moussu. Bèche. Guesdon. et-Loire, 
Capitant René). Godin. Moustier (de). Ben Tounes. Guille Mezerna., 
Caron uosset Moynet, Bianchini. Guitton. Minjoz. 
Cartier (Gilbert), Grimaud Mutter (André). Binot. Guyon (Jean -Ray- f[Ninine. 
Seine-et-Oise. Guérin (Maurice), Nisse, Borra. mond), Gironde. Noguères. 4 
Castellani. Rhône Noël (André), Puy-de- Bouhey ‘Jçan). Hamani Diori. Philip (André). ei 
Catoire. Guibert Dôme. Boukadoum. Henneguelle. Pineau 
Cables. ant (André) |Olmi. Capdeville. Houphouet-Boigny. Poirot (Maurice). 
Cayeux (Jean). Guilou (Louis), Finis-!Gopa Pouvanaa. Cartier (Marcel), Hussel. Poulain. 
Cavel Orvoen. rôme, Jaquet. Prigent (Tanguy), 
Chaban-Delmas, Guyomard. Palewski. Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Finistère. 4 
Charmant bo Pantaloni. Chaze. à 3 
Charpentier. enauit. Penoy. Cordonnier, coste. amadier, 
Charpin Horma Ould Babana. [petit (Euvène- Coulibaly Ouezzin. Lamarque-Cando. Reeb, 
Chassaing. Hubert (Jean). Claudius). Dagain. Lamine Debaghine. Regaudie, 
Chastellain. Hugues (Emiie)}, Petit (Guy), Basces- Damas. Lamine-Guèye. Ricou. 
Chautard. Alpes Pyrénées. Darou. (Augustin), 
“hevalier (Fernand), |uzues (Joseph- Mine Germaine David (Marcel), ord, ougier. 
C Alcer André), Seine. Peyroles. Landes. Le Bail. Schmitt (René), 
Che val llier (Jacques), | Hu in Pevytel. Mme Degrond. Le Coutaller. Manche, à 
Alger. Hutin-Desgrées. Pflimlin. Deixonne. Lécrivain-Servoz. Segelle. ke 
lier (Louis), Ihuel. Pierre-Grouès. Depreux (Edouard). Leenhardt Francis). |Silvandre. 
Indre. Jacquinot. Pinay. Mme Lempereur. Sion , 
Chevallier (Pierre). Jean-Moreau. Pleven (René*. Desso Le Troquer (André). Sissoko (Fily-Dabo). ù 
Loiret Jeanmot, Poimbœuf. (Yacine). Levindrey. Va'entino. 
Chevigné de). Joubert. Mme Poinso-Chapuis. Doutrellot. Lisette. Vée (Gérard). 4 
Christinens. Juglas. Pourtier. Draveny. Loustau, Very ‘Emmanuel). 
Clemenceau (Michel). Jules-Julien, Rhône. |Mlle Prevert. Durroux. Charles Lussy. Wagner. 
Clostermann, Ju y Prigent (Robert), Evrand. Mabrut. 
Coffin Nord. 
Colin Ir. Queuille 
Coste-Floret (Alfred), | Krieger (Alfred). Dell | 
Haute Garonne. [Kuchn (René). Ramaronyg. peuvent prendre vais : 
Coste-Floret (Paul), Ramonet. 
Hérault, rl ’ Raulin-Laboureur (de). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Coudray. 

Courant. 

ps 

Crouzit 

Dalad (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne, 

Deshors, 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dicnesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 


Rau. 


Dor- 


Lalle. 


Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 
Mile Lamblin, 
Laniel (Joseph). 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somine 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel, 

Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli, 


(Fran- 


Ravmond-Laurent, 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumenn (Maurïive), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montillot. Viard. 
Duveau. Reynaud (Paul). Villard. 
Naegelen (Marcel). Thoral. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré: 
sidait la séance. 


Les nombres annomcés en séance avaient été de: 


497 
249 


Majorité diese 


Pour l'adoptiont. . 000.0 477 
Contre 320 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 
LA 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
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SCR ° 2905 Mekki vrénée Schuman (Robert, 
artirlo :ctie Menthon (de). Pevroles, Schumann (Maurice) 
çois), Deux-Sèvres. |Pflimlin Sesmaisons (de). 
Michaud Pinay Sigrist, 
Majorité absolue...... 247 Vendée Pleven René). Simonnet. 
Michele! Poimbeæut. 
Pour 9307 Mitterrand. Mme  Poinsae-Chaputs [Solinhac. 
Morh (Jules). Pourtier Sourbet 
: Moisan Mile Prevert. l'aillade 
Moilet (Guy). Prigent (Rabert) Nord. |Teitgen (Henri, 
L'Assemblée nationale à adopté, Quilici. lierre), 
Monjaret. Rarmarony. et-Vilaine. 
Monteil (André), Raulin-Laboureur de).!{Terpend 
Ont voté pour: Finistère. Ravmend-Laurent. Terrenoire. 
Montet (Pierre). Rellle-Soutt Fheetton 
Morice. Rencurel. Thibault 
MM. Chevaïer (Fernand), |Cay (Francisque). Moro-Giafferri (de). Tony Révillon. Thiriet 
Abelin. Alger. Gazier. Mouchet. Ribeyre (Paul). lhornas 1e). 
Amiot (Octave). Chevalier (Jacques), |Geoflre (de), Moussu Rigal (Eugène), Tinaud (Jean-Louis). 
André (Pierre). Alger Gervolino. Moustier (de). Seine linguv (de). 
Antier. Chevalier (Louis),  {utacobbi. Moynet Reclore. loublane, 
Indre Godin. Muiter {André). Rollin (Louis). 
Aragon (d’). Chevalier (Pierre). 10SSEL. Nisse Roques ut. 
Asseray. Loiret crimaud. Noël ;Andr£), Puy-de Valay 
Augarde. Chevigné (de). Guérin (Maurices, Dôme Vendroux 
Aujoulat. Christuaens. Rhône. Olini Si Saïd Mohamed Cheikn erneyras. 
Aurneran. Clemenceau (Michel) |uilbert. Pouvanaa, Sauder |Viatte 
Eabet (Raphaël). Clostermann. Guillant (André). Orvoen Schatr Viollelte (Maurice). 
Bachelet. Coffin. Guillou (Louis), Finis- Pa'e wski Schauffler ‘Charles) Vuillaume 
Bacon. Colin. tère. tale scherer (Mare). 
Badie. Coste-Fioret (Alfred) |Guyomard. Panta Schmidt (Htobert), Wasmr 
Barangé (Charles), Haute-Garonne. Halbout. Penoy. Haute-Vienne. lle Weber 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Paul), |Henault. Pe'it (Eugène- Schmitt Bas | Wolff 
Barbier. HéraulL Horma Ould Babana. Claudius). Rhin iYvon 
Bardoux (Jacques). Coudray. Hubert (Jean). 
Barrachin. Courant. Hugues (Emile), 
Barrot. Couston Alpes-Maritimes, 
Bas Crouzier. Hugues ‘Joseph- Ont voté contre : 
Paul Bastid. Daladier (Edouard). André), Seine. 
Baudry d'Asson (de). | (Jean-Paul), Hulin 
Baylet. Seiue-t-Oise. Hutin-Desgrèes. MM. Denis {Alphonse}, Vairimont. 
Bayrou. Deffcrre. Ihuei Airoldi. flaute-Vienne. ambert (Lucien), 
Beauquier. Defos du Rau. Jacquinot Alliot. Djemad Bouches-du-Rhône. 
Becquet. Jean-Morcau. Mile Archimêde. Mine Douteau Mme Lambert {Marie}, 
Bégouin. Delachenal. Jeanmot. Arthaud. Dreyfus-Schmidt. Finistère. 
Ben Aly Chérif. Delahoutre, Joubert. astirrde La Vigerie(d”). | D'iclos (Jacques), Larnps 
Benchennouf. Delbos (Yvon). Juglas. Seipe. Larcppe 
né (Maurice). Delcos luies-Julien, Rhne. Battinwer (Robert), Duclos {Jean). Setne- Lavergne 
Bentaieb Denais (Joseph), Seine-et-Oise. et-Oise. iLecœur 
Réranger (André). Denis ,André), k&ufinann. Bare: Dufour. Le Jeune 
Bergasse. Dordogne. kKir Barthélémy. Dumet ,Jeanuæuis . ‘ène,,Côtes-du-Nord. 
Bergeret. Deshors Krieger (Aïfred). Bartolini. Duprat (Gérard). Lenormant 
Hessac. Desjardins. kueln René). Mme Baslide (Denise), Marc Dupuy, Gironde. ILépervanche (de) 
Bétolaud. Devemy. Labrosse Loire. Dutard L'iluillier ‘Waldeck). 
Devinat. Lacaze (Henri). Benoist (Charles). Mme Duvernois. Llante 
Dezarnaulds. Lalle Berger. Fajon (Etienne). Maillocheau 
(Georges). Dhers | “ambert {Emile- Besset, Fayet Manceau 
Bilières. Mile Dienesch. Louis\, boubs. Billat Mièvez Marty (André. 
Blocquaux. Dixmier. MUe Lamblin. Billoux. Mme Francois Masson (Albert), 
Bocquet. Dbominjon. Laniel {Joseph}. Biscarlet Mme Galicier Loire 
Edouard Bonnefous Blanchet. indré Mercier, Ois 
Bonnet. Dumas (Joseph). Laurens (Camille), Boccagny. Mounier (Pierre). e, 
Mile Bosquier. Dupraz (Joannès). Cantal. Bonte (Fiorimond). Côte-d'Or. 
Boulet {Paul}. Mile Dupuis (José),  |Lecourt. Bourbon Michaut (Victor) 
Bour Scine, Mme Lefebvre (Fran- Mme Boutard. eng Seine- Intérieure. 
Bouret (Henri). Dupuy (Marceau), cine), Seine. Boutavant. Mme Ginollin. Mie 
Bourgès-Maunoury Gironde. Letèvre-Pontalis. Brault. Giovont. Midu! 
Xavier Bouvier, Ille- | Duquesne. Legendre. Mme Madeleine Braun. | Girard. Mokhtari 
et-Vilaine. Dusseaulx. Lejeune {Max}, Somme Brillouet. Girardot. Montagnier 
Bouvier-O’Cottereau, | Elain. Le Sciellour. Cachin (Marcel). Gosnat. Môquet. 
Mayenne. Errecart. Lescorat. Calas. Gowioux. Mora ; 
Bouxom. Fabre. Lespès Camphin. Gouge. mer 
Brusset (Max). Fagon (Yves). Letourneau. Cance. Greffier 
Bruyneel. Farine (Philippe). Liquard. Cartier (Marius), Grenier (Fernand). _ on. 
Burlot. Farinez. Livry-Level. Haute-Marne. Gresa (Jacques). opt À 
Buron Faure (Edgar). Louvel. Casanova. Gros 
Cadi (Abdelkader) Fauvel. Lucas Castera. Mme Guérin (Lucie), rs Nautré. 
Caillavet Félix. Macouin. Cermolacce. Seine-Inférieure. Nedelec. 
Capitant (René. Finet Malbrant. Césaire. Mme Guérin (Rose), [po (Marcel), Aube. 
Caron. Fonlupt-Esperaber. Mallez. Chambeiron. Seine. atinaud. 
Cartier (Gilbert), Forcinal. Marcellin. Chambrun (de). Guiguen. Paul (Gabriel), 
Seine-et-Oise st et Marie (André). Mme Charbonnel. Guillon (Jean), Andre-|,, Finistère. 
Castellani. éric-Dupont. Maroselli. Chausson. et-Loire. Paurarèr 
Catoire. rédet {Maurice). Martel (Louis). Cherrier. Guyot (Raymond) Perdon (Hilaire). 
Catrice. Furaud, Martineau. Mme Chevrin, Mme Péri. 
Cayeux (Jean) Gabelle. Masson (Jean), Haute- CIterne. Péron (Yves). 
Cayol. Gaborit. Marne. Mme Claeys. Mme H ( Petit (Albert), seine. 
Chaban-Delmas. Gaillard. Maurice-Petsche. Cogniot. 
Chamant. Gallet. Mauroux. Costes (Alfred), Seine | U£onnier, Pierrard. 
Charpentier. Galy-Gasparrou René Mayer, Cons- Pierre Cot. Joinville (Alfred Pirot 
Charpin Garavel. tantine. Cristofol. Malleret),. Poumadère. 
Chassaing. Garet. Mazel. Croizat. Juge. Pourtalet. 
Chastellain Gau. Meck Mme Darras. Julian (Gaston), Hau- |Pouvet 
Chautard Gavini Médecin. Dassonville. tés-Alpes. Prontesn 


54 
14 
54 
# 
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Prot Roucaute (Roger), Touchard. 
Mme Rabaté. Ardèche. loujas. 
Ramett2 Rufre lourne. Rectifications 
Renard Mlle Rumeau, Touriaud. au comple rendu n extenso de la {re séance 
Mme Revraud Tricart. du mardi 14 notembre 1950, 


Rigal ‘Albert), Loiret. 
Rive! 
Mine Roca 


Rochet (Waldeck). 


Roucaute (Gabriel), 


Mine schell 


servin 

Min: > rlisse. 
lhamier. 

Thor-z Maurice). 


Thuillier. 
lilion (Charles). 


Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vargès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku. 
Apilhy 
Aubaine. 


N'ont 


MM 
Allontivau, 
auban 
Aubry 
AuGeguil. 
Badiou 
Baurens. 
Bèche 
Ben Tounes. 
Bianchini. 
Binot. 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Capdeville. 
Cartier !Marcel), 
Drôme, 
Charlot (Jean). 
Chaze 
Cordonnier 
Coulihaly Ouezzin. 
Dagain 
Damas. 
Darou 
David :Marcel), 
Landes 
Mine Degrond. 
De X 
Depreux 
Derdour 
Des<on 
Diallo (Yacine) 
Doutrellot. 
Draverny, 
Durroux. 
Evrard 
Faraud 


(Edouard). 


Condat-Maharan, 
Guissou (Henri). 
Mamba Sano. 
Marline. 


pas pris part au 
Félix-Tchicaya, 


Froment. 


Gorse 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 


Guesdon 

Guille 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Haimani Diori. 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 
Iussel. 

Jaquet 

Jouve (Géraud). 

E hider. 

Lacoste 
Lamarque-Cando 
Lamine Debaghine. 
Lamine-Guèye. 
Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bai 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenbhardt (Francis). 
Mine Lempereur. 
Le Troquer (André) 
Levindrey. 

Lisette 

Loustau 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Mamadou Konate. 


Nuzi boni. 
Ouoraogo Mamadou 
Saravane Lambert, 
senghor. 


vote : 


Marin (Louis). 

Müurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz. 

Ninine 

Noguères. 

Philip (André). 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Ricou. 

Rine?nt. 

Rougier, 

schnutt (René), 
Manche. 

Segelle. 

s2rre. 

silvandre. 

“ion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Valentino 

Vée rard),. 

Very ‘Emmanuel). 

Wagner, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MAI. Habemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et (de). 


Excuses ou absents par congé: 


MM 
Duveau 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
teynaud Paul). 
Thoral. 


Viard 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


‘üard Herrio!, 
ince, 


Le- nombres annomu 


président de l'Assemblée nationale. qui pré- 


és en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 218 
Pour 
Ma près vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin Cci-uessus, 


(Journal officiel du mercredi 15 novembre 1950.) 


2850) sur l'anendement de Mme Darras tendant 
à la suppression de l'article 3 du projet sur l’amnistie : 
MM. Chevallier (Louis) (Indre) et Courant, portés comme « n'ai 
pas pris part au vole », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 


Dans le scrulin (no 2331) sur l'amendement de M. Michelet à l'ar. 
licle 3 du projet sur l'amnistie (suppression des mots « mineurs 
de vingt et un aus »): 

M. Courant, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déciare 
avoir voulu voler « pour », ’ 


Dans le scrutin (n° 2872) sur l'amendement de M. Capitant à l'ur. 
ticie 3 du projet sur l'armmistie (suppression du deuxième alinéa 
du paragraphe 1er): 
M. Courant, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 

avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin {no 2875) sur l'amendement de M, Bourbon à l'ar- 
liche 3 du projel sur l'amnislie (remplacer « Cinq ans » par « trois 
ans») : 

MM. Chevallier (Louis) (Indre) et Courant, portès comme « n'ayant 
pas pris part au vole », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 2876) sur l'article 3 du projet sur l'amnistie : 
M. Chevallier (Louis) (Indre), porté comme « n'ayant pas pris 
part au vole », déclare avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (n° 277) sur l'amendement de M. Montillot après 
l'article 3 du projet sur lamnislie (ammnistie pour les anciens 
combattants des deux guerres cités ou blessé£): 

MM. Chevallier (Louis) (Indre) et Courant, portés comme « n'ayant 
pas pris part au vole », déclarent avoir vouiu voter « pour », 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la % séance 
du mardi 14 novembre 1950, 
(Journal officiel du mercredi 15 novembré 1950.) 


Dans le serulin (n° 2S$0) sur la question préalable opposée par 
M. Louis Marin à la discussion du rapport sur les recomman- 
dations du Conseil de l’Europe: 

M. Chevallier (Louis) (Indre), porté comme « n'ayant pas pris part 
au vote », déclare avoir voulu voter « Contre ». 


Dans *# scrutin (no 23821 sur les propositions de la conférence des 

présidents : 

M. Chevallier (Louis) (Indre), porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir voulu voler « pour », 

M. Chautard, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3 Séance 
du mardi 14 novembre 
(Journal officiel du mercredi 13 novembre 1950.) 


Dans le scrutin (no 28h; sur la proposition de résolution sur Îles 
recommandations du Conseil de l'Europe: 
M. Joseph Denais, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir », 


Paris. 


_— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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